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A  VANT-PROPOS 


Depuis  quelques  années,  on  a  beaucoup 
écrit  sur  les  projets  de  restauration  monarchique 
après  la  guerre  de  1870.  Chose  étrange  !  le 
nom  du  général  Duc  rot  est  à  peine  prononcé 
dans  les  lii>res,  les  brochures,  les  revues  et  les 
journaux  ou  ce  sujet  a  été  traité;  et,  cependant^ 
il  a  pris  une  part  active  à  la  campagne  pour 
le  rétablissement   de   la   Monarchie, 

N'y  a-t-il  pas  là  une  lacune  regrettable, 
un   oubli,   peut-être  un   oubli  volontaire  ?.,, 

Le  Vicomte  de  Chalvet- Nastrac  nous  a 
demandé  de  combler  cette  lacune,  de  réparer 
cet   oubli. 


Vlll  AVANT-PROPOS 

Sa  demande  a  été  agréée  avec  reconnais- 
sance, et  nous  avons  mis  aussitôt  à  sa  disposition 
la  volumineuse  correspondance ,  les  mémoires 
et  les  documents  que  notre  père  a  laissés  après 
lui. 

Aujourdliui,  nous  livrons  au  public  Vceuvre 
d-un  historien  attentif  qui  a  consacré  un  temps 
considérable  et  précieux  à  cette  œuvre,  et  qui  a 
su  résumer,  avec  autant  de  scrupuleuse  fidélité 
que  de  talent^  une  partie  encore  ignorée  de  la 
vie  du  général  Ducrot. 

Les   Enfants   du   général   Ducrot. 


LES    PROJETS 

DE 

REST A tl  RATION    MONARCHIQUE 

ET 

Le  GÉNÉRAL  DUCROT 


CHAPITRE   PREMIER 


Le   général  Ducrot  à  l'Assemblée   nationale, 
à  Bordeaux.  —  L'entrevue  de  Biarritz. 


Le  général  Ducrot  était  à  Paris,  au  mois  de 
février  1871,  quand  il  fut  vivement  sollicité  de  se 
porter  candidat  aux  élections  législatives  du  dépar- 
tement de  la  Nièvre.  On  lui  offrit  aussi  le  mandat  de 
député  en  Bretagne,  h  Paris  et  ailleurs,  a  Je  suis 
décidé  à  refuser  »,  écrivait-il  à  M'"*'  Ducrot,  le 
1"  février. 

La  date  des  élections  avait  été  fixée,  par  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale,  au  5  février 
pour  Paris  et  au  8  pour  la  province.  La  cessation 
des  hostilités  semblait  définitive,  quoique  Tcnnemi 
fût  toujours  sur  le  territoire. 
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«  A  Paris,  les  élections  se  sont  passées  avec 
beaucoup  de  calme,  écrit  le  Général  ;  mais  grâce  à 
l'indifTérence  des  gens  du  parti  conservateur,  ou  à 
leurs  sottes  divisions,  elles  sont  généralement 
détestables.  C'est  vraiment  une  honte  qui  vient 
ternir  Téclat  de  la  belle  défense  de  Paris,  et,  il  faut 
bien  Tavouer,  elle  est  due,  en  grande  partie,  aux 
fautes  du  Gouvernement  que  son  incroyable  faiblesse 
a  fait  tomber  dans  un  discrédit  complet.  Dieu 
veuille  que  nos  départements  aient  été  plus  sages 
et  plus  fermes  que  Paris,  et  qu'ils  envoient  à 
l'Assemblée  des  hommes  d'ordre  et  d'intelligence, 
dont  nous  avons  si  grand  besoin  pour  sauver  notre 
malheureux  pays.  »  (i) 

Les  départements  furent,  en  effet,  plus  sages 
et  plus  fermes  que  Paris.  Quoique  faites  au  milieu 
de  la  désorganisation  générale,  les  élections  en- 
voyèrent à  l'Assemblée  une  majorité  conservatrice, 
plutôt  monarchique. 

On  écarta,  pour  le  moment,  la  politique  pro- 
prement dite  du  suffrage  des  électeurs.  «  Les 
élections  de  février  se  firent  sous  la  double  influence 
d'une  grande  lassitude  de  la  guerre  et  d'une  sérieuse 
inquiétude  des  excès  révolutionnaires.  »  (2) 

Malgré  son  refus  d'accepter  toute  candidature, 

(1)  A  Madame  la  générale  Ducrot  ;  Paris,  10  février  1871. 

(2)  Papiers  du  général  Ducrot. 
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le  Général  fut  élu  député  de  la  Nièvre,  par  46,139 
voix.  (1) 

Il  quitta  Paris  aussitôt  après  les  résultats  du 
scrutin,  et  de  Vierzon,  il  télégraphia,  le  15  février, 
àNevers  :  «  J'arriverai  dans  la  soirée  ou  la  nuit.  »  (2) 
Depuis  si  longtemps  qu'il  n'avait  revu  sa  femme  et  ses 
enfants,  il  désirait  ardemment  les  embrasser  tous. 

Son  séjour  à  Nevers  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Sa  place  à  l'Assemblée  nationale  était  indiquée.  Ses 
amis  le  lui  firent  comprendre.  Après  beaucoup  d'ins- 
tances, il  céda  et  partit  pour  Bordeaux,  où  siégeait 
le  2:ouvernement  de  la  Défense  nationale. 


& 


Le  22  février,  le  Général  écrivait  de  Bordeaux  : 

«  Dès  ce  matin,  j'ai  dû  me  rendre  à  la  Com- 
mission de  la  guerre  pour  fournir  des  explications 
sur  la  situation  de  notre  armée  ;  j'y  suis  retourné  à 
deux  heures,  après  déjeûner,  et  j'en  sors  seulement 
à  l'instant,  5  heures. 

((  Je  vais  chez  le  ministre.  Je  n'ai  que  le  temps 


(1)  Le  général  de  Gallifct  écrivait  de  Cohlentz  nu  général  Diicrot,  le 
10  février  1871  :  «  Je  vous  adresse  ma  lettre  à  rAssemblée  nationale, 
convaincu  par  avance  que  la  Nièvre  aura  été  heureuse  et  fière  de 
rendre  hommage  au  général  illustre,  qui  a  couvert  la  retraite  de 
Wœrlh,  qui  aurait  conjuré  la  catastrophe  de  Sedan  et  dont  Paris  ne 
devrait  jamais  oublier  les  éclatants  services.  »  (Papiers  du  général 
Pucrot.) 

(2)  A  Madame  Marie,  née  de  Champs  (la  générale  Ducrol),  hôtel 
Maumigny,  rue  Creuse,  Nevers. 
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de  t'embrasscr  bien  tendrement  ainsi  que  nos  chers 
enfants.  »  (i) 


Nature  droite,  caractère  d'une  loyauté  à  toute 
épreuve,  intelligence  forte,  qui  voyait  juste  et  loin 
sous  une  teinte  parfois  pessimiste,  ferme,  énergique 
et  décidé,  plus  soldat  que  diplomate,  diplomate 
cependant  à  ses  heures,  mais  incapable  de  cacher 
ses  batteries,  aimant  passionnément  la  France,  d'un 
désintéressement  parfait,  le  général  Ducrot  venait  à 
l'Assemblée  avec  la  volonté  de  ne  pas  s'arrêter  aux 
compromis  entre  les  diverses  fractions,  de  travailler 
uniquement,  dans  le  tumulte  confus  des  hommes  et 
des  choses,  au  relèvement  de  la  France  mutilée,  pres- 
que agonisante.  M.  Thiers  disait  de  lui  qnil  avait 
une  pinte  de  sang  de  trop.  Le  mot  est  vrai.  Sa  vue  claire 
des  situations  lui  fit  plus  d'une  fois  jouer  le  rôle  de 
Gassandre  ;  dans  plus  d'une  occurrence,  également, 
l'extrême  franchise  du  soldat  nuisit  au  coup  d'œil  de 
l'homme  politique  :  il  manquait  de  cette  souplesse  on- 
doyante et  persuasive  qui  sait  faire  agréer  ses  idées. 
A  en  juger  par  sa  correspondance,  il  dédaignait  les 
petits  moyens  et  les  détours.  11  ne  concevait  guère 
qu'un  chemin  pour  arriver  au  but,  la  ligne  droite. 

Il  importait  de  faire  connaître  le  caractère  du 
général  Ducrot,  afin  d'expliquer  son  attitude  résolue 

(1)  A  Madame  Ducrot. 
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et  toujours  la  nicmc  dans  les  projets  de  restauration 
monarchique,  et  certains  de  ses  jugements  qu'on 
serait  tenté  d'appeler  excessifs. 


A  la  première  séance,  le  13  février,  le  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  déposa  ses  pouvoirs 
entre  les  mains  des  représentants  de  la  nation,  et 
l'Assemblée  se  constitua  sous  la  présidence  du  doyen 
d'Age,  M.  Benoist  d'Azy. 

((  L'Assemblée,  dit  le  Général,  se  composait  en 
grande  majorité  de  royalistes  (parmi  lesquels  bon 
nombre  avaient  acquis  une  certaine  notoriété  par 
l'opposition  faite  au  gouvernement  impérial  pendant 
ses  dernières  années),  d'un  certain  nombre  de  révo- 
lutionnaires ardents,  de  quatre  ou  cinq  impérialistes. 

((  M.  Thiers,  devenu  très  populaire  par  le  rôle 
qu'il  s'était  donné  pendant  la  guerre,  autant  que  par 
son  attitude  dans  les  dernières  années  de  l'Empire, 
avait  été  élu  par  vingt-six  départements  ;  ce  fait  seul 
le  désignait,  naturellement,  pour  la  Présidence  du 
gouvernement.  Si  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  Révo- 
lution de  1(S3()  pouvjiit  le  rendre  suspect  aux  légiti- 
mistes, son  titre  d'ancien  premier  ministre  du  roi 
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Louis-Philippe  et  le  rôle  qu'il  avait  joué  en  18^i9 
inspiraient  confiance  absolue  à  la  grande  majorité 
des  conservateurs. 

((  Il  fut  donc  élu  Président  du  gouvernement, 
sans  contestations. 

((  Ce  premier  acte  accompli,  le  nouveau  chef  de 
l'Etat  usa  très  habilement  de  son  influence  pour 
faire  arriver  à  la  présidence  de  TAssemblée,  M.  Jules 
Grévy,  dont  les  opinions  républicaines  très  accen- 
tuées étaient  en  opposition  avec  celles  de  la  majo- 
rité, mais  qui  passait  pour  honnête  et  modéré,  et 
avait  eu  la  bonne  fortune  de  rester  complètement  en 
dehors  du  gouvernement  du  Quatre  Septembre,  dont 
il  avait  môme  désapprouvé  hautement  la  conduite  et 
les  actes  en  plusieurs  circonstances  importantes. 

«  Donc,  cette  Assemblée  royaliste  se  trouva, 
dès  ses  débuts,  dans  cette  singulière  situation,  d'avoir 
pour  chef  d'Etat  un  révolutionnaire  émérite  (i)  et 
pour  Président  un  pur  républicain,  et  cela  de  par  sa 
propre  volonté  !   »  (2) 

.  Le  général  Ducrot  prit  rang  parmi  les  royalistes. 
Par  les  idées  de  sa  famille,  il  appartenait  à  ce  parti 
et,    dans    la    crise    douloureuse    que   traversait   la 

(1)  Le  mot  révolutionnaà^e  n'diVixilpa.s  i>,i,  sous  la  plume  du  Général 
le  sens  plus  accentué  qu'il  a  reçu  depuis. 

(2)  Papiers  du  général  Ducrot. 
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France,  il  le  regardait  comme  le  suprême  et  runique 
espoir,   (i) 

«  Parmi  les  députés  élus,  en  1871,  se  trouvaient 
deux  Princes  du  sang  :  le  prince  de  Joinville  et  le 
duc  d'Aumale  »  (2)  Quoique  proscrits,  ils  s'étaient 
présentés  aux  élections,  persuadés  que  la  volonté  du 
suiïrage  universel,  s'il  venait  à  leur  être  favorable, 
leur  ouvrirait  les  portes  de  la  France.  Le  duc  d'Au- 
male  fut  élu  dans  TOise,  et  le  prince  de  Joinville 
dans  la  Haute- Marne  et  dans  la  iM anche. 

Aussitôt,  ils  quittent  TAngleterre  et  débarquent 
incognito  à  Rochefort,  en  route  pour  Bordeaux,  et 
chargent  le  duc  Decazes  d'avertir  M.  Thiers  de  leur 


(1)  Eq  1871,  à  l'un  des  premiers  voyages  qu'il  fit,  en  Angleterre, 
le  commandant  Faverot,  alla  saluer,  à  Ghislehurst,  l'empereur  et 
l'impcralrice.  La  conversation  étant  tombée  sur  le  général  Ducrot,  le 
commandant  Faverot  crut  devoir  expliquer,  eu  quelques  mots,  la 
conduite  politique  de  son  ancien  général.  «  A  la  fin  de  la  guerre,  dit-il, 
le  général  Ducrot,  dont  les  idées  étaient  fixées  sur  un  but  unique,  le 
salut  de  son  pays,  s'est  demande  d'où  pouvait  venir  ce  salut,  en  un 
pareil  moment.  Ne  croyant  pas  la  République  capable  de  remettre  tout 
en  place  et  en  ordre,  ne  croyant  pas  le  retour  de  l'Empire  possible 
alors  (lue  l'Assemblée  nationale  venait  d'en  voter  la  déchéance  (^5 
février),  à  la  presque  unanimité  des  voix  (moins  six),  le  général  Ducrot 
s'est  dit  que  la  Monarchie  légitime  était  seule  en  situation  de  recons- 
tituer le  principe  d'autorité,  si  l'on  parvenait  à  fondre  en  une  famille 
unie  les  deux  branches  de  la  Maison  de  Bourbon  et  à  rallier  autour  de 
la  Maison  de  France  tous  les  royalistes.  En  soldat  qui  ne  regarde 
jamais  derrière  lui  el  qui  ne  voit  que  le  but  à  atteindre,  il  a  marché 
droit  devant  lui,  mettant  à  la  réalisation  de  ce  désir  toute  l'ardeur 
généreu!5e  (|ui  fait  le  fond  de  sa  nature.  »  (Note  du  commandant 
Faverot,  dans  les  papiers  de  la  famille  Ducrot.) 

(2)  Papiers  du  général  Ducrot. 
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retour.  Celui-ci  «  se  déclare  résolu  à  ordonner  lar- 
restation  des  Princes,  s'ils  osent  venir  à  Bordeaux, 
et,  en  vertu  des  lois  d'exil,  à  les  faire  ramener  à  la 
frontière.  Des  menaces,  il  passe  aux  conseils.  Il  fait 
appel  à  leur  patriotisme.  »  (i)  Le  duc  Decazes  invite 
les  Princes,  de  la  part  de  M.  Thiers,  à  ajourner  la 
prise  de  possession  de  leurs  sièges  électoraux  ;  et, 
le  même  jour,  deux  personnes  de  Tentourage  du 
Président,  MM.  Trubert  et  Charles  de  Rémusat,  leur 
demandent  de  ne  pas  paraître  à  TAssemblée  na- 
tionale. (2) 

Les  Princes  se  résignent  et  se  retirent,  d'abord 
au  château  de  la  Grave,  puis  à  Biarritz. 

Cette  résignation  déplut  au  général  Ducrot,  qui 
eût  souhaité  plus  d'audace  de  leur  part,  plus  de 
crânerie,  sans  oser,  toutefois,  l'espérer. 

((  Tout  d'abord,  dit-il,  ils  avaient  eu  l'intention 
de  se  présenter  résolument  à  l'Assemblée,  et  d'y 
prendre  place  au  même  titre  que  tous  les  élus  de  la 
nation.  Une  telle  démarche  eût,  sans  aucun  doute, 
produit  un  grand  effet....  Si  quelques  protestations 
se  fussent  élevées,  elles  auraient  certainement  été 
étouffées  par  les  chaleureux  témoignages  d'appro- 
bation de  l'immense  majorité. 

((  Mais  pour  prendre  une  pareille  détermination, 

(1)  Le  duc  d'Aumale,  par  Ernest  Daudet. 

(2)  Ibid. 
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pour  jouer  un  tel  rôle,  il  fallait  un  caractère  forte- 
ment trempé  et  capable  de  viriles  résolutions...  Or, 
tel  n'est  pas,  en  politique,  celui  des  Princes  de  la 
famille  d'Orléans. 

((  Cédant  aux  insinuations  de  M.  Tliiers,  aux 
instances  de  quelques  amis  communs,  les  Princes, 
élus  députés,  se  tinrent  prudemment  à  Técart,  atten- 
dant qu'il  plût  à  l'Assemblée  de  prendre  une  décision 
à  leur  égard.   »  (i) 

L'Assemblée  ne  se  pressa  pas  de  la  prendre, 
par  la  faute  peut-être  de  la  majorité.  Le  Général  en 
donne  la  raison  dans  ses  notes  manuscrites  : 

((  Si  l'accord,  dit-il,  existait  dans  la  majorité 
sur  les  grands  principes  religieux  et  sociaux,  il  n'en 
était  pas  de  même  sur  les  principes  politiques  ;  sous 
ce  rapport,  cette  même  majorité  renfermait  dans 
son  sein  des  germes  de  division  qui,  sous  l'action 
perfide  et  persistante  de  M.  Thiers,  ne  pouvaient 
manquer  de  se  développer  rapidement. 

((  Dès  les  premiers  jours  de  la  réunion  à  Bor- 
deaux, les  esprits  clairvoyants  furent  frappés  des 
dangers  de  cette  situation,  et  pensèrent  que  le  seul 
moyen  d'y  parer  serait  de  grouper  la  majorité  autour 
de  chefs  capables,  sinon  par  leur  habileté,  au  moins 
par  leur  haute  situation,  de  la  dominer  et  de  la 
diriger  dans  la  lutte  qu'elle  aurait  à  soutenir  contre 

(1)  Papiers  du  géucral  Ducrot. 
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la  funeste  influence  de  M.  Thiers,  trop  bien  secondé 
par  le  Président  de  TAsscmblée  ;  c'était,  évidem- 
ment, le  seul  moyen  de  maintenir  la  majorité  assez 
unie  et  compacte,  pour  lui  permettre  de  travailler 
énergiquement  et  fructueusement  à  Tafiranchisse- 
ment  et  au  relèvement  de  notre  malheureux  pays. 

((  Les  Princes  députés  se  trouvaient,  tout  natu- 
rellement, indiqués  pour  jouer  ce  grand  rôle,  mais  à 
une  condition  cependant,  c'est  qu'ils  réuniraient 
autour  d'eux  les  députés  royalistes —  légitimistes  et 
orléanistes  — ;  et  pour  remplir  cette  condition,  il 
fallait  que  la  France  vit  en  eux  les  chefs  de  la  famille 
d'Orléans,  en  môme  temps  que  les  premiers  servi- 
teurs du  Roi  légitime.  Entrant  dans  l'Assemblée  avec 
ce  double  caractère,  le  duc  d'Aumale  et  le  prince 
de  Joinville  étaient  certains  de  devenir  les  chefs 
incontestés  et  toujours  écoutés  de  la  majorité,  qui, 
dès  lors,  n'avait  plus  rien  à  redouter  des  intrigues 
de  M.  Thiers. 

((  Dès  le  principe,  malheureusement,  les  Princes 
se  montrèrent  peu  disposés  à  adopter  cette  ligne  de 
conduite  si  simple,  si  noble,  si  conforme  à  leurs 
véritables  intérêts  et  à  ceux  de  la  nation.  Ils  subis- 
saient plusieurs  influences  très  habilement  exploitées 
par  M.  Thiers  lui-môme  ;  d'abord,  l'influence  de 
leur  origine,  celle  de  leur  éducation,  celle  des  amis 
fidèles  des  mauvais  jours,  qui  se  montraient  peu 
disposés  à  partager,  avec  d'autres,  les  avantages  de 
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la  situation  présente,  et  qui  voulaient  aussi  une 
Monarchie  conforme  à  leurs  doctrines. 

((  Donc,  dès  le  premier  jour,  ils  furent  hostiles 
à  ridée  de  la  soumission  des  Princes,  et  répétèrent 
que  le  pays  avait  horreur  de  la  Monarchie  légitime, 
que  toute  tentative  de  Restauration,  dans  ce  sens, 
rencontrerait  une  opposition  formidable,  et  que  les 
princes  de  la  famille  d'Orléans,  en  faisant  acte  de 
soumission  au  chef  de  leur  race,  perdraient  leur 
propre  cause  sans  espoir  de  faire  triompher  la 
sienne. 

«  M.  Thiers,  bien  entendu,  ne  négligeait  rien 
pour  faire  naître  et  propager  ces  idées  parmi  les 
amis  des  Princes;  au  contraire,  il  disait  aux  princi- 
paux légitimistes,  qui  arrivaient  à  Bordeaux  :  ce 
qu'il  faut  à  la  France,  c'est  la  Monarchie  unie... 
Oui,  Messieurs,  afiirmait-il,  le  15  février  1871,  en 
présence  de  MM.  de  La  Rochefoucauld,  marquis  de 
Dampierre,  marquis  et  comte  de  Juigné,  c'est  à  la 
Monarchie  unie  que  nous  devons  aboutir,  entendez- 
vous  ?  et  pas  à  d'autre,  (i) 

((   En  même  temps  qu'il  soufllait  ainsi   la  dis- 


(1)  M.  de  Marcère,  dans  L'Assemblée  nalionale  de  1871^  P-  33,  dit  que 
les  royalistes  se  croyaient  autorisés  à  compter  sur  le  concours  de  M. 
Thiers  pour  restaurer  un  trône,  mais  que  M.  Thie'S  s'est  toujours 
défendu  d'avoir  pris  un  engagement  de  ce  genre.  Les  Huyalisics  eurent- 
ils  turl  de  se  croire  autorisés  à  compter  sur  le  concours  de  M.  Thiers? 
Assurément  non,  d'après  coque  rapporte  le  ^'énérul  Uucrol. 
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corde  dans  les  rangs  du  parti  royaliste  et  le  réduisait 
à  rimpuissance,  il  poussait  les  républicains  à  une 
action  prompte  et  décisive  ;  ainsi,  dès  le  16  février, 
à  peine  l'Assemblée  était-elle  constituée  par  la  vali- 
dation de  la  moitié  de  ses  membres,  que  la  proposition 
suivante  fut  déposée  sur  le  bureau  :  M.  Thiers  est 
nommé  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République 
française.  Elle  était  signée  de  MM.  Dufaure,  Grévy, 
Léon  de  Mallevillc,  Rivet,  Barthélémy  Saint-Hilaire, 
Vitet  et  Mathieu  de  la  Redorte. 

((  Vainement,  la  droite  et  le  centre  droit  oppo- 
sèrent à  cette  proposition  une  contre-proposition, 
rédigée  par  M.  Decazes,  qui  faisait  disparaître  les 
mots  République  française.  Aux  délégués,  qui  se 
présentèrent  chez  M.  Thiers  pour  faire  accepter 
cette  nouvelle  rédaction,  il  répondit  :  que  ce  n'était 
pas  lui  qui  avait  rédigé  la  proposition  ;  peut-être, 
en  effet,  aurait-on  mieux  fait  de  ne  pas  y  introduire 
le  nom  de  République  ;  mais,  puisqu'on  l'avait 
écrit,  il  était  maintenant  bien  difficile  de  le  faire 
disparaître  ;  toute  discussion  sur  ce  sujet,  portée 
devant  l'Assemblée,  demanderait  au  moins  un  jour 
ou  deux  ;  or,  le  temps  était  précieux  ;  pour  accorder 
une  prolongation  d'armistice  de  cinq  jours,  les 
Prussiens  menaçaient  d'exiger  la  cession  de  Belfort  ; 
une  journée  perdue  pourrait  motiver  leur  entrée  dans 
Paris,  Dieu  sait  au  prix  de  quels  malheurs  !  Enfin, 
c'était  à  TAssemblée  qu'appartenait,  sur  ce  point,  le 
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dernier  mot  ;  il  n'avait,  quant  à  lui,  que  le  droit  de 
conseil  ;  mais  il  s'adressait  à  la  sagesse,  au  patrio- 
tisme de  la  droite,  pour  ne  pas  soulever  de  discussions 
inopportunes;  elle  pouvait  être  rassurée,  d'ailleurs, 
que  ce  mot  ne  l'engageait  en  rien,  que  la  question 
du  Gouvernement  restait  entièrement  réservée. 

((  Par  faiblesse,  autant  que  par  patriotisme,  la 
droite  transigea.  Elle  accepta  le  décret,  à  condition 
qu'on  le  ferait  précéder  d'un  préambule  ainsi  conçu  : 
Considérant  qiiil  importe  en  attendant  quil  soit 
statué  sur  le  gouvernement  de  la  France,  de  pour- 
voir immédiatement  aux  nécessités  du  gouverne- 
ment et  à  la  conduite  des  r.égociations 


«  En  réalité,  ce  décret  du  19  février  1871 
devint,  pour  l'Assemblée,  une  cause  d'impuissance 
absolue,  pour  M.  Thiers  un  point  d'appui  irrésistible. 
A  partir  de  ce  moment,  sa  marche  s'accentue,  il 
incline  visiblement  du  côté  des  républicains,  et, 
après  avoir  fait  arriver  M.  Grévy  à  la  présidence  de 
l'Assemblée,  contrairement  à  tous  les  usages  parle- 
mentaires, il  choisit  ses  ministres  politiques  dans  la 
minorité  :  ainsi,  il  confia  à  M.  Jules  Favre  le  porte- 
feuille des  Affaires  étrangères,  à  M.  Ernest  Picard 
celui  de  l'Intérieur,  à  M.  Jules  Simon  celui  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  Cultes,  à  M.  Dufaure  celui 
de  la  Justice.  L'amiral  Pothuau,  le  général  Le  Flô, 
M.  Pouyer-Quertier,  sont  appelés  à  la  Marine,  ù  la 
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Guerre  et  aux  Fiuauces.  A  vrai  dire,  ces  trois  hommes 
ne  représentaieut,  dans  le  cabinet,  aucun  groupe 
politique  ;  mais  iM.  Thiers  les  connaît  de  vieille  date 
et  croit  pouvoir  compter  sur  leur  fidélité.  Le  seul 
ministre  accordé  à  la  droite  est  M.  de  Larcy,  dont  la 
personnalité  était  hors  de  conteste,  comme  honora- 
bilité et  loyauté,  mais  dont  le  caractère  aimable  était 
trop  conciliant;  d'ailleurs,  on  a  soin  de  lui  confier  le 
portefeuille  des  travaux  publics,  qui  offre  très  peu 
d'importance,  dans  un  moment  où  les  ressources  de 
FEtat  ne  permettent  aucune  entreprise. 

((  L'avènement  de  ce  cabinet,  composé  en 
grande  partie  des  hommes  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale,  produisit  une  fâcheuse  impres- 
sion sur  la  nation  et  particulièrement  sur  la  popula- 
tion parisienne  ;  l'Assemblée  le  subit  par  patriotisme. 
Cette  fois  encore,  M.  Thiers  lui  donna  pour  raison, 
qu'avant  d'aborder  les  questions  constitutionnelles, 
il  fallait  pacifier  et  réorganiser  le  pays,  sous  un 
gouvernement  qui  tiendrait  la  balance  exactement 
égale  entre  tous  les  partis  et  tous  les  systèmes.  La 
grande  majorité  se  laissa  persuader  ou  feignit  de 
l'être. 

((  Quelques  rares  protestations  se  firent  enten- 
dre, parmi  lesquelles  celle  du  général  Ducrot  parut 
impressionner,  un  instant,  M.  Thiers.  Cette  protes- 
tation   se  produisit,   le  4   mars    1871,   au   sein  du 
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huitième  bureau,  peudant  la  discussion  du  projet  de 
transfert  de  rAssemblée  à  Versailles.  »  (i) 

Voici  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
4  mars,  au  huitième  bureau  :  (2) 

((  Répondant  au  ministre  de  la  guerre,  (3)  le 
général  Ducrot  pense  que  le  danger  est  très  sérieux. 

«  Les  gens  de  Belleville,  dit-il,  sont  évidem- 
ment peu  redoutables  par  eux-mêmes,  et,  dans  des 
circonstances  ordinaires,  il  suffirait  de  quelques 
coups  de  mitrailleuses  pour  en  finir.  Mais  aujourd'hui 
ils  peuvent  donner  à  leur  soulèvement  un  prétexte, 
auquel  les  uns  se  laisseront  prendre,  et  que  les  autres 
exploiteront. 

((  Ils  diront,  comme  ils  le  disent  déjà,  que  la 
paix,  au  prix  qu'elle  a  coûté,  est  une  lâcheté,  un 
crime  contre  la  nation,  et  ils  trouveront  des  hommes 
résolus.  Il  y  a,  en  ce  moment,  à  Paris,  un  grand 
nombre  d'anciens  francs-tireurs,  gens  de  peu  de 
valeur  morale  pour  la  plupart,  mais  très  énergiques. 
Ils  formeront  des  groupes  autour  d'eux  ;  ce  seront 
des  têtes  de  colonne  capables  d'une  action  très 
vigoureuse. 

((  Il  est  fâcheux  que,  dès  la  première  tentative, 

(1)  Mémoires  du  général  Ducrot. 

(2)  Officiel,  Assemblée  nationale,  8"  bureau. 

(3)  Général  Le  FIù. 
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riiisurrcctioR   n'ait  pas  été  étouffée.  //  faudra  plus 
tard  un  siège  peut-être  ! ... 

((  Et,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  que  Paris  qui  soit 
menacé.  Le  mouvement  s'étendra.  On  ne  peut  oublier 
qu'un  grand  nombre  de  départements  sont  encore, 
à  l'heure  présente,  administrés  par  des  honmies  de 
désordre.  Puis,  je  ne  vois  prendre  aucune  mesure 
dans  nos   départements  pour  organiser  la  défense. 

((  A  cela,  le  général  Le  Flô  répondit  avec  vivacité 
qu'il  faisait  le  possible,  qu'il  passait  ses  journées  et 
ses  nuits  au  travail,  qu'il  s'occupait  sérieusement  de 
l'organisation  de  l'armée  ;  et  la  preuve,  c'est  qu'il 
avait  proposé  au  Président  du  Conseil  (i)  de  confier 
au  général  Ducrot  le  commandement  de  l'armée  de 
Lyon. 

((  Un  des  membres  du  bureau  présent  répondit 
quelques  mots  au  ministre,  puis,  termina  en  disant  : 
—  Vous  avez  bien  voulu  nous  dire,  tout  à  Tlieure, 
que  vous  aviez  proposé  à  M.  le  Chef  du  pouvoir 
exécutif  de  confier  au  général  Ducrot  le  comman- 
dement de  l'armée  de  Lyon.  Comme  représentant  du 
Rhône,  cette  nomination  a  pour  moi  un  intérêt 
particulier,  et  je  vous  serais  bien  obligé  de  faire 
connaître  la  suite  donnée  à  cette  proposition. 


(1)  M.  Tliicrs,  chef  du  pouvoir  exécutif,  exerçait  aussi  les  fonctions 
de  Président  du  Conseil. 
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«  Le  général  Ducrot  crut  devoir  prévenir  la 
réponse  du  ministre,  et  lui  ayant  demandé  la  per- 
mission de  faire  une  observation,  il  ajouta  :  — Je  suis 
bien  reconnaissant  de  la  pensée  bienveillante  qui  a 
inspiré  M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  mais  je  crois 
devoir  le  prévenir  que  je  suis  fermement  résolu  à 
n'accepter  aucune  position  oflicielle,  tant  que  je 
verrai  assis  sur  les  bancs  des  ministres  et  dans  les 
conseils  du  Gouvernement,  MM.  Jules  Favre,  Jules 
Ferry,  Jules  Simon,  Picard,  et  vous-même,  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre,  (i) 

«  Cette  sortie  du  Général  produisit,  naturellement, 
une  grande  émotion  dans  le  bureau.  Le  général  Le 
Flo,  fort  troublé,  balbutia  quelques  mots  et  ajouta  : 
—  C'est  vrai,  nous  n'avons  pas  toujours  été  du  même 
avis  pendant  le  siège  de  Paris,  surtout  en  ce  qui 
concernait  la  garde  nationale  ;  mais...  Le  général 
Ducrot  interrompit,  en  disant  :  — Je  vous  en  supplie, 
mon  Général,  n'entamons  pas  de  discussion  sur  ce 
sujet,  j'en  serais  désolé,  car  je  n'oublie  pas  que 
vous  avez  été  mon  colonel  ;  mais  je  maintiens  ce 
que  j'ai  dit. 

((  Le  président  du  bureau,  M.  Baze,  ami  du 
général  Le  Flo,  prononça  quelques  mots,  cherchant 


(I)  Le  général  Diicrol  a  rappelé  plus  lard  celte  scène,  dans  la 
dcposilion  tlii  30  juin  1871,  devanl  la  commission  d'cnqnêledu  gouver- 
neiuenl  de  la  Uéfeuse  nallonale.  (Enquête  parlemenfaire,  T.  in,  p.  82). 
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à  atténuer  Teffet  de  la  sortie  du  général  Ducrot,  et 
leva  la  séance.   »  (i) 

Au  sortir  de  cette  séance,  a  le  comte  de  Maillé,  (2) 
ami  et  ancien  compagnon  d'armes  du  général  Ducrot, 
lui  dit  :  —  Tu  as  été  un  peu  loin  ;  dans  les  conditions 
où  nous  sommes,  nous  avons  besoin  de  M.  Thiers, 
il  faut  éviter  de  lui  apporter  trop  d'embarras. 
—  Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  lui  créer  des 
embarras,  répond  le  Général.  Je  comprends,  comme 
toi,  que  sa  mission  est  très  pénible  ;  mais,  convaincu 
qu'en  conservant  aux  affaires  les  hommes  du  4  Sep- 
tembre, il  se  prépare,  pour  l'avenir,  les  plus  graves 
difficultés,  je  voudrais  lui  faire  partager,  à  cet  égard, 
ma  conviction.  A  la  vérité,  j'ai  été  un  peu  vif,  mais 
cette  proposition  à  brûle-pourpoint  de  m'envoyer  à 
Lyon,  m'a  tellement  surpris,  que  j'ai  dit  tout  de 
suite  ce  que  je  pensais. 

((  M.  de  Maillé  ayant  engagé  le  Général  à  aller 
trouver  le  Chef  du  pouvoir  exécutif,  afin  de  lui  donner 
quelques  explications  sur  ce  qui  s'était  passé,  le 
Général  s'y  rendit  le  soir  même. 

((  Aussitôt  qu'il  le  vit  arriver,  iVI.  Thiers  alla 

(1)  Officiel,  Assemblée  nationale,  8^  bureau.  Exlralt  du  procès-verbal 
de  la  séance  du  4  mars  1871,  à  Bordeaux. 

(2)  Le  récit  qui  va  suivre  est  emprunté  au  fragment  des  mémoires 
du  général  Ducrot,  intitulé  :  Résumé  succinct  des  événements  politiques 
survenus  depuis  la  fin  de  février  1871  jusqu'en  avril  de  la  même  année. 
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au-devant  de  lui,  disant  :  —  Eh  bien  !  mon  cher 
Général,  vous  avez  été  bien  dur  aujourd'hui  pour 
mes  ministres. 

—  J'ai  été  peut-être  un  peu  vif.  Monsieur  le 
Président,  mais  j'ai  dit  ce  que  je  pensais,  et  je  viens 
vous  expliquer  le  pourquoi  de  ma  conviction. 

«  M.  Thiers  emmena  le  Général  dans  son 
cabinet,  et,  tous  deux,  s'assirent  sur  le  même  sofa. 

—  Je  suis  convaincu,  Monsieur  le  Président,  dit 
tout  de  suite  le  Général,  qu'avec  vos  ministres,  issus 
du  4  Septembre,  vous  ne  sortirez  jamais  d'embarras. 
Soyez-en  bien  persuadé,  ces  messieurs  sont  trop 
impopulaires  à  Paris.  La  masse  aveugle  leur  reproche 
d'avoir  capitulé  ;  c'est  un  grief  absurde,  mais  le 
grief  n'en  existe  pas  moins.  Quant  à  la  partie  intel- 
ligente, éclairée,  elle  ne  leur  est  pas  moins  hostile  ; 
elle  leur  reproche,  non  sans  raison,  d'avoir  été 
d'une  faiblesse  insip^nc  à  l'éc^ard  des  émeuticrs  du 
31  octobre  et  du  22  janvier,  et  beaucoup  pensent 
que,  grâce  à  cette  coupable  faiblesse,  la  Commune 
est  devenue  inévitable. 

((  Ainsi,  d'un  côté,  par  un  motif  non  fondé,  de 
l'autre,  par  un  motif  très  sérieux,  tous  vos  ministres 
sont  antipathi(|ues  à  la  majorité  de  la  population 
parisienne.  Votre  intérêt,  l'intérêt  du  pays,  vous 
commandent  donc  de  vous  en  séparer. 

—  Mais,  mon  cher  Général,  le  parti  républicain 
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que  mes  ministres  représentent  est  très  puissant  ;  je 
ne  puis  gouverner  sans  m'appuyer  sur  ce  parti. 

—  D'accord,  Monsieur  le  Président,  je  ne  discute 
pas  ici  le  plus  ou  moins  de  puissance  du  parti  auquel 
ces  Messieurs  appartiennent  ;  je  discute  leur  personne, 
leur  valeur,  leur  influence.  Je  suis  convaincu  que 
dans  ce  même  parti  républicain,  vous  trouveriez, 
pour  vous  aider  dans  la  tache  diflicile  qui  vous  a  été 
donnée,  des  gens  intelligents,  capables,  qui,  sans 
avoir  les  sympathies  générales,  seraient,  en  tous 
cas,  beaucoup  moins  impopulaires  que  vos  ministres 
actuels. 

—  Ne  croyez  pas  cela,  Général,  ils  sont  plus 
habiles,  plus  forts  que  vous  ne  croyez  ;  ils  ont  de 
l'expérience,  du  savoir  ;  je  les  remplacerais  très  difli- 
cilement. 

—  Ah  !  Monsieur  le  Président,  ne  me  parlez  pas 
de  leur  habileté  et  de  leur  expérience  ;  j'ai  pu  les 
juger  pendant  tout  le  siège  de  Paris.  Je  vous  l'assure 
franchement,  je  les  ai  trouvés  d'une  faiblesse 
inouïe. 

((  La  conversation  continua  ainsi  quelque  temps  ; 
mais,  loin  d'être  convaincu,  M.  Thiers  se  raidissait 
de  plus  en  plus  devant  les  arguments  de  son  inter- 
locuteur ;  il  s'était  levé,  et  répondait  vivement  en  se 
promenant  avec  agitation. 

((  Voyant  qu'il  n'aboutissait  à  rien,  le  Général 
se  retira  froidement. 
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«  Le  lendemain  matin,  5  mars,  à  9  heures,  le 
Général  reçut  un  billet  écrit  de  la  main  de  M'""^ 
Thiers,  dans  lequel  il  était  invité  à  déjeuner  pour  le 
matin  même. 

«  Le  Général  fut,  à  déjeuner,  Tobjet  de  grandes 
prévenances,  de  la  part  de  M .  Thiers  et  de  M""  Thiers. 
Cette  fois,  le  Président  et  le  Général  se  séparèrent 
dans  les  meilleurs  termes.  »  (i) 


Dès  le  commencement  de  mars,  une  question 
s'agita  parmi  les  membres  de  l'Assemblée  nationale. 
Devait-elle  définitivement  rester  à  Bordeaux,  ou  aller 
siéger  soit  à  Paris,  soit  à  quelque  distance  de  Paris  ? 
Et,  si  elle  demeurait  en  province,  dans  quelle  ville 
s'établirait-elle  ?  La  guerre  finie,  il  importait  de 
trancher  cette  question.  Le  huilième  bureau  en  fut 
saisi,  le  4  mars. 

Voici  ce  que  nous  lisons,  à  ce  sujet,  dans  les 
Mémoires  du  général  Ducrot.  Les  détails  qu'ils 
fournissent  sont  curieux  à  connaître,  ils  éclairent 
ce  point  d'hisloire  d'une  lumière  nouvelle  : 

«  L'incapacité  et  les  défaillances  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  les  misères  du  siège, 
les  hontes  de  la  capitulation,  les  armes  laissées  aux 
mains  de  la  populace,  tout,  en  un  mot,  avait  préparé 


(I)  Fin  du  récit  dans  le  Résumé  succinct. 
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clans  Paris  une  formidable  insurrection.  L'impré- 
voyance de  M.  Thiers,  la  faiblesse  du  ministre  de  la 
guerre  et  du  commandant  en  chef  de  l'armée  de 
Paris,  n'avaient  fait  qu'empirer  la  situation.  L'inci- 
dent des  canons  enlevés  par  la  garde  nationale,  sous 
prétexte  de  les  soustraire  aux  mains  des  Alle- 
mands, (1)  les  actes  d'indiscipline  qui  suivirent, 
n'étaient  que  le  prélude  de  désordres  bien  plus 
graves.  Tous  les  esprits  sensés  le  comprenaient  et 
pensaient  qu'il  était  sage  de  maintenir  le  siège  de 
l'Assemblée  à  Bordeaux. 

((  Gela  n'entrait  nullement  dans  les  vues  de 
M.  Thiers,  qui  tenait  essentiellement  à  étendre  son 
action  sur  l'armée  comme  sur  l'Assemblée,  et  qui 
comptait  beaucoup  sur  son  habileté  et  ses  intrigues 
pour  pacifier  et  dominer  Paris.  De  plus,  il  voulait, 
et  cela  était  juste,  diriger  les  négociations  entamées 
avec  les  Allemands. 

((  Pour  tout  cela,  il  fallait  que  l'Assemblée  et 
le  Gouvernement  fussent,  sinon  dans  Paris,  au  moins 
très  rapprochés  de  la  capitale  ;  et  M.  Thiers  avait 
combattu  très  énergiquement  l'idée  de  les  maintenir 
à  Bordeaux,  aussi  bien  que  celle  de  les  transférer  à 
Orléans,  Amboise  ou  Tours  ;  il   avait   insisté   pour 


(1)  Un  parc  d'artillerie  abandonné  sur  la  place  Wagram  fut  enlevé 
par  les  gardes  nationaux  et  transporté  sur  les  hauteurs  de  Montmartre 
et  de  Belleville,  où  les  canons  ne  tardèrent  pas  à  être  une  menace  pour 
la  ville. 
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Fontainebleau,  et,  sur  ses  indications,  la  commis- 
sion, dont  M.  Beulé  était  rapporteur,  avait  conclu 
pour  Fontainebleau.  Ce  ne  fut  qu'au  dernier  moment 
que  M.  Thiers  demanda  Versailles,  et,  pour  rassurer 
rAssemblée,  il  affirmait  que  la  population  parisienne 
était  toute  disposée  à  rentrer  dans  Tordre,  que  les 
nouvelles  venues  de  la  capitale  étaient  très  bonnes, 
et  que  l'arrivée  de  TAssemblée  et  du  Gouvernement 
à  Versailles  produirait  un  excellent  efl'et  et  ferait 
disparaître  toutes  les  difficultés  de  la  situation. 

((  Ces  affirmations  ne  pouvaient  convaincre  ceux 
qui  avaient  vu  Paris  pendant  le  Siège,  et  avaient  pu 
apprécier  la  forte  organisation  de  l'Internationale, 
les  dispositions  de  la  populace,  la  faiblesse  de 
Tarmée,  etc.  De  plus,  des  correspondances  venues 
de  Paris  et  qui  circulaient  dans  les  couloirs  de  l'As- 
semblée, n'étaient  nullement  rassurantes  ;  on  com- 
mentait surtout  une  lettre  adressée  à  M.  de  Legge, 
député  du  Finistère,  ancien  commandant  des  mobiles 
bretons,  par  le  colonel  Vabre,  commandant  de  l'IIôtel- 
dQ-Ville,  et  dans  laquelle  il  se  plaignait  amèrement 
de  l'insuffisance  du  ministre  de  la  guerre  et  du 
commandant  en  chef  de  Tarmée  de  Paris.  Je  suis 
toujours,  disait-il,  à  riIôtel-de-Ville,  et  j'ai  sous  mes 
ordres  trois  mille  hommes  disposés  à  agir  énergi- 
quement  pour  réprimer  toute  tentative  d'insurrection  ; 
mais  nous  manquons  absolument  d'ordres  et  de 
direction,  c'est  à  ce  point  que  j'en  suis  arrivé  à  me 
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demander  si  j'ai  été  placé  à  l'Hôtel-de- Ville  pour 
défendre  un  monument  ou  un  gouvernement.  Dans 
tous  les  cas,  le  danger  augmente  tous  les  jours,  et 
bientôt  il  deviendra  impossible  de  le  conjurer.  »  (i) 

Cette  lettre  frappa  vivement  les  députés  qui  en 
eurent  communication. 

((  Or,  raconte  le  Général,  dans  les  premiers 
jours  de  ce  mois,  M.  Thiers,  rencontrant  dans  les 
couloirs  un  groupe  de  députés,  parmi  lesquels  se 
trouvaient  le  marquis  de  Mornay,  le  général  Loysel, 
le  général  Billot,  M.  Turquet  et  moi,  chercha  à  leur 
démontrer  que  le  retour  de  l'Assemblée  à  Paris,  ou 
très  près  de  Paris,  était  indispensable.  La  présence 
de  FAssemblée,  disait-il,  est  indispensable  pour 
dominer  la  population  parisienne  et  rendre  confiance 
à  Tarmée.  Soyez  convaincu,  ajoutait-il,  en  me 
regardant  fixement,  qu'il  n  y  a  pas  de  général  en 
chef  capable  d'agir  énergiquement  à  un  moment 
donné,  s'il  ne  se  sent  appuyé  par  l'Assemblée.  A 
cela,  le  marquis  de  Mornay  répondit  qu'il  était  bien 
convaincu  qu'on  trouverait  un  général  en  chef  qui, 
investi  de  pouvoirs  suffisants  et  ayant  reçu  des 
instructions  claires  et  précises,  n'hésiterait  pas  à 
agir.  Et  comme  M.  Thiers  niait  toujours  énergique- 
ment,   en   continuant   à   me    fixer,    le   marquis    de 

(1)  Papiers  du  général  Ducrot. 
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Mornay  lui  dit  :  —  Tenez,  Monsieur  le  Président, 
je  suis  persuadé  que  le  général  Ducrot  n'hésiterait 
pas  un  seul  instant  à  se  charger  d'une  pareille  mis- 
sion. 

((  Mis  ainsi  en  demeure  de  m'expliquer,  autant 
par  le  regard  interrogateur  de  M.  Thiers  que  par  l'in- 
terpellation de  M.  de  Mornay,  je  répondis  :  — Non, 
certainement,  je  n'hésiterais  pas  un  seul  instant,  et 
je  déclare  même  que  pour  remplir  pareille  mission,  je 
préférerais  beaucoup  n'avoir  pas  l'Assemblée  sur  le 
dos,  et  rester  absolument  maître  des  opérations  et 
des  moyens  d'exécution  ;  je  suis  certain  que  tous 
les  militaires  présents  ici  sont  de  mon  avis.  Le 
général  Loysel  dit,  qu'en  effet,  il  partageait  absolu- 
ment mon  opinion,  et  était  tout  prêt  à  me  suivre 
avec   un  dévouement  aveugle.   M.  Turquet  s'écria  : 

—  Mon  Général,  je  suis  prêt  à  monter  à  cheval 
derrière  vous  et  je  vous  suivrai  partout.  Le  général 
Billot  paraissait  embarrassé  et  gardait  le  silence... 

—  Et  vous,  demandai-je  au  général  Billot, 
quelle  est  votre  opinion  ?  —  Oh  !  moi,  dit  le  général 
Billot,  je  ne  voudrais  pas  marcher  ni  agir  sans 
l'Assemblée.    A    quoi  j'ajoutai  un   peu    vivement  : 

—  Vous  m'étonnez  beaucoup,  Général,  car  du  moment 
où  l'Assemblée  vous  a  délégué  ses  pouvoirs  et  vous 
a  chargé  d'une  mission  toute  d'action,je  ne  comprends 
pas  quel  appui  sa  présence  peut  vous  donner,  qu'elle 
soit  près  ou  à  distance. 
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((  L'on  rentrait  en  séance,  et  notre  petit  groupe 
se  sépara  sur  ces  dernières  paroles. 

«  Le  caractère  de  M .  Thiers  était  un  composé 
de  contrastes  singuliers,  et  c'est  là  ce  qui  explique 
les  sentiments  si  opposes  qu'il  a  inspirés  à  ceux  qui 
l'ont  approché.  Dans  ses  écrits,  comme  dans  ses 
discours  et  ses  actes,  il  est  tour  à  tour,  et  quelque- 
fois ensemble,  révolutionnaire  et  autoritaire,  égoïste 
et  patriote,  courageux  et  poltron,  bienveillant  jusqu'à 
la  câlinerie,  dur  et  cassant.  Mais  chez  lui,  l'amour 
excessif  du  pouvoir  dominait  tout,  non  pas  seulement 
du  pouvoir  pour  la  simple  gloriole  de  trôner  et  de 
parader,  quoique  ce  côté  ne  lui  fût  pas  indifférent, 
mais  du  pouvoir  pour  se  faire  grand,  puissant,  riche 
et  glorieux  avec  son  pays....  »   (i) 

((  Les  esprits  sages  et  clairvoyants  ne  parta- 
geaient pas  la  confiance  de  M.  Thiers,  et  s'effrayaient 
beaucoup  des  conséquences  du  transfert  de  l'As- 
semblée à  Versailles.  »  (2)  Le  transfert  n'en  fut  pas 
moins  voté,  le  10  mars,  par  429  voix  contre  154, 
et  l'on  décida  de  se  réunir  à  Versailles,  le  20  du 
même  mois. 


(1)  Papiers  du  général  Diicrot. 

(2)  Ibid. 
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II 


Entre  le  10  et  le  15  mars,  probablement  le  len- 
demain de  la  clôture  de  la  session  de  Bordeaux,  (i) 
se  place  un  événement  qui  fut  alors  tenu  secret  et 
dont,  plus  tard,  M.  Ernest  Daudet  nous  a  donné  un 
résumé  très  court,  dans  son  livre  sur  le  duc  dVVumale. 
C'est  Tentrevue,  à  Biarritz,  du  général  Ducrot  et  des 
princes  de  la  Maison  d'Orléans.  (2)  Pour  la  première 
fois,  nous  publions,  aujourd'hui,  cette  entrevue,  telle 
que  le  Général  Ta  racontée  dans  ses  Notes  et  Sou- 
venirs : 

((  Le  prince  de  Joinville  et  le  duc  d'Aumale, 
dit-il,  étaient  à  Biarritz,  depuis  quelques  jours. 
J'en  avais  été  informé  par  le  colonel  d'Andigné, 
ancien  chef  d'état-major  de  la  4''  division  du  l"  corj)S 
de  l'armée  du  Rhin,  installé  lui-même,  avec  sa  famille, 
dans  l'hôtel  où  les  Princes  étaient  descendus. 


(1)  Après  l'entrevue  de  Biarritz,  que  nous  allons  raconter,  le  Général 
partit  pour  Nevers,  où  se  trouvait  sa  famille,  et  il  en  repartit  le  19. 
«  Le  19  mars,  écrit-il  dans  son  Résumé  succinct,  le  général  Ducrot, 
apprenant  les  événements  de  Paris,  s'était  hâté  de  (juilter  sa  famille,  et 
avait  pris,  à  Nevers,  l'express  de  Paris  pour  se  rendre  à  Versailles.  » 

(2)  Le  duc  d'Aumale  (1822-1897),  par  E.  Daudet,  Paris,  Pion,  1900. 
Les  enfants  du  général  Ducrot  avaient  communiqué  à  l'auleur  un 
extrait  de  cette  entrevue. 
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«  Après  m'être  concerté  avec  mon  ami  de  Maillé 
et  M.  Decazes  qui  semblait  partager  mes  vues  politi- 
ques, je  me  rendis  à  Biarritz,  au  moment  où  VAs- 
semblée  quittait  Bordeaux  pour  aller  siéger  à 
Versailles.  D'accord  avec  mes  deux  collègues,  j'em- 
portai le  programme  suivant  à  soumettre  aux 
Princes  : 

((  i""  Etablir  par  un  acte  éclatant  (aller  à  Genève 
trouver  Monsieur  le  Comte  de  Chambord)  l'union 
complète,  absolue,  de  tous  les  Princes  de  la  Maison 
de  France  ; 

«  2"  Ce  premier  fait  accompli,  proposer  à  TAs- 
semblée  l'abrogation  des  lois  d'exil  ; 

((  3"  L'abrogation  votée,  prononcer  la  validation 
de  l'élection  des  Princes. 

((  Tout  cela  paraissait  si  naturel,  si  logique, 
l'exécution  en  était  si  simple  et  si  facile,  que  je 
partis  plein  d'espoir.  A  mon  arrivée,  je  fus  reçu 
par  les  Princes  avec  une  joie  certainement  sincère. 
Le  duc  d'Aumale  me  serra  dans  ses  bras  et  m'em- 
brassa à  plusieurs  reprises  ;  le  prince  de  Joinville 
me  donna  les  plus  cordiales  poignées  de  main. 
Après  la  première  expansion  du  bonheur  que  causait 
cette  réunion  à  la  suite  d'une  si  longue  séparation, 
encouragé  par  un  si  bienveillant  accueil,  je  n'hésitai 
pas  à  exposer  le  sujet  de  ma  visite. 

«  Je  fis  connaître  aux  Princes  ce  que  leurs  amis 
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pensaient  des  dangers  de  la  situation,  dangers  qui 
étaient  la  conséquence  du  développement  des  idées 
révolutionnaires,  de  l'organisation  puissante  de 
rinternationale,  aussi  bien  que  de  Tambition,  de 
Tcsprit  d'intrigue  et  de  Tégoïsme  de  M.  Thiers  ; 
enfin,  je  conclus  en  insistant  sur  la  nécessité  de 
grouper,  en  un  seul  faisceau,  tous  les  partisans  de 
cette  Monarchie  héréditaire  qui,  pendant  tant  de 
siècles,  avait  fait  la  force  et  la  grandeur  de  la  France. 
Je  déclarai  qu'à  mes  yeux,  cette  solution  si  dési- 
rable n'était  possible  qu'à  la  condition  d'une  union 
parfaite  entre  tous  les  Princes  de  la  Maison  de 
France;  que,  comme  gage  de  cette  union,  les  princes 
d'Orléans  devaient  aller  à  Genève  porter  leurs 
hommages  au  Chef  de  leur  race  ;  qu'après  cette 
éclatante  démarche,  aucune  division  ne  serait  plus 
possible  entre  les  royalistes  composant  la  majorité 
de  l'Assemblée  ;  qu'il  serait  alors  facile  d'obtenir, 
par  un  vote,  l'abrogation  des  lois  d'exil  et  la  valida- 
tion des  deux  Princes  élus  députés  ;  que,  chefs 
incontestés  et  obéis  de  la  majorité,  ils  joueraient  un 
rôle  prépondérant  dans  l'Assemblée,  se  moqueraient 
des  intrigues  de  M.  Thiers,  comme  des  fureurs 
du  parti  républicain,  exerceraient  une  influence 
considérable  sur  le  Gouvernement,  et  prépareraient 
sûrement  la  restauration  de  la  Monarchie  tradition- 
nelle et  héréditaire. 

((  Toutes  mes  paroles  furent  écoutées  avec  une 
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religieuse  attention  et  sans  la  moindre  interruption  ; 
mais  lorsque  j'eus  cessé  de  parler,  le  duc  d'Aumale 
me  répondit  à  peu  près  dans  les  termes  suivants  : 
—  Tout  ce  que  vous  venez  de  dire,  mon  cher 
Général,  est  fort  sage,  fort  logique,  j'ajouterai  môme 
fort  séduisant  ;  car,  pour  mon  compte  personnel, 
j'avoue  volontiers  qu'il  me  plairait  beaucoup  mieux 
d'avoir  pour  roi,  le  chef  de  notre  race,  l'héritier 
direct  incontesté  de  Saint-Louis  et  de  Henri  IV,  que 
mon  neveu,  le  comte  de  Paris,  jeune  homme  encore 
inexpérimenté,  et  dont  les  droits  et  l'autorité  peuvent 
être  contestés....  Mais,  tous  nos  amis  affirment 
qu'en  acceptant  une  pareille  solution,  en  nous  sou- 
mettant à  M.  le  comte  de  Ghambord,  nous  compro- 
mettrons les  intérêts  de  notre  propre  famille,  sans 
profit  aucun  pour  la  cause  du  Roi.  Le  pays,  disent- 
ils,  a  une  telle  répugnance,  une  telle  répulsion  pour 
l'ancienne  Royauté,  une  telle  crainte  de  voir  prédo- 
miner les  idées  de  contre-révolution  qu'à  tort  ou  à 
raison  elle  représente,  qu'une  tentative  de  Restau- 
ration amènerait  un  soulèvement  général  et  une 
terrible  guerre  civile  ;  c'est  l'opinion  unanime  des 
hommes  les  plus  expérimentés,  de  nos  amis  les 
plus  dévoués.  Toute  tentative  dans  ce  sens  serait 
donc  impolitique  et  même  criminelle  ;  car  exposer 
le  pays  aux  terribles  conséquences  de  la  guerre 
civile,  en  présence  de  l'étranger,  serait  un  véritable 
crime. 
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((  A  cela,  je  répondis  avec  une  certaine  vivacité, 
que  je  croyais  connaître  l'opinion  de  la  France  et 
ses  aspirations  aussi  bien  que  les  meilleurs  amis  des 
Princes,  et  que  j'affirmais,  sans  hésitation,  que  ces 
assertions  étaient  absolument  contraires  à  la  vérité  ; 
que  le  pays  n'avait  qu'un  désir,  qu'une  idée  fixe, 
c'était  de  sortir  de  l'ère  de  désordres  et  de  malheurs 
dans  lequel  l'avaient  plongé  Tesprit  révolutionnaire 
et  la  guerre,  conséquence  de  cet  esprit  révolution- 
naire ;  que  la  Nation,  encore  sous  l'impression  des 
dernières  catastrophes  du  régime  impérial,  en  était 
absolument  dégoûtée,  et  que  l'immense  majorité 
accepterait,  sans  hésitation,  le  représentant  de  cette 
Monarchie  traditionnelle  et  héréditaire,  qui  a  fait  la 
France  et  lui  a  donné  pendant  des  siècles  la  stabilité 
et  la  grandeur. 

—  Soyez-en  certain,  Monseigneur,  ajoutai-je 
avec  chaleur,  si  demain  le  Roi  se  présentait  au  pays 
entouré  de  tous  les  princes  de  sa  Maison,  il  serait 
acclamé  avec  enthousiasme,  et  pas  une  voix  discor- 
dante ne  pourrait  se  faire  entendre  au  milieu  des 
cris  de  joie  de  la  population. 

—  Ce  n'est  pas  du  tout  ce  que  disent  nos  amis, 
reprit  le  Prince  ;  ils  ont  sondé  l'opinion  à  Paris,  dans 
la  province,  et  ils  affirment  que  la  présence  du  comte 
de  Ghambord  serait  le  signal  de  la  guerre  civile.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  combinaison  rencon- 
trerait une  opposition  énergique  de  la  part  de  M. 
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Thiers,  qui  a  été  toute  sa  vie  Tadversaire  de  la  Monar- 
chie légitime,  et  qui  sait  très  bien  que  M. le  comte  de 
Ghambord  ne  lui  pardonnera  jamais  sa  conduite  à 
Tégard  de  Madame  la  duchesse  de  Berry.Or,  vouloir 
tenter  quelque  chose  aujourdliui  sans  le  concours 
de  M.  Thiers,  me  paraît  absolument  impossible.  La 
situation  du  poys  nous  commande,  d'ailleurs,  une 
extrême  prudence.  C'est  ce  motif  qui  nous  a  empê- 
chés, jusqu'à  ce  jour,  de  venir  prendre  notre  place  à 
l'Assemblée.  Mais  vous  allez  vous  rendre  à  Versailles; 
pendant  ce  temps,  nos  amis  continueront  à  négocier 
avec  M.  Thiers,  et  si,  comme  nous  l'espérons,  ils 
parviennent  à  se  mettre  d'accord  avec  lui,  nous 
pourrons  bientôt  vous  rejoindre. 

«  A  cela,  je  répliquai  qu'en  retardant  la  solution 
et  en  voulant  louvoyer,  on  risquait  fort  d'augmenter 
les  difficultés,  et  de  se  heurter  à  quelques  gros 
écueils  ;  que,  déjà,  certains  symptômes  de  division 
s'étaient  manifestés  dans  le  parti  royaliste,  que 
M.  Thiers  ne  manquerait  pas  d'en  profiter  et  parvien- 
drait facilement  à  se  rendre  maître  de  la  situation  ; 
que  pour  lutter  contre  son  expérience  des  finesses 
parlementaires,  contre  son  esprit  d'intrigue,  il  fallait 
agir  promptement  et  énergiquement. 

c(  S.  A.  R.  commençait  à  s'impatienter  de  mon 
insistance,  et  ce  fut  avec  une  certaine  vivacité  qu'elle 
me  répondit  :  qu'il  fallait,  sans  doute,  montrer  de  l'é- 
nergie, mais  éviter  de  rien  faire  avec  précipitation,  que 
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les  Princes  comptaient  de  nombreux  amis  dans  TAs- 
semblée,  qui  sauraient  certainement  s'entendre  pour 
faire  triompher  leurs  intérêts. 

((  L'idée  des  Princes  perçait  visiblement  dans 
cette  dernière  phrase  :  ils  croyaient  leurs  amis  assez 
nombreux,  assez  siirs  de  la  majorité  dans  l'Assem- 
blée pour  se  soucier  peu  de  l'avis  des  légitimistes, 
et  ils  refusaient  de  prendre  avec  eux  aucun  engage- 
ment. 

«  Cette  erreur  devait  les  perdre.... 

((  Effrayé  et  indigné,  je  ne  fus  pas  assez  maître  de 
moi  et  je  ni'écriai  :  —  Vos  amis  vous  ont  trompé. 
Monseigneur,  sur  les  dispositions  de  l'Assemblée, 
comme  ils  vous  ont  trompé  sur  celles  du  pays  ;  ils 
sont  aveuglés  par  leurs  passions  politiques  ou  leurs 
intérêts  particuliers,  ils  voient  les  choses  non  comme 
elles  sont,  mais  comme  ils  les  désirent  ;  ils  voudraient 
faire  une  Monarchie  à  leur  usage  personnel,  dans 
la([uclle  ils  gouverneraient  en  maîtres  absolus,  et 
dont  ils  écarteraient  soigneusement  tout  ce  qui 
n'appartient  pas  à  leur  petite  et  mesquine  coterie. 
Eh!  bien, permettez-moidevousle dire, Monseigneur, 
ils  se  trompent  étrangement,  s'ils  croient  pouvoir 
renouer  la  chaîne  rompue  le  24  février  1848.  La 
dynastie  de  Juillet  n'a  plus  de  raison  d'être  :  créée 
par  une  révolution,  chassée  par  une  révolution,  elle 
n'existe  plus.  La  royauté  se  rattachera  au  chaînon 
brisé  en  juillet  1830,  ou  elle  ne  sera  pas  ;  elle  peut 
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encore  sauver  le  pays,  refaire  sa  puissance  et  sa 
grandeur,  en  effaçant  toutes  les  traces  de  nos  désor- 
dres civils,  et  en  rétablissant  Tunion  dans  tous  les 
cœurs;  mais  c'est  à  la  condition  que  l'exemple  vien- 
dra d'en  haut,  et  qu'il  n'y  aura  plus  qu'un  représen- 
tant de  la  Monarchie  séculaire,  autour  duquel  se 
grouperont  tous  les  Princes  de  la  Maison  de  France. 
Et  tenez,  Monseigneur,  ce  que  je  vous  ai  dit  là  est  si 
vrai,  que  moi,  qui,  certes,  vous  suis  bien  dévoué,  je 
n'hésiterais  pas  à  voter  contre  l'abrogation  des  lois 
d'exil  et  contre  votre  validation,  si  vous  vous  pré- 
sentiez à  l'Assemblée  avant  d'avoir  donné  des  gages 
de  votre  soumission  au  Roi  1 

((  En  disant  ces  derniers  mots,  je  m'étais  levé  ; 
j'étais  très  animé  et  je  m'apprêtais  à  me  retirer.  Les 
Princes  eux-mêmes  étaient  visiblement  irrités,  et  le 
duc  d'Aumale,  fort  rouge,  me  répondit  très  briève- 
ment :  —  Vous  ferez,  mon  cher  Général,  ce  qu'il 
vous  plaira,  et  nous  ferons  de  même. 

((  Après  ces  dernières  paroles,  je  me  retirai  vrai-' 
ment  désespéré  du  triste  résultat  de  cette  entrevue, 
sur  laquelle  j'avais  fondé  tant  d'espérances  ! 

«  Je  me  rendis  près  du  colonel  marquis 
d'Andigné,  chez  lequel  j'étais  descendu,  et  je  ne 
lui  cachai  pas  le  navrant  résultat  de  mes  négocia- 
tions. D'ailleurs,  j'en  étais  tellement  consterné  qu'il 
eût  été  difficile  de  dissimuler.   Dès  lors,    je  n'en- 
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trevoyais  que  trop  la  triste  réalité  :  notre  mal- 
heureux pays  livré  à  une  anarchie  prolongée,  le 
triomphe  absolu  de  M.  Thiers  parvenant  à  jeter  la 
division  dans  la  majorité  de  l'Assemblée,  et  l'assu- 
jettissant par  toutes  ses  intrigues  à  ses  vues 
personnelles,  une  occasion  unique  perdue  d'en- 
chaîner la  révolution  et  de  rentrer  dans  les  voies 
d'une  Monarchie  traditionnelle,  basée  sur  les  vrais 
principes  de  gouvernement.  Bref,  c'était,  à  mes 
yeux,  une  nouvelle  ruine,  ajoutée  à  tant  d'autres, 
pour  le  pays. 

((  Mes  hôtes  partageaient  mes  tristes  préoccupa- 
tions, et  par  suite  le  dîner  fut  silencieux  et  entrecoupé 
seulement  de  quelques  douloureuses  réflexions. 

((  Nous  venions  de  l'achever  et  nous  prenions  le 
café,  lorsqu'on  annonça  M.  Laugel.  Le  secrétaire 
particulier  du  duc  d'Aumale  était  envoyé  par  le 
Prince  qui  désirait  me  voir  et  me  faisait  prier  de 
passer  chez  lui  avant  mon  départ,  fixé  le  soir  même 
à  dix  heures. 

«  Je  me  rendis  immédiatement  à  l'appel  du  Prince, 
que  je  trouvai  seul  dans  sa  chambre  à  coucher  : 
—  Mon  cher  Ducrot,  me  dit  S.  A.  R.,nous  ne  pou- 
vons rester  sur  notre  dernier  mot;  de  vieux  amis 
comme  nous  ne  se  séparent  pas  ainsi....  J'ai  bien 
réfléchi  î\  ce  que  vous  m'avez  dit,  et  je  crois  que 
nous  pourrions  nous  entendre  facilement  avec  une 
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légère  modification  à  votre  programme.  Ainsi,  je 
crois  qu'il  faut,  avant  tout,  obtenir  l'abrogation  des 
lois  d'exil,  puis  la  validation  de  notre  élection,  et 
alors  nous  pourrons  faire,  sans  danger,  la  visite  à 
Genève.  L'abrogation  des  lois  d'exil,  c'est  la  brèche 
ouverte  dans  la  place  ;  dès  lors,  M.  Thiers  ne  peut 
plus  nous  empêcher  d'y  entrer,  et  il  est  forcé  de  se 
rendre.  Si,  au  contraire,  nous  commencions  par  la 
visite  de  Genève,  ce  serait  pour  lui  le  départ  de 
l'attaque  ;  habile  comme  il  est  dans  les  manœuvres 
parlementaires,  il  nous  repousserait,  à  coup  sûr,  et 
resterait  maître  de  la  situation.  Donc,  abrogation 
des  lois  d'exil,  validation  et  visite  à  Genève  ;  tel  est 
le  programme  modifié  que  je  vous  propose. 

((  Je  répondis  respectueusement  que  j'étais  tout 
prêt  à  m'incliner  devant  l'opinion  de  S.  A.  R.,  trop 
heureux  si  je  pouvais  concilier  mes  devoirs  de  bon 
français  avec  mon  dévouement  et  mes  sentiments 
d'attachement  à  la  personne  des  Princes  ;  que  je 
croyais  le  programme  ainsi  modifié  très  acceptable  ; 
que  j'espérais  que  mes  amis  de  l'Assemblée  parta- 
geraient cette  manière  de  voir  ;  mais  je  demandais 
la  permission  d'insister  respectueusement  encore 
sur  les  avantages  que  présentait  le  premier  pro- 
gramme : 

—  Si  la  France  apprenait  demain,  tout  à  coup, 
que  les  Princes  sont  à  Genève,  qu'il  n'y  a  plus  qu'un 
représentant  unique  de  la  Royauté  traditionnelle  et 
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légitime,  derrière  lequel  se  groupent  tous  les  princes 
de  la  Maison  de  France,  il  y  aurait  une  immense 
acclamation  de  soulagement  et  de  joie,  qui  se  tradui- 
rait par  un  cri  unanime  de  :  Vii^e  le  Roi!  Et  la 
restauration  de  la  Monarchie  serait  faite  instantané- 
ment, sans  conteste,  sans  opposition  possible — 
Sans  doute,  on  pourra  y  arriver  par  les  voies  parle- 
mentaires, avec  beaucoup  d'habileté  et  de  fermeté, 
mais  ce  sera  long  et  certainement  difficile.  Pour 
agir  sur  les  masses,  les  entraîner  sans  hésitation,  il 
faut  les  frapper  par  des  actes  éclatants,  imprévus, 
qui  saisissent  les  imaginations  et  empoignent  le 
cœur  ;  tel  n'est  certainement  pas  Teffet  produit  par 
des  subtilités  parlementaires  et  d'habiles  intrigues. 
Mais  enfin,  dis-je  en  terminant,  je  m'incline  devant 
la  volonté  de  V.  A.  R.,  et  suis  prêt  à  m'employer  de 
toutes  mes  forces  à  l'exécution  de  son  programme. 

—  Oui,  dit  le  Prince,  je  crois  que  cela  est  plus 
sage,  plus  sûr;  que,  de  cette  façon,  rien  n'est  laissé 
au  hasard  et  que  nous  resterons  absolument  maîtres 
de  la  situation. 

((  Je  m'inclinai  en  signe  d'acquiescement,  et  le 
Prince  m'ayant  fait  ses  adieux  dans  les  termes  les 
plus  affectueux,  je  me  retirai  pour  aller  prendre 
congé  du  colonel  d'Andigné,  car  l'heure  du  départ 
était  arrivée.    »   (i) 

(l)  Résumé  succinct. 
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Un  mot  avant  de  clore  ce  chapitre.  Parmi  ceux 
qui  connaissaient  le  général  Ducrot,  certains  s'éton- 
nèrent alors  qu'il  fut  devenu  fervent  royaliste. 

Brave  parmi  les  braves,  (i)  il  avait  combattu 
en  Afrique,  en  Orient  et  en  Italie,  et  partout  il 
s'était  attiré  r estime  et  V affection  (2)  de  ses  compa- 
gnons d'armes,  des  généraux  distingués  qui  servirent 
l'Empire  avec  le  plus  de  fidélité  et  de  dévouement. 
//  jouissait  dans  l armée  d'une  réputation  méri- 
tée, (3) 

Cette  réputation,  il  la  devait  à  sa  connaissance 
peu  commune  des  hommes  et  des  choses  de  la 
guerre,  à  une  étude  approfondie  de  l'organisation 
des  armées  européennes,  à  son  calme  et  à  son  sang- 
froid  sur  les  champs  de  bataille,  à  son  merveilleux 
bon  sens  dans  les  circonstances  les  plus  graves,  à 
son  esprit  de  décision,  à  son  énergie  indomptable, 
à  l'influence  magique  qu'il  exerçait  sur  ses  troupes 
par  la  puissance  conquérante  de  sa  parole  et  de  son 
regard. 

Cependant,  ce  général,  Vémule  des  plus  bril- 
lants généraux   de   l'Empire,  (4)  était  doublé   d'un 

(1)  Mes  Souvenirs.  La  guerre  contre  l'Allemagne  (1870-1811),  par  le 
général  baron  Faverot  de  Kerbrech,  p.  46. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid. 


A    BIARRITZ  47 

patriote  ardent  et  convaincu  ;  il  aimait  passionné- 
ment la  France.  La  France  avait  la  place  d'honneur 
dans  sa  pensée  et  dans  son  cœur,  elle  flottait  au- 
dessus  des  dynasties,  de  la  dynastie  bourbonnienne 
et  do  la  dynastie  napoléonienne. 

Aussi,  TEmpire  ayant  sombré  honteusement 
dans  les  désastres  de  1870,  il  ne  songea  qu'au 
relèvement  de  la  France  meurtrie,  mutilée,  humiliée 
sous  le  talon  de  l'étranger. 

Comment  la  relever  ?  Comment  lui  rendre  sa 
grandeur  et  sa  beauté  du  passé  ? 

L'union  de  la  branche  aînée  et  de  la  branche 
cadette  des  Bourbons  lui  apparut  comme  le  salut 
unique;  et,  n'écoutant  que  la  voix  du  patriotisme, 
il  se  rallia  à  la   Monarchie  héréditaire. 


CHAPITRE    SECOND 


Le  général  Ducrot  à  l'Assemblée  nationale,  à 
Versailles.  —  La  Commune  de  Paris.  — 
Le  général  Ducrot  à  Cherbourg.  —  Son 
plan   sur   le  siège   de  Paris. 


I 


Les  représentants  du  pays,  avant  de  clore  la 
session  de  Bordeaux,  le  11  mars  1871,  avaient  fixe 
au  20  de  ce  mois  le  jour  de  la  rentrée  de  TAssem- 
blée  à  Versailles. 

Le  délai  était  court  entre  ces  deux  dates.  On 
se  hâta,  on  se  mit  en  route.  A  la  joie  de  se  rappro- 
cher de  Paris,  se  mêlait  pourtant,  au  cœur  de  la 
majorité,  un  sentiment  de  tristesse  et  de  pénible 
appréhension.  C'est  que   la  révolte  couvait  au  sein 
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de  la  population  parisienne,  l'insurrection  se  prépa- 
rait, et  M.  Thiers,  qui  n'avait  à  sa  disposition  ni 
armée  ni  forces  de  police,  qui  manifestait  une 
confiance  aveugle  dans  la  garde  nationale,  semblait 
ne  pas  se  douter  du  danger  et  fermait  les  yeux. 

((  Je  ne  suis  pas  du  tout  rassuré  sur  ce  qui  va 
se  passer  à  Paris,  écrivait  le  général  Ducrot,  dès  le  4 
mars  ;  il  est  évident  que  nous  touchons  à  une  crise 
extrêmement  sérieuse,  et  malheureusement  nous  ne 
faisons  rien  de  ce  qui  conviendrait  pour  la  dominer. 
Les  hommes  que  vous  avez  à  Paris  pour  commander 
et  diriger  Tarmée  ne  m'inspirent  nulle  confiance,  et 
je  suis  convaincu  que  ce  sentiment  est  partagé 
par  vous  tous.  Nous  n'avons  de  ministres  sérieux, 
ni  à  l'Intérieur,  ni  à  la  Guerre.  Ici,  Ton  se  fait  de 
singulières  illusions  sur  la  valeur  de  ces  hommes. 
Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  éclairer  M.  Thiers, 
mais  il  est  bien  mal  entouré  et  trop  vieux  pour  le 
métier  qu'il  aura  à  faire.  »  (i) 

Le  Général  écrit  encore  dans  son  Résumé 
succinct  :  «  A  Bordeaux,  lorsque  M.  Thiers  prétendait 
que  tout  s'arrangerait  à  Paris,  que  la  garde  nationale 
se  disposait  à  rendre  ses  canons  et  ses  armes,  que 
l'Assemblée  pouvait,  sans  crainte,  se  transporter  à 
Versailles,  nous  avions  affirmé,  au  contraire,  qu'une 

(1)  Lettre  au  commandant  Faverot  de  Kerbrech;  Bordeaux,  4  mars 
1871. 
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insurrection  formidable  se  préparait,  qu'elle  ne  pour- 
rait être  réduite  que  par  la  force,  après  une  lutte 
sanglante.  Et  môme,  discutant  dans  le  S*"  bureau 
avec  le  général  Le  Flô,  nous  nous  étions  écrié  : 
—  Vous  êtes  dans  une  erreur  profonde,  lorsque  vous 
afïirmez  que  rAsscmbléc,  en  arrivant  à  Versailles, 
se  trouvera  en  face  d'une  population  respectueuse  et 
obéissante  ;  nous  sommes  convaincus,  au  contrainî, 
qu'elle  se  trouvera  en  face  de  révoltés  audacieux  et 
insolents...  Dieu  veuille  que  nous  n'ayons  pas  à  faire 
un  second  siège  de  Paris  !  Malheureusement,  les 
événements  nous  donnèrent  raison,  avant  même  que 
l'Assemblée  fût  réunie  à  Versailles.  » 

M.  Gabriel  llanotaux  prétend  que  «  M.  Thiers 
ne  croyait  pas  la  situation  aussi  grave  qu'elle  l'était 
en  réalité.  »  (i)  Il  est  bien  plus  vrai  de  dire  que  le 
Président  avait  une  confiance  exagérée  dans  ses  pro- 
pres lumières  et  dans  son  influence  ;  qu'il  se  persua- 
dait que  sa  présence  seule  et  son  habileté  triomphe- 
raient de  tous  les  obstacles. 

Le  15  mars,  il  arriva  à  Paris  et  s'installa  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères.  Les  Ministres  y 
étaient  déjà  pour  la  plupart. 

Les  illusions  du  Président  sur  l'état  des  esprits 
de  la  population  parisienne  et  sur  la  possibilité  de 

(1)  Histoire  de  la  France  contemporaine,  T.  i,  p.  131. 
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rétablir  Tordre  menacé,  ne  durèrent  pas  longtemps. 

«  Le  18  mars,  Tinsurrection  éclate  dans  Paris; 
les  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas  sont 
assassinés  ;  l'armée,  sans  organisation  et  sans  direc- 
tion, pactise  avec  les  émeutiers  ;  elle  se  débande... 
Quatre  personnages  sont  particulièrement  responsa- 
bles de  ce  déplorable  événement  :  M.  Thiers,  chef 
du  pouvoir  exécutif  ;  Jules  Ferry,  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  le  général  Le  Flô,  ministre  de  la  guerre,  et 
le  général  Vinoy,  commandant  en  chef  l'armée  de 
Paris.  A  eux  quatre,  ils  avaient  fait  ou  laissé  faire 
tout  ce  qu'il  fallait  pour  désorganiser  l'armée  régu- 
lière, et  permettre,  au  contraire,  à  l'armée  du  désor- 
dre de  s'organiser. 

((  M.  Thiers,  aveuglé  par  son  ardent  désir  de 
s'assurer  le  pouvoir,  avait  pris  ou  laissé  prendre  une 
série  de  mesures  désastreuses,  qui  avaient  eu  pour 
résultat  d'affaiblir  l'armée  de  Paris  à  mesure  que 
grandissaient  les  préparatifs  de  l'émeute. 

((  Le  Ministre  de  l'intérieur  n'avait  rien  fait 
pour  rétablir  la  préfecture  de  police,  grouper  et 
renforcer  les  agents  ;  au  contraire,  les  meilleurs  et 
les  plus  expérimentés  avaient  été  écartés  systémati- 
quement, sous  prétexte  qu'ils  étaient  de  vils  suppôts 
de  l'Empire.  En  revanche,  toute  facilité  avait  été 
donnée  aux  clubs,  aux  réunions  factieuses.  Le  comité 
central  de  la  garde  nationale,  notamment,  était 
devenu  tout-puissant  et  agissait  au  grand  jour 
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«  De  plus,  la  force  armée  était  aux  mains 
des  généraux  Le  Flô  et  Vinoy,  également  faibles 

((  Enfin,  l'imprévoyance  et  la  faiblesse  du  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  avaient  mis  des 
armes  aux  mains  de  toute  la  population  parisienne, 
et  celle-ci  s'était  formée  en  régiments,  bataillons, 
compagnies,  qui  constituaient  ainsi  une  véritable 
armée,  incapable,  sans  doute,  de  lutter  contre  des 
troupes  disciplinées  et  exaltées  par  l'espoir  du  suc- 
cès, mais  redoutable  entre  les  mains  de  quelques 
meneurs.  »  (i). 


Revenons  au  18  mars.  Le  Gouvernement  siégeait 
au  ministère  des  Affaires  étrangères,  dans  la  grande 
galerie  qui  donne  sur  le  jardin.  Là,  on  lui  apportait 
à  tout  instant  des  nouvelles  de  l'insurrection.  Elles 
étaient  de  plus  en  plus  mauvaises,  alarmantes. 

((  Dans  l'après-midi,  dit  le  Résumé  succinct, 
M.  Thiersprit  le  parti  de  faire  sortir  de  Paris  l'armée 
tout  entière,  afin  de  la  soustraire  aux  tentatives 
d'embauchage,  qui  nous  avaient  déjà  valu  de  nom- 
breuses défections. 

((  Au  Conseil  des  ministres,  tenu  aux  Affaires 
étrangères,  entre  3  et  5  heures,  et  malgré  l'avis 
contraire  de  plusieurs  de  ses  membres,  il  fut  décidé, 

(1)  Noie  du  général  Ducrot. 
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dans  la  nuit  môme,  que  toute  l'armée  se  concentrerait 
à  Versailles. 

«  Après  avoir  donné  cet  ordre  verbalement  au 
Ministre  de  la  guerre,  qui  restait  chargé  de  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  en  assurer  Texécution, 
M.  Thiers  partit  pour  Versailles,  afin  de  se  concerter, 
au  plus  tôt,  avec  les  nombreux  députés  qui  y  étaient 
déjà  réunis. 

((  Chemin  faisant,  après  avoir  franchi  le  pont 
de  Sèvres,  il  envoya  au  général  Daudel,  dont  la 
brigade  était  répartie  dans  tous  les  forts  de  la  rive 
gauche,  un  ordre  au  crayon  d'évacuer  immédiate- 
ment tous  ces  forts,  y  compris  le  Mont-Valérien,  et 
de  prendre  position  pour  couvrir  Versailles. 

((  Le  18,  à  9  heures  du  soir,  le  commandant  en 
chef,  général  Vinoy,  réunissait,  à  TEcole  militaire, 
tous  les  généraux  et  chefs  de  service,  et  leur  faisait 
part  de  la  résolution  prise  d'évacuer  Paris.  A  3 
heures  du  matin,  l'armée  entière  devait  se  mettre  en 
marche  sur  Versailles. 

((  Le  mouvement  commença  à  l'heure  prescrite  ; 
toutes  les  troupes,  réunies  au  Champ-de-Mars,  se 
dirigèrent  sur  la  porte  unique  de  Saint-Gloud,  par 
le  pont  d'Iéna,  le  quai  de  la  rive  droite  et  la  route 
du  Point-du-Jour.  L'encombrement  était  considé- 
rable sur  cette  voie.  L'ordre  de  marche  ne  fut  pas 
suffisamment  réglé  ;  aussi,  se  produisit-il  de  nom- 
breux à-coups  et  n'avançait-on  que  très  lentement 
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((  D'un  autre  côté,  rémeute  pouvait  déjà  avoir 
pris  des  dispositions  sur  les  hauteurs  de  Passy,  et 
nous  faire  subir  une  attaque  de  flanc,  qui  eût  été 
désastreuse,  dans  l'état  de  désordre  et  de  démora- 
lisation où  se  trouvaient  les  troupes. 

((  Mais  le  Comité  central  avait  été  lui-même 
quelque  peu  surpris  de  sa  victoire  ;  il  lui  fallait 
quelque  temps  pour  se  reconnaître  et  s'organiser. 

((  L'armée  franchit  donc  sans  encombre  la  porte 
de  Saint-Gloud  ;  après  avoir  passé  le  pont  de  ba- 
teaux de  Sèvres,  elle  prit  la  route  de  Sèvres,  et  à 
7  heures  du  matin,  le  19  mars,  la  tête  de  colonne 
arrivait  à  Versailles. 

((  M.  Jules  Favre  et  d'autres  ministres  voya- 
geaient en  voiture  au  milieu  des  troupes. 

«  Les  divisions  de  Susbielle  et  de  Maud'huy, 
les  plus  désorganisées  par  suite  de  leur  composition, 
furent  campées  au  plateau  de  Satory  ;  la  division 
Faron  fut  établie  à  Versailles  et  aux  environs, 
ayant  l'une  de  ses  brigades,  la  brigade  Daudel  (qui 
venait  d'évacuer  les  forts)  sur  les  hauteurs  de  Gha- 
ville  et  de  Viroflay,  pour  garder  la  route  de  Sèvres.  » 

Après  son  entrevue,  à  Biarritz,  avec  les  Princes, 
le  général  Ducrot  était  parti  pour  Nevers,  où  il  passa 
quelques  jours  près  de  sa  famille. 

((  Dans  la  matinée  du  19  mars,  ne  connaissant 
encore  rien  des  événements  de    la  veille,  il   quitte 
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Nevers  pour  se  rendre  à  Paris,  puis  à  Versailles,  où 
l'appelait  son  mandat  de  député.  »  (i) 

A  Fontainebleau,  son  aide  de  camp,  le 
commandant  Bossan,  le  rejoint  et  lui  apprend 
Tévacuation  de  Tarmée  de  Paris,  l'assassinat  des 
généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas  ;  il  ajoute 
que  le  Général  est  attendu  par  les  insurgés  à  la 
gare  d'Orléans.  (2) 

A  Mclun,  il  descend  du  train  et  .prend  une  voi- 
ture qui  le  conduit  à  Versailles.  (3)  Il  y  arrive  le  19. 

((  Là,  le  colonel  Cholleton,  du  119%  lui  ayant 
donné  des  détails  sur  les  événements  qui  venaient 
de  se  passer,  et  l'ayant  informé   que  tous  les  forts 

(1)  Résumé  succinct. 

(■2)  Lettre  à  Madame  Diicrot;  Meliin,  19  mars  1871  ;  —  Bésumé  suc- 
cinct. 

(3)  «  Bossan,  qui  est  parfaitement  déguisé,  a  continué  sur  Paris, 
pour  prendre  mes  bagages  et  donner  quelques  ordres  à  mes  amis  » 
(même  lettre  à  Madame  Ducrot  ;  Melun,  19  mars  1871.)-  —  I^e  23  mars, 
le  Général  écrit  encore  î\  Madame  Ducrot  :  «  Ma  malle  est  définiti- 
vement confisquée  par  les  insurgés.  Ce  que  je  regrette  le  plus,  ce 
sont  quelques  cartes  et  papiers,  notamment  mou  registre  de  correspon- 
dance pendant  le  Siège.  »  Malgré  les  recherches  les  plus  actives  et  les 
plus  suivies,  en  France  et  à  l'étranger,  ces  papiers  n'ont  jamais  pu  être 
retrouvés.  Heureusement,  leur  perte  n'a  pas  empoché  le  Général  de 
faire  son  grand  ouvrage  :  La  Défense  de  Paris  (1870-1871).  —  Le  com- 
mandantFaverot,  qui  se  trouvait  à  Paris  le  18  mars  et  qui'partit  pour 
Versailles  le  lendemain  matin,  écrivait,  le  26  du  même  mois,  au 
général  Fleury  :  «  Avant  de  quitter  Paris,  préoccupé  de  l'arrivée  du 
général  Ducrot  (il  devait  rentrer  à  Paris  le  dimanche  malin),  j'ai  prié 
son  aide  de  camp  de  s'en  aller  l'attendre  à  Fontainebleau...  Le  Général 
est  condamné  à  mort  par  les  Rouges,  et  on  le  cherchait  dans  le  train  à 
son  arrivée  à  Paris.  Ils  n'ont  trouvé  que  ses  bagages  qu'ils  ont 
emportés.  »  (Papiers  de  la  famille  Ducrot.) 
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de  la  rive  gauclie  étaient  abandonnés,  môme  le 
Mont-Valérien,  il  va  aussitôt  au  palais  de  TAs- 
semblée.  Dans  la  salle  des  Conférences,  une  centaine 
de  députés  discutaient  sur  la  situation.  Le  Général, 
prenant  la  parole  :  —  Avant  de  discuter,  dit-il,  il  y 
a  une  question  urgente,  c'est  d'obtenir  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  que  le  Mont-Valérien  soit  réoccupé  ; 
car  si  les  insurgés  venaient  à  s'emparer  de  la  forte- 
resse, vous  ne  seriez  plus  en  sûreté  à  Versailles  ; 
puis,  peu  à  peu,  ils  gagneraient  du  terrain,  se 
feraient  dos  partisans  nouveaux,  soulèveraient  tout  le 
pays,  et  la  France  serait  perdue. 

((  A  l'unanimité,  les  députés  présents  furent 
d'accord  pour  envoyer  au  chef  du  pouvoir  exécutif 
une  délégation  chargée  de  lui  demander  la  réoccupa- 
tion immédiate  du  Mont-Valérien.  Les  trois  délégués 
désignés  furent  MM.  l'amiral  Jauréguiberry,  le 
général  Martin  des  Pallières  et  Buffet.  Avant  leur 
départ,  le  général  Ducrot  leur  dit  que,  dans  le  cas 
où  M.  Thiers  prétendrait  qu'il  n'a  pas  de  troupes 
sur  lesquelles  il  puisse  compter  suilisamment  pour 
leur  confier  cette  mission,  MM.  les  délégués  pour- 
raient lui  désigner  le  119''  comme  étant  un  excellent 
régiment,  bien  commandé,  dont  il  répond. 

((  Vers  dix  heures  du  soir,  le  19,  les  délégués  se 
rendirent  chez  M.  Thiers,  qu'ils  trouvèrent  entouré 
de  tous  les  généraux  et  chefs  de  corps  de  l'armée 
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de  Versailles,  auxquels  il  distribuait  ses  ordres.  Après 
M.  Buffet,  le  général  Martin  des  Pallières  prit  la 
parole,  et,  comme  il  le  dit  lui-même  en  rendant 
compte  de  l'entre  vue,  il  insista  très  vivement  pour 
que  les  forts  du  Sud  et  particulièrement  le  Mont- 
Valérien  fussent  réoccupés. 

((  M.  Thiers  répondit  qu'en  raison  de  l'état 
moral  de  l'armée  et  de  sa  faiblesse  numérique,  il  ne 
lui  semblait  pas  possible  d'occuper  ces  forts,  et  que, 
notamment  pour  le  Mont-Valérien,  on  s'exagérait 
généralement  son  importance  dans  l'attaque  ou  la 
défense  de  Paris.  Le  Président  ajouta  que,  pendant 
le  siège,  il  avait  été  en  parlementaire  sur  le  pont 
de  Sèvres  et,  de  là,  témoin  de  l'insuffisance  de  ce 
fort  au  point  de  vue   des  opérations  contre  Paris. 

«  A  minuit  et  demi,  MM.  les  délégués  durent 
quitter  le  conseil  de  guerre.  Avant  de  partir,  le 
général  Martin  des  Pallières,  s'adressant  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  lui  dit  :  —  Vous  vous  repentirez 
toute  votre  vie  de  n'avoir  pas  fait  réoccuper,  tout 
au  moins,  le  Mont-Valérien. 

((  M.  Thiers  demeura  ferme  sur  les  raisons  pré- 
cédentes, et  la  députation  envoyée  par  la  Chambre 
quitta  la  Préfecture,  sans  avoir  rien  obtenu,  (i) 

«  Déjà,  dans  la  journée  du  19,  le  général  Vinoy 
s'était  présenté  chez  M.  Thiers,  et  lui  avait  déclaré 

(1)  Résumé  succinct. 
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qu'il  était  impossible  î\  la  Chambre  de  rester  à 
Versailles  sans  la  possession  du  Mont-Valérien. 
Divers  autres  généraux  s'étaient  rendus  à  la  Préfec- 
ture pour  le  même  motif.  Toutes  ces  démarches 
furent  infructueuses,  (i) 

«  Enfin,  à  une  heure  du  matin,  le  général  Vinoy 
tenta  une  dernière  démarche.  M.  Thiers  était 
couché.  Le  Général  lui  répéta  que  l'occupation  du 
Mont-Valérien  était  absolument  indispensable  à  la 
sécurité  de  la  Chambre  et  de  TArmée,  et  que,  si 
l'émeute  parvenait  à  s'emparer  de  cette  forteresse, 
c'en  était  fait  du  salut  du  pays,  car  il  serait 
impossible  de  reprendre  Paris. 

«  M.  Thiers  finit  par  céder  ;  il  était  deux  heures 
du  matin.  Il  fut  convenu  que  le  119®  irait  occuper  la 
forteresse. 

((  Dans  la  nuit  même,  le  général  Vinoy  prescrivit 
au  colonel  Cholleton  de  prendre  ses  dispositions 
pour  conduire  son  régiment  à  la  forteresse  dès  le 
matin  de  bonne  heure.  (2) 

((  Le  Mont-Valérien  était  alors  occupé  par  deux 
bataillons  de  chasseurs,  le  21°  et  le  23%  composés 
de  Parisiens  qui  avaient  pactisé  avec  les  émeutiers 
sur  la  place  de  la  Bastille  et   qui,  pour  ce  motif, 

(1)  Résumé  succinct. 

(2)  Ibid. 
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avaient  été  éloignés  de  Paris  et  renfermés,  le  8 
mars,  dans  le  Mont-Valérien.  (i) 

((  Le  colonel  de  Lochner  commandait  le  fort. 
Le  général  Vinoy  lui  fait  savoir  qu'un  bataillon 
d'infanterie  arrivera  dans  la  matinée,  et  qu'il  im- 
porte extrêmement  qu'il  ne  se  rencontre  pas  avec 
les  chasseurs. 

((  Le  20  mars,  le  colonel  de  Lochner  fait  partir 
le  23'  bataillon,  à  6  heures,  et  le  21'  à  9  heures.  (2) 

((  Le  même  jour,  au  matin,  vers  7  heures,  le 
général  Ducrot,  se  rendant  à  l'Assemblée,  trouve 
le  IIQ*^  qui  se  rassemblait  sur  la  place  d'Armes.  Il 
fait  aux  officiers  une  courte  allocution  pour  leur 
montrer  la  valeur  de  la  mission  qui  leur  est  confiée. 
Nous  comptons  sur  vous,  dit-il  en  terminant  ;  vous 
allez  sauver  la  France.    (3) 

((  Le  soir,  un  bataillon  du  119%  venant  de  Ver- 
sailles, paraît  sur  les  glacis  du  fort.  Son  attitude  est 
résolue;  la  situation  est  sauvée.  Les  mesures  défen- 
sives sont  prises  immédiatement  pour  faire  face  à 
toute  éventualité.  Le  reste  du  régiment  arrive  une 
heure  après,  avec  un  détachement  de  72  artilleurs, 
un  détachement  de  25  sapeurs  du  génie  et  quelques 
éclaireurs  du  9'"°  régiment  de  chasseurs   à  cheval. 

(1)  Résumé  succinct. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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La  garnison  dépasse,  dès  lors,  1.800  hommes,  (i) 
«  Si  M.  Tliicrs  n'avait  pas  fini  par  consentir,  le 
fort  tombait  aux  mains  de  la  Commune.  A  8  heures 
du  soir,  on  annonce,  au  poste  de  TAvancce,  une 
députation  d'olTiciers  de  la  Garde  nationale.  MM.  de 
Lochner  et  Ghollclon  vont  eux-mêmes  les  recevoir 
et  les  congédier.   »  (2) 

Le  général  Faverot  de  Kerbrech  raconte,  dans 
Mes  Souvenirs^  une  scène  amusante  qui  se  passa 
alors  :  «  Le  colonel  Cholleton  venait  de  réoccuper 
le  Mont-Valérien,  quand  on  signala  un  personnage 
fortement  galonné  qui  faisait  de  grands  gestes  et 
demandait  à  parler  au  commandant  du  fort.  Il  était 
accompagné  d'une  suite  nombreuse. 

«  Cholleton,  s'approchant  d'un  des  parapets, 
lui  fit   signe  de    s'avancer    sur   le    glacis    opposé. 

(1)  Résumé  succinct. 

(2)  Le  général  Diicrot  fait  suivre  son  Résumé  succinct  sur  la  réoccii- 
palion  du  Monl-Valérien,  de  colle  noie  :  «  Dans  sadéposition,  M.Tliiers 
dit  :  «  Je  fis  occnper  le  Alonl-Valérieii.  On  y  envoya  un  excellent 
régiment.  U  y  avait  là  un  immense  maléricl  et,  de  pins,  une  position 
dominante  qui  commande  tous  les  etivirons.  Quant  aux  autres  forts, 
nous  nous  serions  trop  alTaiblis,  si  nous  avions  voulu  les  garder,  car 
il  nous  fallait  au  moins  8,000  hommes  pour  les  occuper.  Nous  aurions 
perdu  là,  sans  profit,  une  portion  notable  de  nos  forces.  Je  ne  gardai 
donc  que  le  Mont-Valérien,  et  je  ramenai  tout  le  reste.  «M.  Thicrs  semble 
dire  que,  de  son  plein  gré,  il  a  conservé  le  Mont-Valérien.  il  ajoute,  eu 
outre,  dans  sa  dépo.>itioii,  des  raisons  qui  sont  précisément  celles  que 
faisaient  valoir  les  dclégui  s  de  l'Assemblée,  mais  qu'il  repoussait 
comme  non  valables,  lors  do  leur  visite,  le  soir  du  11)  ;  il  ne  parle  pa» 
du  tout  des  demandes  faites  par  ces  Messieurs  au  nom  de  l'Assembléo, 
pas  [>lus  (pie  de  celles  faites  ensuite  par  M.  le  général  Vinoy.  » 
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C'était  le  général  en  chef  Lullier,  ancien  officier  de 
marine.  Sur  son  glacis,  il  commença  un  discours 
emphatique,  invitant,  somme  toute,  les  défenseurs 
du  fort  à  le  lui  livrer.  Gholleton  sortit  sa  montre  : 
—  Mon  ami,  lui  dit-il,  il  est  neuf  heures  vingt-cinq. 
Je  vous  donne  cinq  minutes  pour  vous  éloigner.  — 
Non,  colonel,  répondit  Lullier,  non,  mon  cher 
camarade,  je  ne  m'éloignerai  pas  ainsi.  Je  suis  venu 
pour  vous  sommer,  au  nom  du  nouveau  gouverne- 
ment, au  nom  de  nos  frères  de  Paris,  de  marcher 
avec  eux,  avec  nous,  la  main  dans  la  main.  —  Mon 
ami,  interrompit  Gholleton,  avec  son  fort  accent  des 
bords  de  la  Garonne  et  en  regardant  toujours  sa 
montre,  il  est  maintenant  9  heures  27.  Vous  n'avez 
plus  que  trois  minutes,  et  je  serais  désolé  vraiment 
de  vous  faire  du  mal.  Si,  à  9  heures  30,  vous  êtes 
encore  sur  le  glacis,  foi  de  Gholleton,  je  fais  tirer 
sur  vous. 

((  Et,  d'une  voix  de  stentor,  il  commanda  : 
Canonniers,  à  vos  pièces  ! 

((  Mais,  quand  la  demie  sonna  à  l'horloge  du 
fort,  Lullier  n'était  plus  en  vue.  »  (i) 

(1)  Mes  Souvenirs,  La  guerre  contre  rAllemagne  (1870-1811),  2^édit., 
p.  298. 
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II 


Le  20  mars,  une  commission  de  quinze  membres 
est  désignée  pour  assurer  Vaction  commune  de 
V Assemblée  et  du  pouvoir  exécutif,  dans  les  cir- 
constances désastreuses  et  inquiétantes  où  se  trouve 
le  pays.  Le  général  Ducrot  en  faisait  partie,  (i) 

Avec  un  autre  chef  du  pouvoir  exécutif,  cette 
commission,  composée  d'hommes  compétents,  aurait 
pu  exercer  une  heureuse  influence  et  arrêter,  dès  le 
début,  par  une  action  vigoureuse,  les  progrès  de 
rinsurrection.  Mais  «  M.  Thiers  voulait  tout  faire 
lui-même,  et,  malgré  son  activité  et  son  habileté,  il 
était  impuissant  à  satisfaire  aux  exigences  multiples 
de  la  situation.  »  (-2)  Il  écoutait  ce  qu'on  lui  disait  ; 
il  n'en  faisait  qu'»à  sa  tête. 

Ainsi,  il  eût  fallu  reprendre  immédiatement  aux 
insurgés  les  forts  de  Vanvcs,  d'Issy  et  de  Mont- 
rouge,  occuper  notamment  le  château  de  Meudon  et 
la   redoute   de    Châtillon,    points   stratégiques,   Le 

(1)  Il  représentait  le  8'  buroau  à  la  commission. 

(2)  Le  Gênerai  à  Madame  Ducrot,  Versailles,  20  mars.  --  Le  môme 
jour,  20  mars,  l'AsscmljI^e  nationale  adressa  à  la  nation  une  proclama- 
tion dont  la  publication  et  ranicliaf,'e  furent  votes  le  lendemain.  RL 
deMarcère  a  inséré  cette  proclamation  \S.wci%  V Assemblée  nationale  de 
1871,  p.  85.  Elle  fut  rédigée  par  le  j,'énéral  Ducrot. 
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général  Ducrot  le  conseillait  vivement  au  chef  du 
pouvoir  exécutif,  le  21  mars,  à  la  séance  de  la  com- 
mission. Quelques  membres  de  cette  commission  le 
poussaient  encore  aune  action  très  énergique  contre 
les  émeutiers  et  contre  les  traîtres  de  V armée,  (i) 
Ils  lui  représentaient,  et  parmi  eux  Tamiral  de 
La  Roncière  et  le  général  Ducrot,  ce  qu'il  semblait 
opportun  de  tirer  parti  des  bonnes  dispositions  que 
la  Garde  nationale  paraissait  manifester,  et  de  ne 
pas  s'exposer  à  ce  que  Tinsurrection,  gagnant  du 
terrain,  s'emparât  des  portes  de  Paris,  restées  libres 
jusqu'à  présent.  »  (2)  Ils  lui  exposaient  «  qu'il  ne 
serait  pas  impossible  d'occuper  la  gare  Saint-Lazare, 
que  tout  au  moins  on  pourrait  faire  parvenir  à  la 
Garde  nationale,  qui  s'y  trouvait,  dit-on,  établie,  des 
munitions  et  peut-être  de  l'artillerie.  »  (a)  Enfin, 
dans  la  séance  du  24,  le  général  Ducrot  demande  la 
parole  et  dit  :  «  Le  temps  presse  ;  c'est  ce  soir  môme 
qu'il  faut  marcher  sur  Paris,   si  l'on  veut  trouver 

(1)  Séances  du  21  et  du  24  mars. 

(2)  Séance  du  23  mars.  Cf  la  séance  du  24. 

(3)  Séance  du  23  mars.  Cf  celle  du  24.  —  Le  général  Ducrot,  comme 
on  le  voit  dans  le  compte-rendu  des  séances,  demandait  aussi  le 
remplacement  du  ministre  de  la  guerre,  général  Le  Flô,  el  du  com- 
mandant de  l'armée,  général  Viuoy,  qu'il  ne  croyait  pas  à  la  hauteur 
des  circonstances  difficiles  qu'on  traversait.  Mais  «  M.  Tliiers,  qui  tient 
absolument  à  jouer  au  soldat,  qui  veut  lui-même  préparer  et  diriger 
les  opérations  militaires,  refuse,  malgré  toutes  les  instances  de  la 
Chambre,  de  changer  son  personnel,  qui  est  souple  et  obéissant,  par 
cela  même  qu'il  est  impuissant.  »  (Le  Général  à  Madame  Ducrot,  26 
mars  1871.) 


ET    LA    COMMUNE    DE    PARIS  65 

encore  un  appui  dans  la  Garde  nationale  et  couper 
court  aux  entreprises  audacieuses  que  commence  à 
tenter  l'insurrection ,  » 

Après  quelques  observations  de  plusieurs 
membres  de  la  commission,  le  projet  suivant, 
rédigé  par  MiVJ.  Vitet  et  Decazes,  est  signé  par 
tous  les  membres  :  «  La  commission  de  plus  en 
plus  convaincue  de  la  nécessité  de  venir  en  aide 
promptement  à  la  partie  de  la  Garde  nationale  qui 
défend  Tordre  dans  Paris,  croit  de  son  devoir  de 
transmettre  à  M.  le  chef  du  pouvoir  exécutif  Tex- 
prcssion  de  cette  conviction  qui  paraît  être  aussi 
celle  de  TAssemblée.  » 

Aux  vœux  de  la  commission  et  sur  la  réoccupa- 
tion des  forts  et  sur  Faction  énergique,  M.  Thiers 
répond  «  que  Tétat  du  corps  qu'il  organise  à  Ver- 
sailles ne  lui  permet  pas  de  distraire,  en  ce  moment, 
des  forces  quelconques  pour  satisfaire  au  vœu 
exprimé  ;  que  pour  s'exposer  à  commencer  la  lutte, 
il  faut  être  sûr  de  pouvoir  la  soutenir  victorieuse- 
ment jusqu'au  bout. . .  Il  ne  veut  attaquer  que  lorsqu'il 
aura  des  moyens  suffisants  pour  le  faire  avec  énergie 
et  certitude  de  succès.  »  (i) 

Avant  tout,  M.  Thiers  désirait  une  solution 
pacifique,  et,  pour  faire  mettre  bas   les  armes  aux 

(1)  Séance  du  23  mars. 
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insurgés  sans  effusion  de  sang,  il  négociait,  il  tem- 
porisait. Politique  néfaste  qui  n'aboutissait  qu'à  les 
encourager,  à  les  fortifier,  à  conduire  Paris  à  la 
Commune. 

((  La  situation  est  toujours  à  peu  près  la  même, 
écrivait,  le  26  mars,  le  général  Ducrot  ;  l'insurrec- 
tion est  plus  maîtresse  de  Paris  que  jamais.  Les 
maires  de  Paris,  après  avoir  insisté  très  vivement 
près  de  l'Assemblée  pour  obtenir  concessions  sur 
concessions,  ont  fini  par  pactiser  avec  les  insurgés, 
et  aujourd'hui  on  vote  dans  Paris  pour  l'érection  de 
la  Commune.  Elle  sera,  certainement,  détestable,  et 
d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  aura  une  apparence 
de  légalité...  En  résumé,  nos  affaires  vont  très 
mal.  ))  (1) 

Quelques  membres  de  la  commission,  moins 
confiants  que  d'autres  dans  l'habileté  de  M.  Thiers 
pour  faire  cesser  amiablement  une  révolte  criminelle, 
ne  cachèrent  pas,  à  la  séance  du  25  mars,  leur 
mécontentement.  «  Le  général  Ducrot  déclara  même 
que  si  l'on  ne  mettait  pas  le  Gouvernement  en  demeure 
d'agir  plus  résolument,  il  serait  dans  la  nécessité  de 
donner  sa  démission  motivée  à  la  tribune  ;  car  il 
pensait  qu'on  se  déshonorait  à  ne  rien  dire  comme 
à  ne  rien  faire ;  que,  s'il  n'était  pas  facile  d'atta- 
quer maintenant,  ce  serait  plus  difficile  encore  plus 

(1)  Lettre  à  Madame  Ducrot. 
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tard  ;  qu'à  la  guerre  on  ne  peut  pas  toujours  rester 
sur  la  défensive,  que  les  troupes  se  démoralisent  à 
attendre.  » 

M.  Thiers  était  présent  à  la  séance,  et  dit  que  si 
on  pouvait  attendre  quelques  jours  une  bonne 
organisation  de  troupes  et  V arrivée  de  quelques 
bataillons  de  la  Garde  nationale  de  province,  on 
opérerait  avec  des  chances  bien  plus  sérieuses  du 
succès.  Evidemment,  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
restait  fidèle  à  sa  politique  de  temporisation. 

Le  28,  nouvelle  séance,  a  Le  général  Ducrot 
trouve  qu'on  ne  se  rend  pas  assez  compte  de  la  situa- 
tion... Il  est  convaincu  que  le  pouvoir  exécutif  se 
trompe  ;  que  dans  peu  il  sera  moins  en  disposition 
qu'aujourd'hui  d'agir  avec  énergie...  Il  ajoute  :  on 
ne  fait  absolument  rien  de  ce  qu'il  faudrait  faire. 
Le  Gouvernement  se  perd  et  nous  perd  avec  lui  ; 
et,  comme  la  commission  ne  peut  avoir  aucune 
autorité  pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  le 
Général  ne  pense  plus  pouvoir  en  faire  partie.  En 
conséquence,  il  déclare  qu'il  se  retire.  »  (i) 

Malgré  les  efforts  faits  par  la  plupart  de  ses 
collègues  pour  le  retenir,  le  Général  se  retire,  en 
effet. 

Quelques  jours  après,  le  duc  Pasquier,  l'amiral 

(1)  Séance  du  28  mars. 
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Jaurégiiiberry,  le  général  des  Pallicres  et  le  duc 
Decazes  remettaient  également  leur  démission  entre 
les  mains  du  président  de  la  commission,  M.  Gau- 
thier de  Rumilly.  (i) 

La  commission,  ainsi  que  le  constatent  les 
procès-verbaux  des  séances  du  20  au  30  mars,  avait 
compris  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  et  elle  ne  put  le  faire. 
M,  Thiers  ne  voulait  pas.  Il  avait  son  plan,  et  à  son 
plan  Paris  fut  sacrifié. 

Après  la  séance  du  28  mars,  où  le  général 
Ducrot  donna  sa  démission,  le  président,  M.  Vitet, 
fit  tout  ce  quil put  pour  le  retenir.  (2) 

«  Mais  je  lui  fis  comprendre,  ajoute  le  Général 
dans  une  note  écrite  de  sa  main,  qu'en  laissant  le 
Gouvernement  nous  conduire  à  l'abîme,  nous  étions 
nous-mêmes  responsables,  et  qu'après  avoir  tout 
fait,  sans  y  réussir,  pour  obliger  le  chef  du  pouvoir 
exécutif  à  marcher  dans  une  autre  voie,  je  croyais 
devoir  me  retirer  pour  ne  pas  encourir  de  responsa- 
bilité. Non  seulement,  lui  dis-je,  je  veux  me  retirer 
de  la  commission,  mais  je  veux  encore  donner  ma 
démission  de  député. 

((  En  môme  temps,  je  lui  montrai  ma  lettre  de 

(1)  Séances  du  29  mars  an  4  avril. 

(2)  H^ole  du  général  Ducrot. 
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démission  de  membre  de  l'Assemblée .  que  je  venais 
d'écrire  au  Président  de  la  Chambre,  (i) 

(c  II  me  supplia,  de  nouveau,  de  ne  pas  envoyer 
cette  lettre,  vu  qu'il  fallait,  à  tout  prix,  éviter  des 
conflits  dans  le  parti  conservateur. 

«  Je  dis  alors  :  —  Je  veux  bien  ne  pas  envoyer 
ma  démission,  mais  à  une  condition.  Gomme  je  ne 
veux  pas  siéger  à  l'Assemblée,  et  comme  je  demande, 
avant  tout,  à  rendre  service  à  mon  pays,  faites-moi 
donner  le  commandement  de  la  IG"  division  mili- 
taire, et,  par  suite,  la  mission  de  réorganiser, 
à  Cherbourg,  les  troupes  qui  doivent  y  arriver, 
revenant  de  captivité.  —  Qu'à  cela  ne  tienne,  répon- 
dit M.  Vitet,  j'espère  pouvoir  y  réussir. 

«  Le  soir,  en  effet,  il  alla  voir  M.  Thicrs,  et 
obtint,  pour  moi,  le  commandement  de  la  16"  divi- 
sion militaire. 


(1)     Le  général  Ducrol  au  président  de  l'Assemblée  nationale, 

Versailles,  28  mars  18T1. 

Monsieur  le  Président, 

Des  motits  sérieux,  sur  lesquels  je  n'ai  pas  à  m'expliquer  en  ce 
moment,  me  déterminent  à  déposer  mon  mandat  de  Représentant. 

Quoiqu'il  m'en  coûte  de  me  séparer  de  mes  honorables  collègues, 
dans  les  circonstances  douloureuses  et  dilliciles  où  nous  nous  trouvons, 
j'ai  riio:uieur  de  vous  informer  que  je  donne  ma  démission  de  député 
à  l'Asseuiblée  nationale. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  et 
respectueuse  considération. 

Gai  A.  DucROT. 

Représentant  du  département  de  la  Nièvre. 
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((  Je  sollicitais  ce  commandement  parce  que  je 
prévoyais  de  très  gros  dangers  ;  je  craignais  que  la 
Commune  n'eût  le  dessus,  et  je  pensais  qu'en  Breta- 
gne et  en  Vendée,  je  pourrais  encore  trouver  un 
noyau  assez  solide  pour  former  un  point  d'appui  au 
parti  de  l'Ordre. 

((  Le  lendemain,  je  reçus  une  lettre  de  service 
du  Ministre  de  la  Guerre,  me  nommant  au  comman- 
dement de  la  16"  division  militaire,  et  me  chargeant 
d'organiser  le  corps  d'armée  de  Cherbourg.  Mais 
cette  lettre  de  service  ne  me  suffisait  pas. 

((  Dans  les  conditions  où  nous  nous  trouvions, 
le  ministre  pouvait  être  changé,  des  complications 
pouvaient  se  produire,  et  je  tenais,  avant  tout,  à 
avoir  dans  ma  mission  une  autorité  incontestée.  Je 
dis  à  M.  Vitet  que  je  voulais  absolument  un  mandat 
du  Président  lui-même. 

((  M.  Thiers  m'envoya  alors  un  ordre  parti- 
culier, (1)  et  je  me  rendis  à  mon  nouveau  poste.  » 

(1)  Copie  de  la  lettre  de  service  : 

«  Versailles,  30  mars  1871. 

«  Le  Président  du  Conseil  des  Ministres,  chef  du  pouvoir  exécutif 
de  la  République  Française,  sur  la  proposition  du  Ministre  de  la 
Guerre, 

«  Arrête  : 

«  Art.  L  —  Le  général  Ducrot,  membre  de  l'Assemblée  Nationale, 
est  nommé  au  commandement  de  la  16e  division  militaire  et  au  com- 
mandement en  chef  des  troupes  en  garnison  à  Cherbourg. 
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III 


Le  30  mars,  le  Général  écrit  à  Madame  Ducrot  : 
((  Je  partirai  demain  soir  pour  Rennes  où  j'arriverai, 
par  conséquent,  samedi  matin.  Je  n'y  resterai  que 
le  temps  strictement  nécessaire  pour  me  mettre  au 
courant  de  la  situation  et  me  rendrai  ensuite  à 
Cherbourg  pour  préparer  l'organisation  des  troupes 
qui  ne  tarderont  pas  à  arriver  d'Allemagne  sur  la 
flotte.  » 

A  Rennes,  à  Cherbourg,  des  embarras  de  toutes 
sortes  ne  cessèrent  d'entraver  la  formation  et  l'orga- 
nisation du  nouveau  corps  d'armée. 

((  M.  Thiers  voulant  se  mêler  de  tout,  dit  le 
Général  dans  ses  Notes ^  envoyait  directement  des 


a  Art.  IL  —  Le  Ministre  de  la  Guerre  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

u  Le  Président  du  Conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  Répu- 
blique Française, 

«  (Signé)  :  Thiers. 
a  Le  Ministre  de  la  Guerre, 
a  Signé  :  Le  Flô. 

«  Par  ampliation  : 

«  LE  Ministre  de  la  Guerre, 
tt  Par  délégation  : 

«  Le  Sous-Secrétaire  d'Étal  à  la  Guerre, 
a  G'âl  L.  Valazé.  » 
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ordres  à  rartillerie,  au  génie,  aux  chefs  de  corps 
détachés,  aux  services  administratifs,  au  service  de 
santé,  etc  II  s'ensuivait  une  multiplicité,  une  confu- 
sion d'ordres,  de  contre-ordres,  venant  accroître 
encore  les  difficultés  qui,  cependant,  étaient  déjà 
assez  nombreuses.  » 

Le  Général  écrivit  alors  à  M.  Thiers  :  a  Ma 
tache  n'est  pas  facile,  elle  devient  impossible  si  vous 
donnez  des  ordres  aux  chefs  de  corps,  et  de  service 
placés  sous  mon  commandement.  »  (i) 

Une  mesure  du  Ministère  de  la  Guerre  renvoya 
dans  leurs  foyers  les  classes  libérables  de  l'armée,  les 
hommes  des  armes  spéciales  et  la  totalité  des  mobi- 
les. Le  Général  réclama  en  vain.  Il  vit  ainsi  réduire 
son  effectif  de  20,000  à  8,000  hommes.  (2) 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'il  empêcha  M.  Thiers 
de  parquer  tous  les  soldats  revenant  d'Allemagne, 
dans  un  camp  unique  à  Sartrouville,  petit  pays  loin 
de  Cherbourg,  loin  du  chemin  de  fer  et  ne  possé- 
dant ni  les  ressources  nécessaires  en  vivres  et  en 
fourrages,  ni  les  moyens  de  transport  suffisants.  (3) 

(1)  Notes  du  Général. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid.  —  Le  14  avril,  il  écrivit  au  Président  :  «  Je  partage 
complètement  votre  opinion  sur  les  avantages  que  présentent  les 
grandes  réunions  de  troupes,  dans  les  camps  d'instruction;  particuliè- 
rement dans  les  circonstances  présentes,  j'aurais  voulu  maintenir  tout 
mou  monde  réuni  autour  de  moi.  Mais  il  y  a  des  difficultés  d'exécution 
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Ces  difficultés  et  bien  d'autres  ne  le  découragent 
pas.  c(  Avec  la  bonne  volonté  de  chacun,  écrit-il  le 
7  avril,  nous  en  viendrons  à  bout,  et  j'espère  bien 
avoir,  avant  huit  jours,  une  force  très  respectable.  ))(i) 

Le  8  avril,  il  écrit  encore  :  «Je  fais  tous  mes  efforts 
pour  hûter  l'organisation  de  mon  corps  d'armée, 
mais  je  rencontre  de  bien  grandes  difficultés,  grâce 
à  l'imprévoyance,  à  l'inertie  des  bureaux  et  de 
l'administration  de  la  Guerre.   »  (2) 

M.  Thiers  lui  écrivait,  le  9  avril,  «  de  lui  former 
deux  divisions  de  9  à  10,000  hommes  chacune;  » 
et,  le  15,  voici  ce  que  le  Général  dit  dans  une 
lettre  à  Madame  Ducrot  :  «  L'on  m'avait  annoncé 
que  40,000  hommes  débarqueraient  à  Cherbourg; 
j'avais  pris  mes  dispositions  en  conséquence,  et 
voilà  que  ce  chiffre,  d'après  avis  reçu  hier,  se 
réduit  à  24,000  ;  encore  y  a-t-il  là-dedans  environ 
la  moitié  de  mobiles,  de  libérables,  de  malingres, 
en  sorte  que  mes  divisions  ne  compteront  guère  plus 
de  12,000  hommes  ;  mais  ce  seront  de  vrais  soldats, 
parfaitement  encadrés,  et  c'est  bien  suffisant  pour 


iusurmoulublus  :  le  camp  de  Sarlroiivillc  est  peu  étendu  ;  il  n'offre  de 
baraquements  que  pour  huit  ou  neuf  mille  hommes  ;  il  est  situé  à  32 
kilomètres  de  la  gare  de  Cherbourg  et  à  18  kilomètres  de  celle  de  Sol- 
Icvast,  la  plus  rapprochée.  L'on  trouve  très  ditricilcmeot  dans  le  pays 
les  moyens  de  transport  nécessaires  pour  assurer  le  service  des  vivres, 
habillement,  armement,  équipement,  évacuation   des  malades,  etc.  » 

(1)  A  Madame  Ducrot. 

(2)  A  Madame  Ducrot. 
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produire    une    action    très    utile,   si    on    sait   nous 
employer  à  propos.  » 

On  verra  plus  loin  que  ce  chiffre  de  12,000  ne 
fut  pas  atteint. 

Cependant,  la  Commune  avait  organisé  le 
gouvernement  insurrectionnel.  Ministères,  grades 
militaires,  commandements,  administrations,  tout 
était  distribué.  L'attaque  de  Versailles  contre  Paris 
ne  pouvait  plus  être  retardée.  M.  Thiers  se  décida 
enfin  à  engager  la  lutte. 

((  Il  faut,  dit-il  dans  sa  dépêche  du  18  avril  au 
général  Ducrot,  que  vous  partiez  avec  votre  corps 
d'armée,  demain  matin,  mercredi,  pour  être  ici, 
partie  demain  soir,  partie  jeudi  matin  ;  cela  est 
indispensable.  » 

Le  Général  avait,  une  quinzaine  de  jours  après 
la  prise  de  possession  de  son  nouveau  commande- 
ment, habillé,  armé,  équipé  les  prisonniers  d'Alle- 
magne. Les  compagnies,  les  bataillons,  les  régi- 
ments étaient  formés  en  brigades  avec  leur  artillerie, 
leur  génie  et  leurs  équipages.  Officiers,  soldats,  tous 
animés  d'un  excellent  esprit,  étaient  prêts  à  marcher 
sur  Paris,  (i) 


(1)  Résumé  succinct.  —  Le  Général  à  son  beau-frère,  le  19  avril  : 
«  Ce  n'est  pas  une  mince  besogne  que  d'habiller,  armer,  équiper  et 
encadrer  tous  ces  débris  confus  de  cent  régiments.  J'y  travaille  jour 
et  nuit  ;  je  pars  aujourd'hui  pour  Versailles  avec  les  troupes  que  j'ai 
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Le  soir  du  19,  le  général  Ducrot  quitte  Cher- 
bourg, après  avoir  adressé  à  ses  troupes  une 
proclamation  vibrante  de  patriotisme,  et,  le  lende- 
main matin,  il  arrive  à  Versailles  avec  ses  troupes,  (i) 

Ce  qui  suit  est  d'un  tel  intérêt  que  nous  croyons 
devoir  le  reproduire  tel  que  le  Général  Ta  rédigé 
lui-même  dans  son  Résumé  succinct. 


IV 


«  Le  jour  de  l'arrivée  des  troupes  du  général 
Ducrot  à  Versailles,  M.  Thiers  voulut  en  passer  la 
revue.  Tout  en  cheminant  à  travers  le  camp,  il  dit 
au  Général  :  —  Demain,  j'aurai  besoin  de  vos  troupes 
pour  une  certaine  opération  ;  mais  je  ne  peux  vous 
dire  encore  ce  dont  il  s'agit.  —  Il  serait  pour- 
tant indispensable  que  je  fusse  prévenu  un  peu  à 
l'avance  afin  de  prendre  mes  dispositions.  —  Oh 
non  !  ce  sera  une  opération  bien  simple,  bien  facile, 
et  je  vous  dirai  en  temps  utile  ce  quil  y  aura  à 
faire, 

organisées.  «  —  Le  même  à  Madame  Ducrot,  19  avril  :  u  Des  ordres 
pressants  de  M.  Tliiers  m'appellent  à  Versailles  avec  les  troii|)Cs  que 
j'ai  organisées.  Je  pars  aujourd'hui  même  el j'arriverai  demain  malin.» 

(1;  Lettres  du  21  et  du  22  avril,  à  Madame  Ducrot. 
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((  Puis,  M.  Thiers  ajouta  :  —  Je  pense  qu'il  ne 
vous  sera  pas  désagréable  de  servir  sous  les  ordres 
d'un  autre  chef? 

—  Non,  certes,  mais  j'aimerais  mieux  savoir  tout 
de  suite  son  nom. 

—  C'est  le  général  de  Ladmirault. 

—  J'accepte  de  grand  cœur  ;  le  général  de 
Ladmirault  est  pour  moi  un  vieux  camarade  ;  j'ai 
longtemps  servi  sous  ses  ordres,  j'y  servirai  encore 
volontiers  ;  nous  nous  entendrons  toujours. 

((  Par  le  fait,  l'opération,  comme  on  va  le  voir, 
devait  être  exclusivement  dirigée  par  le  général 
Ducrot.  Il  était  bien  inutile  de  le  mettre  sous  les 
ordres  du  général  de  Ladmirault  ;  mais  la  gravité 
de  la  situation  était  telle  qu'il  n'y  avait  pas  à  s'occuper 
de  mesquines  considérations  personnelles. 

((  Le  lendemain,  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
envoyait  chercher  le  général  Ducrot.  —  Cette  nuit, 
lui  dit-il,  nous  exécuterons  une  opération  d'une 
certaine  importance  ;  vous  avez  été  désigné  par  M. 
Thiers  pour  la  diriger.  Vous  aurez  sous  vos  ordres 
les  troupes  que  vous  avez  ramenées  de  Cherbourg  et 
la  division  de  marins  Bruat,  plus  une  ou  deux 
divisions  en  réserve.  Je  ne  puis  vous  dire  exactement 
ce  qu'il  y  aura  à  faire,  parce  que  M.  Thiers  s'est 
réservé  le  soin  de  vous  faire  connaître  le  plan  d'atta- 
que et  même  les  détails  d'exécution. 
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((  Le  général  Ducrot,  qui  avait  encore  présent  à 
Tesprit  tout  le  désarroi  des  préparatifs  de  Buzenval, 
ne  put  s'empêcher  de  songer  que  pareille  chose 
pourrait  bien  se  reproduire,  car  M.  Thiers,  bien 
qu'éminent  historien  militaire,  n'avait  évidemment 
pas  l'habitude  de  préparer  des  opérations  compli- 
quées et  de  manier  les  troupes,  (i)  Néanmoins,  il  ne 
fit  aucune  observation  et,  conformément  aux  ordres 
reçus,  il  se  présenta  chez  M.  Thiers,  k  même  jour, 
à  onze  heures. 


«  M.  Thiers  l'attendait  avec  le  Maréchal.  Sur  sa 
table  étaient  déployées  de  grandes  cartes.  Il  exposa 
de  suite  son  plan  d'opération.  Dans  la  soirée  même, 
le  général  Ducrot  devait  réunir,  cà  Rueil,  les  troupes 
placées  sous  ses  ordres  ;  à  la  nuit,  il  passerait  la 
Seine  sur  le  pont  de  bateaux  établi  en  face  de 
Puteaux,  masserait  tout  son  monde  dans  le  bois  de 
Boulogne,  et  entrerait  dans  Paris  par  la  porte 
Dauphine,  qui  devait  être  livrée  par  les  intelligences 


(1)  Le  22  avril,  le  Général  écrivait  à  Madame  Ducrot  :  «  Plus  absolu, 
|)lus  despote  qu'aiicnu  des  {iouveniemunts  (|u'il  a  combattiis  et  renversés 
dans  le  passe,  M.  Thiers,  aujourd'hui,  a  la  prétention  de  régner  en 
maître  unique.  Il  ne  veiil  cire  entouré  que  de  nullités  et  de  complai- 
sauts  ;  il  veut,  non  seulumenl  diriger  toutes  les  alTaires,  mais  encore 
faire  tout  par  lui-même,  et  il  n,  par-dessus  tout,  la  prétention  de 
commander  l'armée  en  chef,  de  conserver  la  direction  absolue  des 
opérations  militaires.  IMus  je  l'ccioute,  plus  je  le  i>ralique,  plus  je  suis 
cofïvaincu  qu'il  n'y  entend  absolument  rien,  cl  qu'il  est  incapable  de 
résoudre  le  dilficile  problème  de  la  réduction  de  Paris.  » 
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que  M.  Thiers  s'était  ménagées  dans  la  ville.  Une 
centaine  d'hommes  d'élite,  commandés  par  un 
officier  énergique,  devaient  se  saisir  de  la  porte  aus- 
sitôt qu'elle  serait  ouverte  et  assurer  le  passage  des 
troupes  du  général  Ducrot.  Celles-ci,  longeant  le 
rempart,  prendraient  à  revers  la  porte  de  Passy,  l'ou- 
vriraient et  faciliteraient  ainsi  l'entrée  aux  troupes 
qui  se  trouveraient  encore  dans  le  bois  de  Boulogne. 
Les  colonnes  une  fois  massées  en  nombre  suffisant, 
l'on  se  porterait  en  avant  pour  occuper  la  Muette,  le 
Trocadéro  et  les  autres  positions  voisines. 

((  Tel  fut  à  peu  près  l'exposé  du  plan  d'atta- 
que, ou  plutôt  de  surprise  préparé  par  M.  Thiers. 

((  Après  l'avoir  écouté  très  respectueusement,  le 
général  Ducrot  demanda  s'il  était  possible  de 
connaître  le  nom  du  personnage  qui  devait  livrer  la 
porte  Dauphine.  — J'ai  conservé,  dit-il,  de  nombreu- 
ses relations  dans  Paris  par  mes  éclaireurs  Fran- 
chetti  et  par  des  officiers  des  corps  francs  que  j'ai 
eus  sous  mes  ordres  pendant  le  siège.  Par  eux, 
peut-être,  pourrais-je  recueillir  de  précieux  rensei- 
gnements sur  le  caractère  et  la  moralité  de  ce  per- 
sonnage, et  sur  les  chances  de  succès  que  présente 
l'exécution  de  son  projet.  L'on  ne  saurait  trop 
s'éclairer  dans  ces  sortes  d'affaires,  où  il  arrive 
souvent  qu'en  voulant  surprendre  ses  adversai- 
res par  une   trahison,  l'on  tombe   soi-même  dans 
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une  embuscade.  L'histoire  des  sièges  nous  en  offre 
de  fréciuents  exemples. 

—  Ne  vous  préoccupez  pas  de  cela,  Général, 
reprit  vivement  M.  Tliicrs  ;  je  suis  sûr  de  mon 
homme,  et  il  est  inutile  de  vous  faire  connaître  son 
nom. 

—  Soit,  dit  le  général  Ducrot,  mais  voudrez- 
vous,  du  moins,  me  permettre  de  m'aboucher  avec 
rofficier  qui  commande  les  '  cent  hommes  d'élite 
chargés  d'occuper  la  porte  et  d'assurer  notre  passage. 
Il  faut  absolument  que  nous  nous  concertions  pour 
éviter  tout  accident;  sans  cela,  nos  propres  soldats, 
au  milieu  de  la  nuit,  pourraient  se  tirer  les  uns  sur 
les  autres. 

((  Ici,  l'impatience  de  M.  Thiers  augmente  visible- 
ment. Frappant  du  pied,  il  reprit  :  —  Tout  cela  est 
inutile.  Général,  absolument  inutile.  Mes  précau- 
tions ont  été  parfaitement  prises,  et  vous  n'avez 
qu'à  faire  avancer  résolument  vos  troupes  aussitôt 
que  vous  serez  prévenu. 

—  Mais,  en  vérité.  Monsieur  le  Président,  je  ne 
peux  pas  me  lancer  aveuglément  dans  une  pareille 
aventure,  sans  avoir  pris  les  précautions  les  plus 
élémentaires.  Enfin,  supposez  que  votre  émissaire 
soit  découvert  au  moment  de  mettre  son  projet  à 
exécution,  que  l'on  donne  à  vos  liommes  d'élite  1g 
signal  convenu,  qu'on  les  fasse   entrer   dans  l'en- 
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ceinte,  qu'on  les  terrasse  et  les  bâillonne,  et  que  Ton 
donne  ensuite  un  faux  signal  pour  attirer  nos  troupes 
dans  le  piège  ;  puis,  que  de  tous  les  points  du  rem- 
part, devant  nous,  sur  nos  flancs  et  même  par  der- 
rière, des  forts  d'Issy  et  des  Moulineaux,  l'on  nous 
crible  de  mousqueterie  et  de  mitraille,  voyez-vous 
d'ici  le  désordre,  la  fuite,  Tencombrement  de  notre 
pont  unique,  la  rupture  de  ce  pont,  peut-être  ;  l'idée 
seule  d'un  pareil  désastre  me  fait  frémir. 

((  L'agitation  de  M.  Thiers  était  à  son  comble. 
—  Ainsi  donc.  Général,  suivant  vous,  il  n'y  a  rien 
à  faire...  Vous  ne  voulez  rien  tenter  ! 

—  Oh  !  Pardon,  Monsieur  le  Président,  je  crois 
qu'il  faut  agir  au  plus  tôt,  et  agir  vigoureusement  ;  il 
y  a  longtemps  que  je  le  demande  ;  à  mon  avis,  vous 
le  savez,  on  a  beaucoup  trop  tardé.  Mais  encore 
faut-il  tenter  une  opération  sérieuse,  offrant  des 
chances  de  succès  et,  quoiqu'il  arrive,  ne  pouvant 
avoir  des  conséquences  désastreuses.  Telle  n'est  pas 
l'opération  dont  vous  voulez  me  charger.  Je  pense 
qu'avec  les  forces  dont  nous  disposons,  il  serait  pos- 
sible de  simuler  deux  ou  trois  attaques  sur  le  point 
où  l'ennemi  paraît  nous  attendre,  pousser  à  fond 
deux  attaques  vigoureuses  sur  des  fronts  étudiés 
soigneusement,  mais  discrètement.  Dans  tous  les 
cas,  si  vous  tenez  absolument  à  continuer  votre  atta- 
que sur  le  Point-du-Jour,  il  faut,  avant  tout,  chasser 
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les  insurgés  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et  pour 
cela  nous  emparer  du  fort  d'Issy. 

—  Oh  !  j  y  ai  déjà  pensé,  mais  pour  cette  opéra- 
tion, le  génie  me  demande  vingt  jours  :  c'est  trop 
long. 

—  Oh  !  Monsieur  le  Président,  vingt  jours  pour 
un  vrai  siège  contre  des  troupes  véritables...  Mais 
contre  des  gardes  nationaux  insurgés,  croyez-le 
bien,  on  ira  beaucoup  plus  vite.  D'un  bond,  nous 
pouvons  atteindre  les  Moulineaux  et  enlever  la 
redoute  de  vive  force  ;  d'un  second  bond,  nous  pou- 
vons atteindre  la  queue  des  glacis  du  fort,  exécuter 
promptement  le  couronnement  du  chemin  couvert, 
et  de  cette  manière,  en  huit  ou  dix  jours  au  plus, 
nous  serons  maîtres  de  l'ouvrage,  peut-être  beau- 
coup plus  tôt.  Cette  opération  préliminaire  terminée, 
nous  traverserons  la  Seine  en  face  le  parc  Rothschild. 
De  ce  point,  on  peut  cheminer  à  couvert  jusqu'à  la 
butte  Mortemart  ;  de  la  butte,  qui  présente  une 
masse  couvrante  considérable,  on  gagne  le  lac,  qui 
est  à  sec  et  fait  l'office  d'une  véritable  parallèle  à 
quelques  mètres  des  remparts.  11  ne  resterait  plus 
qu'un  chemin  court  et  facile  pour  arriver  aux  pieds 
de  l'escarpe. 

((  A.  3o  disais  aussi  qu'il  vaudrait  mieux  tenter 
une  opération  d'un  autre  côté.  Les  insurgés  savaient, 
en  effet,  que  toutes  nos  troupes  étaient  réunies  du 
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côté  du  bois  de  Boulogne,  et  toutes  les  dispositions 
étaient  prises,  particulièrement  pour  résister  de  ce 
côté.  Puis,  pour  moi,  il  n'y  avait  pas,  dans  Paris, 
plus  de  20,000  individus  qui  se  battraient  bien, 
gredins,  mais  enfin  redoutables  ;  les  autres  ne 
formaient  qu'une  cohue,  une  masse.  Ces  20,000 
individus  devaient  donc  être  du  côté  dangereux, 
précisément  du  côté  où  il  s'agissait  de  faire  une 
surprise.  Dans  un  autre  endroit,  la  résistance  serait 
certainement  moindre,  ou  tout  au  moins  les  20,000 
individus  ne  pourraient  s'y  réunir. 

((  B.  Mais,  comme  je  l'ai  dit,  je  préférerais  à  ce 
projet  beaucoup  celui  qui  consisterait  à  faire  quel- 
ques fausses  attaques  sur  les  points  où  nous  sommes 
attendus,  et  porter  l'attaque  principale  d'un  autre 
côté.  Vers  Saint-Ouen,  par  exemple,  il  est  facile 
d'arriver  très  près  de  l'enceinte,  à  la  faveur  des 
maisons,  des  murs  et  des  mouvements  de  terrain  ; 
notre  flanc  gauclie  serait  à  l'abri  de  toutes  surprises, 
puisqu'il  serait  couvert  par  la  zone  neutralisée,  et 
nous  pourrions  tenter  l'escalade  avec  de  grandes 
chances  de  succès.  De  même,  vers  la  porte  d'Or- 
léans :  là  encore,  notre  flanc  droit  serait  couvert  par 
la  zone  neutralisée,  nous  pourrions  nous  défiler  du 
fort  d'Ivry  en  longeant  la  rive  gauche  de  la  Seine, 
Port  à  l'Anglais  et  Bercy  ;  nous  atteindrions  prompte- 
ment  le  rempart  qui   serait  d'autant  plus   facile   à 
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escalader  que  le  fossé  a  été  comblé  pour  le  passage 
du  chemin  de  fer.  Une  fois  dans  Paris,  nous  aurions 
devant  nous  les  grands  terrains  du  Jardin  des 
Plantes  et  de  Tentrepôt  de  Bercy,  qui  rendraient  le 
déploiement  facile. 

—  Il  ne  s'agit  pas  de  votre  plan,  dit  M.  Thiers, 
il  s'agit  du  mien,  et  je  vois  que  vous  ne  voulez  pas 
Texécutcr.  Et  puisqu'il  en  est  ainsi,  je  donnerai  la 
mission  à  un  autre. 

—  Soit,  et  j'en  serai  très  heureux.  Je  désire 
vivement  que  cet  autre  réussisse,  mais  j'en  doute. 
Vous  pensez  bien,  Monsieur  le  Président,  que  si, 
comme  je  le  prévois,  cette  opération,  faite  dans  les 
conditions  que  vous  désirez,  amène  un  échec,  ce 
n'est  pas  vous,  Monsieur  Thiers,  ce  n'est  pas  vous. 
Monsieur  le  Maréchal,  qui  en  aurez  la  responsabilité  ; 
ce  sera  moi,  moi  seul.  On  dira  :  Voyez  ce  général 
présomptueux!  A  peine  arrivé,  il  tente  une  opéra- 
tion impossible,  il  compromet  notre  succès  futur  et 
le  sort  de  la  France,  pour  satisfaire  son  orgueil  et 
son  ambition.  Tout  cela,  on  le  dirait,  certainement, 
et  malgré  tout,  on  ne  voudrait  jamais  admettre  que 
j'aurais  été  contraint  d'agir  contre  mes  idées. 

En  outre,  on  a  fait  grand  bruit  de  l'armée  de 
Cherbourg  ;  on  la  croit  beaucoup  plus  considérable 
qu'elle  n'est,  et  si  elle  éprouvait  un  échec,  ce  pour- 
rait être  d'un  elîet  désastreux.  L'effet  ne  serait  plus 
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le  même,  si  je  n'étais  plus  à  sa  tôle,  si  elle  était 
commandée  par  le  général  de  Ladmirault  ou  le  géné- 
ral Vergé  ;  ce  ne  serait  plus  alors,  pour  le  public, 
Tarmée  de  Cherbourg,  mais  une  troupe  comme  une 
autre  ;  et  un  échec  qui  lui  arriverait  n'aurait  pas 
d'effet  plus  fâcheux  que  celui  du  château  de  Bécon. 
De  plus,  le  général  de  Ladmirault  commande  de  ce 
côté,  depuis  le  début  ;  s'il  y  a  quelque  gloire  à  retirer, 
il  est  juste  que  cela  lui  revienne.  Aussi,  ne  puis-je 
accepter. 

((  En  sortant  de  chez  M.  Thiers,  le  général 
Ducrot  dit  au  maréchal  de  Mac-Mahon  :  —  Je  serai 
très  heureux  de  servir  sous  vos  ordres,  Monsieur  le 
Maréchal,  mais  je  ne  veux  plus  servir  sous  les  ordres 
de  M.  Thiers,  d'un  bourgeois,  fut-il  le  premier  bour- 
geois de  son  siècle.  Depuis  six  semaines,  je  reçois 
des  ordres  de  lui,  et  j'ai  pu  me  convaincre  qu'il 
n'entend  rien  aux  choses  de  la  guerre. 

—  Mais,  dit  le  Maréchal,  on  le  fait  revenir  faci- 
lement. 

—  Vous,  peut-être.  Monsieur  le  Maréchal  ;  mais, 
pour  moi,  j'ai  pu  m'apercevoir  que  je  n'y  arrivais 
pas  si  facilement,  et,  dans  ces  conditions,  j'aime 
mieux  me  retirer. 

—  Je  le  regrette,  je  le  regrette,  reprit  le  Ma- 
réchal. 

((  Dans  la  soirée,  le  général  Ducrot  apprit  qu'on 
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ne  pourrait  pas  compléter  l'effectif  de  son  corps 
crarmée,  parce  que,  d'un  côté,  M.  Thiers  avait 
promis  des  troupes  au  général  Clincliant;  de  l'autre, 
le  Ministre  en  avait  promis  au  général  Douay.  Le 
22,  il  se  rendit  au  Ministère  de  la  Guerre,  où  il 
apprit  du  général  Valazé,  sous-secrétaire  d'Etat, 
que  le  4'' corps  d'armée  ne  recevrait  aucune  extension 
et  resterait  composé  uniquement  de  8,500  hommes, 
arrivés  de  Cherbourg.  C'était  une  simple  division, 
et  il  y  avait  trois  généraux  de  division  pour  com- 
mander ces  troupes  :  le  général  de  Lartigue,  le 
général  Berthaut  et  le  général  Ducrot. 

((  Le  général  Valazé  dit  qu'il  était,  en  effet,  fort 
ennuyé,  mais  qu'il  y  avait  eu  des  engagements  pris 
avec  les  généraux  Douay  et  Clinchant,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  assez  de  troupes  pour  former  trois  corps 
d'armée. 

—  Qu'à  cela  ne  tienne,  reprit  le  général  Ducrot, 
je  vais  vous  sortir  d'embarras  en  me  retirant. 

—  Ah  !  vous  ne  tenez  pas  plus  que  cela  à 
conserver  un  commandement  ? 

—  Non,  repris-je;  je  vois  que  je  ne  m'entendrai 
jamais  avec  M.  Thiers,  et,  dans  les  conditions  où 
nous  nous  trouvons,  il  ne  faut  pas  de  conflits.  Faites 
donc  une  seule  division  des  troupes  que  j'ai  rame- 
nées de  Cherbourg,  et  mettez-la  sous  le  commande- 
ment du  général  Berthaut. 

((  Le  général  Valazé  remerciaje  général  Ducrot 
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avec  dos  paroles  flatteuses  de  son  abnégation,  et  le 
général  Bcrthaut  fut  laissé  seul  à  la  tête  des  troupes 
revenues  de  Cherbourg.   »  (i) 

A  la  suite  de  cette  conversation,  le  général 
Ducrot  envoya  à  M.  Thiers,  en  ces  termes,  sa  démis- 
sion de  commandant  de  corps  d'armée  : 

((   Monsieur  le  Président, 


(( 


La  mission  que  vous  m'avez  confiée  est  ter- 
minée. J'ai  complètement  organisé  et  conduit,  à 
Versailles,  les  troupes  ramenées  à  Cherbourg  par 
nos  transports. 

((  Malheureusement,  le  nombre  en  est  beaucoup 
moins    considérable    que    vous    ne    l'aviez  prévu. 

(1)  Le  Général  à  Madame  Ducrot  ;  Versailles,  22  avril  :  ci  Mon 
corps  d'armée  qui,  dans  le  principe,  devait  être  de  trois  divisions, 
présentant  un  efl'ectif  de  24  ou  25,000  hommes,  est,  en  définitive,  de 
8,500  hommes.  C'est  juste  la  valeur  d'une  division;  or,  pour  commander 
cette  petite  troupe,  nous  nous  trouvions  trois  générfux  de  division: 
Lartigue,  Bcrthaut  et  moi.  Les  deux  premiers  sont  de  très  hons  divi- 
sionnaires, tout  à  fait  à  la  hauteur  de  leur  commandement,  et  l'on 
peut  choisir  celui  que  Ton  voudra  pour  lui  confier  le  commandement 
des  troupes  que  j'ai  organisées.  Quant  à  moi,  je  suis  si  bien  convaincu 
que  mes  conseils  ne  seraient  pas  écoutés,  que,  malgré  tous  mes  efl'orts 
et  tout  mon  dévouement,  je  ne  serais  d'aucune  utilité  à  la  cause  com- 
mune et  que  je  ne  ferais  que  me  compromettre  sans  faire  avancer  la 
question  d'un  pas,  que  je  ne  puis  rester  plus  longtemps  dans  une 
position  aussi  fausse.  Après  une  longue  conférence  avec  M.  Thiers  et 
le  maréchal  de  Mae-Mahon,  je  suis  sorti  décidé  à  me  dégager  de  tout 
ce  gâchis.  Si  je  ne  l'ai  pas  fait  encore  officiellement,  c'est  que  j'ai  voulu 
prendre  moi-même  et  leur  laisser  le  temps  de  la  réflexion.  Aujourd'hui 
je  vais  prendre  un  parti  et,  très  probablement,  je  serai  libre  dès  ce 
soir.  » 
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Sur  18,000  hommes  débarqués,  8,500  seulement 
out  pu  entrer  dans  la  composition  des  régiments 
formés.  Les  autres  étaient  des  mobiles,  des  hom- 
mes libérables  ou  des  isolés,  appartenant  ù  des 
corps  spéciaux  qui,  conformément  aux  ordres 
reçus,  ont  été  renvoyés  aux  dépôts  de  leurs 
corps. 

«  Nous  nous  trouvons,  aujourd'hui,  trois  géné- 
raux de  division  et  quatre  généraux  de  brigade, 
plus  un  état-major  considérable  de  corps  d'armée, 
sans  emploi  utile. 

((  Un  seul  divisionnaire,  deux  généraux  de 
Brigade  et  un  état-major  de  division  suffiront  lar- 
gement aux  besoins  du  service. 

«  Vous  pouvez  choisir  entre  MM.  les  généraux 
de  Lartigue  et  Berthaut,  pour  commander  la  divi- 
sion ;  les  deux  sont  également  bons  et  méritent 
toute  votre  confiance. 

((  MM.  les  généraux  de  brigade  Garteret  et 
Gandhil  commandent,  en  ce  moment,  les  deux 
brigades  organisées  ;  ce  sont  d'excellents  briga- 
diers, il  n  y  a  qu'à  les  maintenir.  Les  deux  autres 
généraux  de  brigade,  de  Curten  et  Bonnet,  sont 
sans  emploi  ;  ce  sont  des  officiers  précieux  qu'il 
serait  regrettable  de  ne  pas  utiliser. 

((  Quant  à  moi,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander 
de  vouloir  bien  me  faire  replacer  dans  la  position 
de     disponibilité,   ù   laquelle    je    n'avais    renoncé, 
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d'ailleurs,  que  très  momentanément  et  pour  Taccom- 
plissemcnt  cVune  mission  spéciale  que  je  crois 
avoir  complètement  remplie.  » 

Le  même  jour,  le  général  Ducrot  recevait  la 
lettre  suivante  du  chef  du  pouvoir  exécutif  : 

«    Mon  cher  Général, 

((  Puisque  vous  le  voulez  et  que  vous  insistez 
autant  que  vous  Tavez  fait  auprès  du  général  Valazé, 
je  me  résigne  à  votre  démission.  C'est  un  fait  que  je 
regrette  beaucoup,  mais  auquel  je  n'accède  qu'à  une 
condition,  c'est  que  vous  conserverez  la  division  de 
Rennes  ;  j  y  compte  et  je  vous  serre  la  main  très 
cordialement.  » 

Le  '22  avril,  le  Général  répondit  : 
((   Monsieur  le  Président, 

((  J'accéderais  bien  volontiers  à  votre  désir  de 
me  voir  prendre  le  commandement  de  la  division 
de  Rennes,  si  je  pensais  pouvoir  être  réellement 
utile  dans  ce  bon  pays  de  Bretagne. 

«  Mais,  d'une  part,  le  commandement  de  la  16*^ 
division  militaire  est  aujourd'hui  entre  les  mains 
du  général  de  Pointe  de  Gévigny,  qui  est  très  à 
hauteur  de  la  situation,  et  dans  lequel  vous  pou- 
vez avoir  toute  confiance  ;  d'autre  part,  je  crois 
être     très    nécessaire,    en   ce   moment,    dans   mon 
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pays  de  la  Nièvre,  pour  y  combattre  de  détesta- 
bles influences  qui  font,  chaque  jour,  de  notables 
progrès. 

((  D'ailleurs,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  dire,  j'ai  de  grands  intérêts  de  famille  qui  y 
réclament  impérieusement  ma  présence  ;  et  aussi- 
tôt que  j'y  aurai  satisfait,  je  reviendrai  prendre  ma 
place  à  l'Assemblée.  »  (i) 

Le  23  avril,  le  Général  écrivait  à  Madame 
Ducrot  :  «  L'affaire  est  faite,  ma  démission  a  été 
acceptée,  (2)  et,  demain  matin,  je  partirai  par  la  ligne 
d'Orléans,  plus  facile  à  rejoindre  que  celle  de  Fon- 
tainebleau. 

«  Quel  bonheur  d'être  sorti  de  tout  ce  gâchis  ! 
11  me  semble  avoir  cent  livres  de  moins  sur  les 
épaules.  J'arriverai  à  Nevers,  dans  la  soirée.  » 

Le  10  mai,  le  Général  rentrait  à  Versailles  pour 
y  reprendre  son  poste  de  député  à  TAssemblée 
nationale. 

Pendant  son  absence,  les  événements  avaient 

(i)  Exlrail  du  Résumé  succinct. 

(2)  La  lelire  de  mise  en  disponibililc  du  Général  est  datée  du  24 
avril.  —  On  lit  dans  le  Journal  polUique  de  M.  Charles  de  Lacombe  : 
((  êS  avril.  On  parle  d'une  grande  attaque  pour  demain  ;  ce  sont  des 
bruits  qu'on  renouvelle  souvent;  ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux,  c'est  que 
le  géni-ral  Ducrot  donne  sa  ilémission,  ne  voulant  pas, dit-il,  servir  sous 
les  ordres  de  M.  Thiers.  »  (p.  9) 
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marché  :  les  divers  corps  cF armée  avaient  été  répartis 
autour  de  Tenceinte  de  Paris,  et  le  siège  de  la  ville 
avait  commencé.  Mais,  comme  Favait  prévu  le  général 
Ducrot,  la  fameuse  porte  Dauphine  ne  fut  pas  livrée 
par  les  intelligences  de  M.  Thiers. 

Les  Versaillais  avaient  occupé,  le  9  mai,  le  fort 
d'Issy  ;  le  14,  ils  prennent  celui  de  Vanves,  et  le  21, 
ils  entrent  dans  Paris  par  la  porte  de  Saint-Gloud 
et  la  porte  du  Point-du-Jour.  Ce  n'est  pas  le  plan 
de  M.  Thiers  qui  s'exécutait,  mais,  en  grande  partie, 
celui  du  général  Ducrot. 

A  partir  de  ce  moment,  c'est  la  guerre  des  rues, 
guerre  sanglante,  horrible,  désespérée  ;  ce  sont  les 
incendies,  le  massacre  des  otages,  les  exécutions 
sommaires. 

Le  25  mai,  le  Général  écrivait  de  Versailles  à 
Madame  Ducrot  : 

((  Ce  matin,  je  suis  monté  en  voiture  avec  MM. 
de  Maillé,  de  Kergorlay,  un  de  nos  collègues,  et  M. 
de  Sessevalle  ;  tous  les  quatre,  nous  sommes  entrés 
dans  Paris.  Nous  avons  été,  d'abord,  au  Ministère 
des  Affaires  étrangères,  où  est  le  quartier  général 
du  maréchal  de  Mac-Mahon. 

((  Le  spectacle  de  cette  malheureuse  ville  est 
affreux  !  Tout  le  quartier  de  Passy  effondré  par  les 
obus  et  les  bombes  ;  dans  le  faubourg  Saint-Ger- 
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main,  les  rues  tlc' Lille,  du  Bac,  une  partie  de  la 
rue  Saint-Dominique  détruites  par  Tincendie. 

((  Les  Tuileries  et  une  partie  de  la  rue  de  Rivoli 
offrent  le  spectacle  d'un  monceau  de  ruines.  La  sec- 
tion du  Louvre,  où  sont  les  galeries  de  tableaux,  a  pu 
être  préservée.  L'Hôtcl-de-Ville  est  en  feu,  et  Ton 
aperçoit  de  nombreux  foyers  d'incendie  dans  la  Cité 
et  du  côté  de  Notre-Dame. 

((   Ces  sauvages  ont  commis  ces  atrocités 

avec  un  soin  et  un  raffinement  de  barbarie  dont  on 
ne  peut  se  faire  une  idée.  Ils  bourraient  de  paille  et 
de  fagots  certains  endroits  des  maisons,  arrosaient 
soigneusement  avec  du  pétrole,  mettaient  le  feu  et 
fermaient  les  portes  à  double  tour  avant  de  s'éloi- 
gner. 

(c  La  fusillade  et  la  canonnade  étaient  encore 
très  vives,  à  dix  heures  du  matin,  du  côté  de  la  Cité 
et  de  Notre-Dame  ;  des  hauteurs  de  Belleville  et  de 
Ghaumont,  les  insurgés  lançaient  des  obus  dans 
toutes  les  directions  de  Paris. 

«  Nos  troupes,  harassées,  avaient  été  obligées 
de  prendre  quelques  instants  de  repos  ;  mais  toutes 
les  mesures  avaient  été  concertées  pour  bien  enve- 
lopper les  derniers  insurgés  dans  le  quartier  de 
Belleville  ;  et  Tétat-major  du  Maréchal  pensait  qu'il 
suffirait  d'un  dernier  coup  de  collier,  demain  matin, 
pour  tout  terminer. 
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«  Nos  pertes  sont  relativement  faibles,  trop 
considérables  cependant  1 

«  Ce  qu'il  y  a  d'atroce,  ce  sont  les  assassinats 
individuels.  Ainsi,  lorsqu'on  se  croit  maître  d'un 
quartier,  des  ordonnances,  des  officiers  passent 
isolément  à  cheval  et  reçoivent  des  coups  de  fusil 
partant  des  soupiraux  de  caves  ou  de  derrière  les 
persiennes.  » 

Le  28  mai,  le  maréchal  de  Mac-Mahon  faisait 
afficher  dans  la  ville,  où  flottait  partout  le  drapeau 
tricolore,  une  proclamation  courte,  qui  finissait  par 
ces  mots  de  joie  et  d'espérance  : 

((  Aujourd'hui,  la  lutte  est  terminée,  l'ordre  est 
rétabli  ;  le  travail  et  la  sécurité  vont  renaître.  » 

Si  M.  Thiers  n'avait  pas  donné  à  l'insurrection 
le  temps  de  s'organiser,  de  se  fortifier,  d'opposer 
une  résistance  farouche,  Paris  n'aurait  pas  vu  brûler 
ses  beaux  monuments,  les  otages  n'auraient  pas  été 
fusillés,  ta?it  d'officiers  et  de  soldats  n'auraient  pas 
versé  leur  sang  pour  reprendre  la  capitale  aux  irré- 
conciliables ennemis  de  la  société. 
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Réunion  des  Douze  et  projet  de  restauration 
monarchique.  — Entrevue  avec  les  princes 
d'Orléans,  à  Dreux.  —  Une  lettre  du  comte 
de  Maillé.  —  Élections  des  Princes 
validées.  —  Entrevue  avec  le  comte  de 
Chambord,  à  Chambord.  —  Manifeste  du 
5  juillet  1871.   —  La  proposition  Rivet. 


Pendant  que  ces  graves  événements  se  pas- 
saient, les  représentants  de  la  nation  suivaient,  à 
Versailles,  douloureusement  inquiets,  les  péripéties 
du  siège  et  la  sanglante  répression  de  Témeute  ;  ils 
s'effaçaieiit  devant  l'autorité  du  pouvoir  exécutif,  lui 
abandonnant  la  responsabilité  de  tous  ses  actes. 
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La  droite  monarchique  elle-même,  qui  n'avait 
pas,  généralement,  la  môme  confiance  que  certains 
députés  dans  la  compétence  militaire  de  M.  Thiers, 
se  taisait  par  patriotisme  et  laissait  faire.  Quand  elle 
le  pouvait,  elle  l'aidait  dans  sa  mission  de  défendre 
l'ordre  et  de  réorganiser  le  pays,  dans  ses  négocia- 
tions laborieuses  pour  le  payement  de  la  rançon  et 
la  libération  du  territoire.  Avec  l'esprit  absolu  et 
autoritaire  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  et  dans 
les  temps  difficiles  que  l'on  traversait,  pouvait-elle 
faire  autre  chose  ?  Ne  devait-elle  pas,  surtout,  éviter 
de  soulever  des  conflits  ? 

Cependant,  cette  attitude  résignée  et  patrioti- 
que ne  l'empêchait  pas  de  regarder  dans  l'avenir  et 
de  se  demander  par  quel  moyen,  une  fois  la  Com- 
mune vaincue  et  l'ordre  rétabli,  elle  assurerait,  en 
France,  une  paix  définitive  et  rendrait  la  patrie  grande 
au  dedans  et  au  dehors.  A  cette  question,  la  presque 
totalité  des  monarchistes,  qui  formait  la  majorité 
de  l'Assemblée,  ne  voyait  qu'une  réponse  :  réconci- 
lier la  branche  aînée  et  la  branche  cadette  des 
Bourbons,  puis  appeler  au  trône  le  comte  de  Cham- 
bord,  le  seul  prince  légitime.  C'est  ce  qu'on  nommait 
faire  la  fusion. 

En  1830,  la  branche  cadette  des  Bourbons,  les 
d'Orléans,  s'était  substituée  à  la  branche  aînée  et 
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avait  remplacé  la  cocarde  blanche  par  la  cocarde 
tricolore.  Entre  les  deux  branches,  la  rupture  avait 
été  complète. 

Après  la  nomination  du  prince  Louis-Napoléon 
à  la  présidence  de  la  République,  le  10  décembre 
1848,  quelques  hommes  politiques,  parmi  lesquels 
MM.  Berryer,  de  Salvandy,  Guizot,  le  duc  de  Lévis 
et  le  comte  Mole,  eurent  la  pensée  de  réconcilier  les 
deux  familles  et  s  y  employèrent.  Marie-Amélie 
désirait  vivement  la  fusion,  et  les  fils  de  Louis- 
Philippe  s  y  montraient  favorables,  bien  diversement 
cependant,  et  avec  plus  ou  moins  d'ardeur. 

Louis-Philippe  étant  mort  le  26  août  1850,  le 
comte  de  Chambord  prit  l'initiative  d'un  rapproche- 
ment, en  faisant  célébrer,  à  Wicsbaden,  un  service 
funèbre  ;  il  chargea  aussi  un  de  ses  fidèles,  d'expri- 
mer SCS  condoléances  à  la  reine  Marie-Amélie.  La 
Reine,  très  touchée  et  reconnaissante,  remercia 
Monseigneur,  par  l'entremise  de  M.  de  Salvandy,  et 
lui  fit  dire  qu'il  trouverait  ses  cousins  tels  qu'il 
pouvait  les  désirer,  si  le  vœu  de  la  France  l'appe- 
lait un  jour  sur  le  trône. 

Puis,  vinrent  des  tentatives  pour  un  rapproche- 
ment; des  négociations  furent  engagées.  Malheureu- 
sement, ù  la  suite  de  fâcheux  malentendus,  la  rupture 
des  pourparlers  eut  lieu  au  début  de  l'année  1857. 
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Ils  ne  devaient  reprendre   qu'après   la   guerre    de 
1870.  (1) 


Aussitôt  que  les  députés  furent  arrivés  à  Ver- 
sailles, vers  le  milieu  de  mars,  et  se  furent  installés 
et  organisés,  les  groupes  parlementaires  se  formè- 
rent peu  à  peu.  En  général,  les  sympathies  d'opinion 
opérèrent  les  rapprochements. 

((  Un  de  ces  groupes,  écrit  le  général  Du- 
crot,  (2)  composé  de  six  membres  légitimistes  et 
d'autant  d'orléanistes,  se  réunissait  chez  M.  de  Cor- 
celles,  au  coin  de  la  rue  des  Réservoirs  et  de  la  rue 
de  la  Pompe,  sous  la  présidence  de  M.  Saint-Marc- 
Girardin.  Les  six  membres  orléanistes  étaient 
MM.  de  Corcelles,  Jules  de  Lasteyrie,  Pasquier,  de 
Mérode,  Saint-Marc-Girardin,  général  de  Chabaud- 
Latour;  les  six  légitimistes,  MM.  Elie  de  Gontaut, 
de  Meaux,  de  Cumont,  de  Rességuier,  de  Lacombe 
et  de  Maillé.  »  (3) 

La  base  des  négociations  entre  les  membres  de 
ce  comité  fut  le  programme  même  rapporté  de  Biar- 

(1)  Voir  Le  duc  de  Nemours,  par  Hervé  Bazin,  cliap.  xi. 

(2)  Résumé  succinct. 

(3)  Le  général  Ducrot  occupait  alors,  avenue  de  Sceaux,  5,  un  appar- 
tement dans  la  même  maison  que  M.  le  comte  Armand  de  Maillé,  son 
ancien  camarade  de  Saint-Cyr,  demeure  son  tendre  et  fidèle  ami.  C'est 
par  lui  que  le  Général  était  tenu  au  courant  de  ce  qui  se  passait  dans 
les  réunions  de  ces  Messieurs.  M.  de  Maillé,  député  de  Maine-et-Loire, 
en  1871,  et  depuis  toujours  réélu,  passa  au  Sénat  en  1896. 
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ritz  par  le  général  Ducrot  :  Abrogation  des  lois 
d'exil,  validation  de  Vélection  des  Princes,  récon- 
ciliation de  la  Maison  royale,  (i) 

Les  légitimistes  comprenaient  tous  que  la 
réconciliation  des  princes  de  la  Maison  de  Bourbon 
était  le  préliminaire  indispensable  du  rétablissement 
de  la  Monarchie  ;  que  pour  avoir  une  royauté  héré- 
ditaire à  proposer  à  la  nation,  il  fallait  un  roi  qui 
ne  fût  pas  séparé  de  ses  héritiers.  (2) 

((  Quelques  pourparlers,  écrit  le  Général,  avaient 
eu  lieu,  à  Bordeaux,  entre  certains  membres  du  parti 
légitimiste  et  du  parti  orléaniste,  en  vue  d'amener 
la  fusion.  Ils  reprirent  immédiatement  à  Versail- 
les. »  (3) 

{{)  Nofes  du  général  Ducrot.—  Le  12  février  1881,  le  général  lit 
demandera  Al.  de  Gumont,  par  l'inlermédiairc  de  M.  de  Maillé,  com- 
ment el  par  qui  fui  formé  le  comité  royaliste  de  douze  membres  qui 
se  réunissait  chez  M.  de  Corcelles.  M.  de  Cuniont  répondit  à  M.  de 
Maillé:  «  Comme  vous  le  dites,  la  réunion  qui  avait  lieu  chez  Corccllts 
n'avait  nullement  le  caractère  d'un  comité.  Ce  n'était  pas  autre  chose 
qu'une  réunion  d'hommes  de  bonne  volonté,  ne  relevant  que  de  leur 
propre  initiative,  et  voulant  apporter  leur  part  de  zèle,  de  concours,  de 
patriolisme  éclairé  à  l'œuvre  de  la  réconciliation  des  princes  de  la 
Maison  de  Bourbon.  »  De  son  côté,  M.  de  Maillé  écrivit  au  Général,  en 
1881  :  «  Le  comité  s'est  formé  de  lui-même  ;  ce  n'était  pas  un  comité, 
mais  une  réunion.  L'origine  en  a  été  à  Bordeaux,  et  alors  plusieurs 
membres  de  la  droite,  tels  que  Juigné  et  Castellane,  qui  en  faisaient 
partie  à  Bordeaux,  n'ont  pas  reparu  à  Versailles  ;  de  môme  je  n'y 
allais  pas  à  Bordeaux,  et  j'en  faisais  partie  à  Versailles.  C'était  le  désir 
d'arriver  à  l'union  de  la  Maison  de  Bourbon  qui  nous  réunissait.  » 
(Papiers  du  général  Ducrot.) 

(2)  Vicomie  de  Meaux.  Les  tentatives  de  Restaurât  ion  monarc/iique 
après  la  guerre,  dans  le  Correspondant  du  25  septembre  1902,  p.  1022. 

(3)  Résumé  succinct. 
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Le  Général  fut  tenu  soigneusement  en  dehors 
de  ces  pourparlers.  L'exclusion  fut-elle  intention- 
nelle ?  Nous  ne  saurions  Taffirmer,  mais  elle  Tétonna 
quelque  peu  et  à  bon  droit,  et,  sous  le  coup  de  la 
surprise,  il  ne  cacha  pas  ses  impressions  dans  ses 
Notes  et  Souvenirs.  Suivant  ses  habitudes,  il  y 
parle  à  la  troisième  personne. 

((  On  doit  se  demander,  dit-il,  comment  le 
général  Ducrot,  qui  avait  eu,  le  premier,  Tidée  de 
faire  une  démarche  près  des  Princes,  pour  les  enga- 
ger k  affirmer,  par  un  fait  éclatant,  l'union  des 
princes  de  la  Maison  de  France,  et  qui  avait  rapporté 
de  son  entrevue,  à  Biarritz,  le  programme  qui, 
depuis  l'arrivée  à  Versailles ,  était  la  base  des 
négociations  ;  on  doit  donc  se  demander  comment 
le  général  Ducrot  ne  figure  pas  dans  ce  comité  de 
fusion,  composé,  en  parties  égales,  de  légitimistes 
et  d'orléanistes...  La  raison  en  est  bien  simple  : 
c'est  qu'en  réalité,  ce  comité  était  uniquement 
composé  de  personnages  dévoués  aux  Princes  et 
s'inspirant  de  leurs  idées  et  de  leurs  désirs,  à 
l'exception,  cependant,  de  MM.  de  Maillé  et  de  Coû- 
tant, dont  le  dévouement  au  Roi  ne  saurait  être  mis 
en  doute.  Tous,  d'ailleurs,  dans  le  principe,  vou- 
laient sincèrement  la  fusion,  mais,  pour  la  plupart,  la 
fusion  suivant  leurs  idées  et  leur  programme,  c'est- 
I  à-dire  la  soumission  de  M.  le  comte  de  Chambord  h 
\  ses  cousins,  véritables  représentants  de  la  Monarchie 
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coiislitutioniiellG  et  des  idées  modernes.  Un  mot  du 
comte  Daru  à  M.  le  marquis  d'Auray  résume  cette  si- 
tuation :  Nous  avons  notre  drapeau  et  notre  consti- 
tution, disait-il  ;  si  M.  le  comte  de  Chanibord 
les  accepte,  il  sera  notre  Roi;  s' il  les  repousse,  nous 
nous  passerons  de  lui.  Ces  Messieurs  savaient  très 
bien  que  le  général  Ducrot  était  trop  ferme,  trop 
absolu,  pour  se  soumettre  à  de  pareilles  prétentions  ; 
son  attitude  et  son  langage,  à  Biarritz,  ne  pouvaient 
laisser  aucun  doute  à  cet  égard  ;  puis,  on  citait  de 
lui  une  phrase  que  les  constitutionnels  ne  pouvaient 
lui  pardonner.  Répondant  à  quelques  politiciens  qui 
discutaient  les  détails  de  la  future  constitution  royale, 
il  s'était  permis  de  dire  :  faisons  d'abord  arriver  le 
Roiy  puis  il  sera  temps  de  songer  à  la  constitution, 
et  rappelons-nous.  Messieurs,  que  les  constitutions 
et  les  institutions  ne  signifient  absolument  rien  ; 
tout  dépend  de  la  manière  de  s'en  servir.  On 
comprend  Thorreur  qu'avait  inspirée  un  pareil  blas- 
phème à  des  hommes  qui,  toute  leur  vie,  s'étaient 
déclarés  constitutionnels,  c'est-à-dire  passionnés 
pour  la  constitution  de  leurs  rêves,  en  dehors  de 
laquelle  ils  n'admettaient  pas  de  salut.  » 

Certains,  à  l'âme  moins  droite  que  celle  du 
Général,  trouveront,  sans  doute,  ses  appréciations 
un  peu  sévères.  Ne  sont-elles  pas  fondées,  justes  ? 

Les  douze   bons  apôtres,  comme  les  appelait 
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M.  de  Cuniont,  (i)  eurent  des  conférences  assez  fré- 
quentes chez  M.  de  Corcclles,  (2)  et  «  après  d'assez 
longues  discussions,  on  arriva  à  s'entendre  sur  le 
programme  suivant  : 

c(  1.  Abrogation  des  lois  d'exil;  2.  Validation 
des  élections  des  Princes  ;  3.  Démission  des  Princes 
comme  députés,  si  les  légitimistes  l'exigeaient  ;  4. 
Visite  immédiate  à  M.  le  comte  de  Ghambord.  »  (3) 


II 


Les  réunions  des  douze  royalistes  se  tenaient 
depuis  peu  de  temps,  lorsqu'ils  apprirent  que  le  duc 
d'Aumale  était  venu  à  Dreux  avec  le  prince  de  Join- 
ville,  après  quelques  jours  passés  sous  le  toit  du  duc 
d'AudiflVet-Pasquier,  dans  l'Orne.  Trois  d'entre  eux, 
MM.  de  Meaux,  de  Cumont  et  de  Maillé,  furent 
chargés  par  quelques-uns  de  leurs  collègues  de  la 
droite  d'aller  voir  les  Princes,  afin  de  les  réconcilier 


(1)  M.  de  Cuniont  à  M.  de  Maillé,  13  février  1881.  (Papiers  du 
général  Ducrot.) 

(2)  Vicomte  de  Meaux,  Les  LenlaLives  de  Reslavralion,..,  p.  1028. 

(3)  Notes  et  Souvenirs  du  général  Diicrot.  —  u  Nous  sommes  arrivés, 
disait  M.  de  Maillé  au  comte  de  Cliambord,  le  5  juillet  1871,  dans  sa 
visite  à  Chainbord,  en  nous  inspirant  le  plus  possible  de  vos  pensées, 
à  formuler  certains  points  qui  donnent  une  satisfaction  éf^ale  aux  uns 
et  aux  autres.  »  (Vicomte  de  Meaux,  Les  tenlalives...,  p.  1028.) 
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avec  leur  aîné  et  de  préparer  ainsi  la  Monarchie,  (i) 
({  Avant  d'entreprendre  ce  voyage,  dit  le  Géné- 
ral, M.  de  Maillé  eut  une  intéressante  conversation 
avec  un  des  représentants  de  M .  le  comte  de  Gham- 
bord,  M.  de  Saint- Victor  qui,  dans  une  note  écrite 
de  sa  main,  en  présence  de  M.  de  Maillé,  dans  son 
appartement  de  l'avenue  de  Sceaux,  consigna  le 
programme  suivant  comme  émanant  du  Roi  : 

Suffrage  itnwersel  à  la  Commune,  ayant  besoin  d'être 
organisé,  mais  sans  que,  sous  ce  prétexte,  on  cherche  à  le 
mutiler  ou  à  le  fausser. 

Drapeau  tricolore.  (2) 

Gouvernement  du  pays  par  le  pays,  c'est-à-dire  gou- 
vernement constitutionnel. 

Respect  absolu  des  lois. 

Assemblées  délibérantes  (deux  Chambres)  ayant  le 
vote  de  l'impôt,  les  inspections  des  lois,  exerçant  un  contrôle 
sérieux  et  sévère. 

Centralisation  politique. 

Décentralisation  administrative,  compris  le  droit  d'as- 
sociation. 

Création  des  groupes  provinciaux. 

(1)  Vicomte  de  Meaiix,  Les  tentatives...,  p.  1018.  —  Le  général 
Diicrot  dit  aussi  dans  ses  Notes  et  Souvenirs  :  «  Toujours  en  vue 
d'obtenir  une  démarche  établissant  la  parfaite  entente  de  tous  les 
princes  de  la  Maison  de  France,  le  comité  de  la  rue  des  Réservoirs 
envoya  trois  représentants,  MM.  de  Meaux,  de  Giimont  et  de  Maillé, 
près  des  Princes,  alors  à  Dreux,  pour  s'entendre  avec  eux.  » 

(2)  Ce  point  du  programme  n'exprimait  pas  la  pensée  du  comte  de 
Gliambord;  aussi,  ne  fut-il  pas  approuvé  plus  tard  par  le  Prince. 
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Responsabilité  ministérielle,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas 
de  contrôle  sérieux  possible. 

Garanlie  des  libertés  nécessaires,  qui  sont  le  maintien 
absolu  du  droit  commun  ;  liberté  des  cultes,  liberté  d'ensei- 
gnement, liberté  de  la  presse  sous  la  sanction  de  la  loi. 

Le  tout,  de  concert  avec  l'Assemblée  nationale,  puisque 
toutes  les  questions  constitutionnelles  ne  peuvent  être  réso- 
lues que  d'un  commun  accord  entre  la  Couronne  et  la 
représentation   nationale. 

((  Tout  ce  programme  est  écrit  de  la  main  de 
M.  de  Saint-Victor  et  suivi  d'une  note  de  la  main 
de  M.  de  Maillé,  ainsi  conçue  : 

«  Exposé  des  opinions  du  parti  légitimiste,  écrit  chez 
moi,  avenue  de  Sceaux,  à  Versailles,  de  la  main  de  Saint- 
Victor,  avant  mon  voyage,  en  1871,  auprès  des  princes 
d'Orléans,  avec  de  Meaux  et  de  Cumont.  Saint-Victor  était 
alors  un  correspondant  du  comte  de  Chambord.  Sur  l'ob- 
servation que  je  lui  fis  de  la  longueur  des  phrases,  il  me 
répondit  qu'elles  étaient  mot  à  mot  celles  de  M.  le  comte  de 
Chambord.  Je  lui  dis  alors  :  Elles  seraient  longues  d'une 
lieue  qu'il  faudrait  les  conserver.  » 

((  Cet  exposé  devait  être  montré  aux  orléanistes 
pour  leur  apprendre  quelles  étaient  nos  opinions.  » 

Un  matin,  les  trois  délégués  partirent  pour 
Dreux,  où  M."  Bocher  avait  annoncé  leur  visite  :  (i) 
ils  allaient  y  continuer  la  négociation  entamée  à 
Biarritz  par  le  général  Ducrot. 

(1)  Vicomte  de  Meaux,  Les  tentatives. ..,  p.  1018. 


ENTREVUE  DE  DREUX  103 

Dans  le  Correspondant  tlu  25  septembre  190*2, 
le  vicomte  de  M  eaux  a  raconté  leur  entrevue  avec 
les  Princes,  mais  trop  sommairement  et  d'après  ses 
propres  souvenirs. 

La  conversation  s'étendit  longuement  sur  le 
rétablissement  de  la  Monarchie  héréditaire,  et, 
comme  unique  moyen  d'y  arriver,  sur  la  réconciliation 
des  membres  de  la  Maison  de  France.  Les  délégués 
ne  semblent  pas  avoir  été  satisfaits  des  déclarations 
des  princes  d'Orléans  ;  elles  ne  furent  pas  assez 
nettes.  «  En  définitive,  dit  M.  de  M  eaux,  nous  avions 
reconnu  que  tous  deux  étaient  plus  disposés  à  suivre 
l'opinion  publique  qu'à  la  devancer  ou  à  la  diriger, 
qu'ils  n'entendaient  apporter  h  notre  entreprise 
monarchique  ni  concours  ni  obstacle,  et  ne  formaient 
pour  leur  propre  compte  qu'un  seul  vœu  clair  et 
fixe  :  à  quelque  titre  que  ce  fût,  vivre  en  France  et 
servir  la  France.  »  (i) 

La  question  du  drapeau  ne  fut  pas  oubliée  dans 
l'entrevue.  Ernest  Daudet  prétend  que  les  membres 
de  la  droite  affirmèrent  que  le  comte  de  Chambord 
acceptait  le  drapeau  tricolore.  (2)  Le  vicomte   de 

(1)  Vicomte  de  Meaux,  Les  LenlaLives  de  Restauration...,  p.  1019. 

(2)  Le  duc  d'Aumale^^.  67.  Dans  la  note,  au  bas  de  la  page,  E. 
Daudet  dit  :  «  Le  fait  fut  ultérieurement  démenti.  .Mais  j'ai  sous  les 
yeux  une  note  écrite  de  la  main  d'un  des  principaux  chefs  du  parti 
légitimiste,  où  je  lis  :  A  Dreux,  les  représentants  de  la  droite  eurent  le 
tort  immense  d'affirmer  que  le  comte  de  Chambord  acceptait  le  dra- 
peau tricolore.    » 
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M  eaux  donne  une  autre  version  :  «  Nous  n'avions, 
écrit-il,  iii  mandat  ni  qualité  pour  engager  notre 
Prince,  et  nous  nous  gardions  d'en  rien  faire.  Mais 
nous  pouvions  témoigner  des  dispositions  de  notre 
parti,  et  nous  le  montrions  dégagé  de  toute  idée  et 
de  toute  passion  rétrogrades,  sincèrement  attaché  à 
la  liberté,   acceptant  le  drapeau  tricolore,  (i) 


III 


Le  17  avril,  avant  que  le  siège  de  Paris  ne  fut 
commencé,  M.  de  Gorcelles,  député  du  Nord,  (2) 
réunit  chez  lui  les  douze  bons  apôtres.,  pour  enten- 
dre une  communication  du  duc  Pasquier.  (3)  Le  comte 
de  Maillé  assistait  à  la  réunion,  et,  le  lendemain,  il 
adressa  à  M.  de  la  Ferté-Meun,  représentant  du  comte 
de  Ghambord  en  France,  une  lettre  intéressante  où 
il  rendait  compte  de  ce  qui  s'y  était  passé.  Une 
copie  de  cette  lettre  fut  remise   au  général  Ducrot. 

(1)  Vicomte  de  Meaux,  Les  tentalives  de  Restauration.,.,  p.  1019. 

(2)  M.  Tircuir  de  Gorcelles  avait  été  député  de  1837  à  1849,  puis 
ambassadeur  à  Gaële.  Il  fut  envoyé  par  le  Nord,  le  6  février  1871,  à 
l'Assemblée  nationale,  et  siégea  au  centre  droit.  Le  11  janvier  1873, 
il  remplaça  le  comte  de  Bourgoing  à  l'ambassade  de  Rome. 


(3)  Le  duc  d'AiuliiiVet-Pasquier,  député  de  l'Orne,  siégeait  au  centre 
droit. 
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Malgré  sa  longueur,  nous  croyons  devoir  la  repro- 
duire ici,  en  entier,  à  cause  de  son  importance  : 

Versailles,  18  as>ril  1871. 

Mon  cher  ami, 

Je  veux  vous  rendre  compte  d'une  soirée  qui  a  eu  lieu 
chez  M.  de  Corcelles,  qui  avait  réuni  chez  lui  Jules  de 
Lasteyrie,  Pasquier,  Mérode,  Saint-Marc-Girardin,  le  géné- 
ral de  Chabaud-Latour,  d'un  côté,  et  de  l'autre,  Elie  de 
Gontaut,  de  Meaux,  Cumont,  Rességuier,  de  Lacombe  (1)  et 
moi. 

La  conversation  fut  ouverte  par  M.  d'AudifTret-Pas- 
quier,  qui  venait  de  voir  le  prince  de  Joinville  et  le  duc 
d'Aumale,  forcés  par  le  procureur  de  la  République  de 
quitter  Dreux  et  de  chercher  ailleurs,  en  France,  un  asile. 

11  nous  exprima,  avec  une  grande  vivacité,  et  dans 
les  termes  les  plus  dévoués  pour  Monseigneur  et  les  plus 
conciliants  pour  les  hommes  de  son  parti,  la  crainte  d'une 
entrevue  entre  Monseigneur  et  le  comte  de  Paris,  qui  était 
annoncée  comme  prochaine,  par  suite  du  voyage  supposé  de 
Monseigneur  en  Angleterre.  Les  princes  d'Orléans  regar- 
daient cette  entrevue  comme  étant  du  plus  grand  danger  en 
ce  moment,  à  cause  de  la  situation  de  Paris.  Ils  disaient 
que  M.  Thiers  profiterait  de  cette  entrevue  pour  rejeter  sur 

(1)  Dans  son  Journal  politique,  M.  Charles  de  Lacombe,  député  du 
Puy-de-Dôme,  ne  fait  qu'une  simple  allusion  à  celte  soirée  :  a  Le  duc 
Pasquier  nous  a  donné  de  bonnes  paroles  et  même  des  promesses 
formelles  des  Princes,  s'engageant  à  donner  leur  démission  inuuédia- 
iement  après  l'abrogation  des  lois  d'exil  et  à  aller  voir  le  chef  de  fa- 
mille. » 
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les  royalistes  tout  l'odieux  de  la  révolte  de  Paris,  et  que 
nous  préparerions  ainsi  un  terrain  excellent  à  nos  ennemis, 
dont  ils  sauraient  profiter  sur  l'esprit  des  indécis. 

Tous  étaient  frappés  de  ce  danger  et  nous  conjuraient, 
s'il  en  était  encore  temps,  d'obtenir  de  Monseigneur  qu'il 
n'y  eut  pas  la  moindre  démarche  faite  en  ce  sens.  Ils  ajou- 
taient que,  si  des  avances  avaient  été  faites  et  si  elles 
n'avaient  pas  été  acceptées,  ils  nous  suppliaient  de  ne  pas 
considérer  cette  réserve  comme  un  refroidissement  dans 
l'œuvre  de  la  fusion,  mais  comme  une  nécessité  politique 
qui  était  la  conséquence  de  la  situation,  et  qu'ils  trouvaient 
souverainement  imprudent  de  risquer  ainsi  de  se  faire  battre 
dans  l'Assemblée,  pour  obtenir  une  manifestation  de  la 
bonne  entente  de  la  Maison  de  Bourbon,  quelques  jours 
plus  tôt. 

Pour  donner  une  preuve  des  sentiments  des  Princes, 
le  duc  Pasquier  a  ajouté  :  «  Je  suis  chargé  de  vous  dire  que 
les  Princes  s'engagent,  et  nous  nous  engageons  pour  eux,  à 
ces  quatre  conditions  : 

1.  Validation  des  élections  des  Princes  . 

2.  Retrait  des  lois  d'exil  de  1832  et  de  1848. 

3.  Démission  des  Princes  comme  députés. 

4.  Visite  immédiate  de  tous  les  princes  de  la  Maison 
d'Orléans  à  Monseigneur  le  comte  de  Chambord,  en  France. 

M.  le  duc  Pasquier  tenait  à  la  validation  des  élections 
immédiatement,  et  il  a  été  combattu  sur  ce  terrain  par  M. 
de  Lasteyrie  et  le  général  de  Chabaud-Latour,  qui  ont 
trouvé,  tous  deux,  que  la  validation  des  élections  des  Princes 
était  aussi  dangereuse  pour  la  question  de  Paris  que  l'en- 
trevue des   Princes;  et,  sur  l'observation  de  M.  Pasquier, 
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que  les  Princes  y  tenaient  expressément,  ces  deux  Messieurs 
ont  soutenu  qu'on  leur  ferait  comprendre  le  danger  et  qu'on 
pouvait  compter  sur  leur  assentiment.  Ces  deux  Messieurs 
se  sont  exprimés  dans  les  meilleurs  termes  sur  Monseigneur, 
et  sur  la  nécessité  delà  fusion. 

M.  de  Lasteyrie  a  ajouté  qu'il  n'y  avait  plus  des  légiti- 
mistes et  des  orléanistes,  qu'il  n'y  avait  que  des  légitimistes 
et  qu'il  se  considérait  ainsi. 

M.  Saint-Marc-Girardin  n'a  pas  pris  la  parole,  mais  a 
opiné  du  bonnet. 

Je  dois  ajouter  qu'à  la  fin  de  la  conversation,  M. 
Pasquier  a  dit  que  les  Princes  mettaient  à  leur  bonne 
entente  la  condition  du  renoncement  à  l'idée  d'une  entrevue 
immédiate.  Il  ajoutait  aussi  que  les  engagements  pris  ci- 
dessus  de  la  visite  de  tous  les  princes  d'Orléans  étaient  la 
conséquence  de  la  validation  des  élections  et  du  retrait  des 
lois  de  bannissement. 

Je  crains,  en  vous  faisant  ce  récit,  qui  ne  peut  suivre 
l'ordre  de  la  conversation,  de  mettre  dans  la  bouche  de 
M.  Pasquier  des  paroles  qui  pourraient  paraître  dures  ;  ce 
serait  une  grande  erreur.  Nous  avons  une  confiance  entière 
dans  la  loyauté  et  dans  les  sentiments  de  M.  Pasquier;  il 
n'y  a  pas  de  nature  plus  sympathique  et  plus  dévouée  à  ses 
devoirs  :  ceux  qu'il  s  est  imposés  sont  la  réconciliation  de 
la  Maison  de  Bourbon  et  le  rétablissement  de  la  Rotjauté. 

Nos  objections  ont  été  que  nous  désirions  une  preuve 
authentique  de  la  bonne  entente  de  la  Maison  de  Bourbon, 
que,  nous,  nous  en  étions  persuadés,  que  nous  ne  pouvions 
en  douter  ;  mais  que  nos  amis,  même  de  l'Assemblée,  n'en 
voyaient  aucune  preuve,  et  encore  moins  les  légitimistes  et 
les  orléanistes  dans  le  pays;  par  conséquent,  nous  regret- 
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lions  que  cette  entrevue  ne  fût  pas  possible  pour  le  moment; 
mais  que  nous  prenions  acte  de  leurs  paroles,  et  qu'immé- 
diatement après  les  trois  conditions  ci-dessus,  nous  comptions 
sur  la  visite  de  tous  les  princes  de  la  Maison  d'Orléans 
auprès  de  M.  le  comte  de  Chambord. 

Quant  au  voyage  de  M.  le  comte  de  Chambord,  nous 
dîmes  que  nous  ne  savions  pas  où  il  était;  nous  savions  qu'il 
avait  quitté  Genève,  et  nous  ignorions  s'il  était  dans  ses 
vues  d'aller  en  Belgique  ou  en  Angleterre  ;  mais  nous  savions 
qu'il  voulait  se  rapprocher  de  Versailles. 

Ceci  a  été  dit  par  plusieurs  d'entre  nous,  et  approuvé 
par  les  autres. 

Enfin,  il  a  été  convenu  comme  conclusion  :  l'accepta- 
tion des  conditions  ci-dessus  et  l'engagement  de  notre  part 
de  venir  vous  en  parler,  afin  que  cette  démarche  soit  favora- 
blement accueillie  par  Monseigneur. 

Nous  ajoutions,  pour  notre  part,  qu'il  serait  très 
lieureux,  puisque  ces  négociations  sont  ouvertes  entre  les 
membres  de  l'Assemblée,  que  nous  soyons  prévenus,  non  du 
lieu  de  résidence  de  Monseigneur,  mais  du  pays  qu'il  habite, 
ainsi  que  des  changements  qui  surviendraient,  soit  dans  le 
lieu  de  sa  résidence,  soit  dans  les  démarches  qu'il  jugerait 
convenable  de  faire,  afin  que  nous  ne  soyons  pas  pris  au 
dépourvu,  ni  soupçonnés  par  nos  nouveaux  amis  de  leur 
faire  des  mystères. 

Le  récit  de  notre  soirée  se  terminerait  là,  si  je  n'avais 
à  ajouter  que  Gontaut  a  causé  longuement,  en  sortant,  avec 
M.  Saint-Marc-Girardin,  et  que  celui-ci  a  dit  que  M.  le 
comte  de  Chambord  ferait  bien  de  s'établir  en  France,  de  se 
fixer  à  Chambord,  et  que  M.  Thiers  n'oserait  pas  envoyer  un 
procureur   de   la   République  pour  chasser  le  chef  de   la 
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Maison  de  France.  Je  cite  cette  parole  pour  mémoire,  non 
comme  conseil,  mais  afin  déjuger  les  sentiments  de  Saint- 
Marc-Girardin,  et  afin  d'en  profiter  à  l'occasion. 

Quand  nous  sommes  venus,  Gontaut  et  moi,  vous 
rendre  compte  de  cette  conversation,  vous  et  nous,  nous 
avons  fait  la  remarque  que  la  visite  promise  par  les  princes 
d'Orléans  à  Monseigneur,  était  libellée  de  manière  que  cette 
visite  semblait  ne  devoir  se  faire  qu'en  France. 

Notre  remarque  était  d'autant  plus  juste,  qu'à  ce 
propos,  Pasquier  avait  rappelé  le  mot  du  maréchal  de 
Bernis  à  Henri  IV  qui,  avant  la  bataille  d'Arqués,  avait  eu 
l'idée  de  se  réfugier  en  Angleterre  :  //  n'y  a  pas  de  Roi  de 
France  hors  de  France.  Cette  idée  nous  était  venue  hier 
soir,  mais  ne  sachant  pas  les  vues  de  Monseigneur  à  ce  sujet, 
et  nous  souvenant  du  mot  de  Berryer,  dans  un  discours  de 
1849  :  M.  le  comte  de  Ckambord  ne  peut  rentrer  en  France 
que  comme  le  premier  des  Français,  comme  Roi,  nous 
nous  sommes  abstenus  de  faire  des  observations. 

Cependant,  j'ai  voulu  en  avoir  le  cœur  net,  et  en  ren- 
dant compte  au  duc  Pasquier  de  ce  que  vous  m'aviez  autorisé 
à  lui  dire,  je  lui  ai  fait  part  de  mes  scrupules  et  il  a  immé- 
diatement repris  :  «  Que  cela  ne  vous  inquiète  pas  :  la 
visite  se  fera  partout,  soit  en  France  soit  à  l'étranger  :  je 
m'engage  pour  eux.  » 

Je  dois  ajouter  que  l'engagement  du  duc  Pasquier  est 
uniquement  basé  sur  une  conviction  de  sa  part. 

Afin  de  ne  rien  oublier,  j'ajouterai  que,  ce  matin,  M.  de 
Witt  m'a  lu  une  lettre  de  M.  le  duc  de  Nemours  à  M.  Guizot. 
M.  de  Witt  a  commencé  par  me  parler  des  sentiments 
ardents  de  M.  Guizot  pour  la  fusion  et  le  rétablissement  de 
la  Monarchie.  La  lettre  est  remplie  des  meilleurs  sentiments 


110  LE    GÉNÉRAL    DUCROT 

pour  la  fusion,  qui  ont  été  ceux  de  toute  sa  vie  ;  mais  il 
était  effrayé  du  projet  d'une  entrevue  actuelle  entre  M.  le 
comte  de  Chambord  et  le  comte  de  Paris.  Ses  craintes  sont 
basées  sur  le  parti  qu'on  pourrait  en  tirer  pour  les  événe- 
ments de  Paris. 

Vous  voyez  donc,  mon  cher  ami,  que  c'est  une  idée, 
juste  ou  fausse,  qui  les  préoccupe  tous  sans  se  donner  le 
mot,  ou  les  préoccupe  assez  pour  se  donner  le  mot.  Dans  les 
deux  hypothèses,  je  trouve  qu'il  est  de  notre  devoir  d'y 
céder  avec  bonne  grâce  et  de  ne  pas  croire  que  ce  soit  une 
fin  de  non  recevoir. 

Je  termine  en  disant  que  je  suis  convaincu  de  la  bonne 
foi  des  Princes,  et  certain  de  celle  de  leurs  amis,  que  j'ai 
vus  hier  soir. 

Mille  amitiés  et  mille  pardons  de  ma  mauvaise 
écriture. 

A.  DE  Maillé. 


IV 


((  La  lettre  du  comte  de  Maillé  était  écrite, 
dit  le  général  Ducrot,  pour  être  mise  sous  les  yeux 
du  comte  de  Chambord.  Elle  le  fut,  en  effet.  » 

Monseigneur,  après  en  avoir  pris  connaissance, 
autorisa  ses  partisans  à  voter  la  validation  de  l'élec- 
tion de  ses  cousins  et  l'abrogation  des  lois  d'exil. 
Mais  l'heure  n'était  pas  venue  de  porter  la  question 
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à  la  tribune  de  la  Chambre.  Pour  en  assurer  le 
succès,  il  importait  d'attendre  la  fin  de  la  Commune. 
Le  premier  juin,  le  Général  écrivit  à 
Madame  Ducrot  :  «  Je  me  soigne  pour  être  en  état 
de  paraître  à  la  Chambre  lundi,  car  il  est  probable 
que  c'est  ce  jour-là  que  sera  traitée  la  grave  ques- 
tion de  la  validation  des  Princes.  On  espère,  d'ail- 
leurs, que  cela  se  passera  sans  difficultés,  M.  Thiers 
lui-même  ayant  renoncé  à  y  faire  opposition.  »  (i) 

Le  lendemain,  la  note  est  moins  optimiste  : 
((  Ce  matin,  écrit  le  Général,  on  semblait  croire, 
généralement,  que  la  validation  des  princes  d'Or- 
léans passerait  sans  difliculté  dans  la  séance  de 
lundi.  Ce  soir,  d'après  ce  que  me  disent  quelques 
amis  qui  sont  venus  me  voir,  il  paraît,  au  contraire, 
que  la  séance  de  lundi  sera  très  orageuse,  parce  que 
la  gauche,  d'accord  avec  M.  Thiers,  veut  demander 
la  proclamation  de  la  République  comme  contre- 
partie de  la  validation  des  Princes.  Il  est  donc  difii- 
cile  de  savoir  ce  qui  ressortira  de  tout  ceci.  »  (2) 

La  séance  du  lundi  ne  fut  pas  orageuse.  Les 
amis  de  M.  Thiers  résolurent,  au  dernier  moment, 
de  ne  pas  demander  la  proclamation  de  la  Républi- 
que et  la   prorogation   des   pouvoirs    du  président 

(1)  Papiers  de  la  famille  Diicrol. 

(2)  Lettre   à   Madame   Ducrot. 
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pour  deux  ans.  «  Je  reviens  de  la  Chambre,  écrit  le 
Général,  à  la  date  du  3  juin  ;  la  séance  a  été  des  plus 
insignifiantes.  M.  Thiers  renonce,  décidément,  à 
s'opposer  à  la  validation,  et  ses  amis  renoncent  éga- 
lement aux  deux  années  de  présidence.  La  raison  en 
est  bien  simple  :  c'est  que  nous  étions  assurés  d'une 
majorité  de  400  voix  contre  200  ;  la  nomination  des 
commissaires,  dans  les  bureaux,  a  permis  de  consta- 
ter cette  situation.  »  (i) 

Le  3  juin,  472  voix  contre  97  votèrent  l'abro- 
gation des  lois  d'exil,  et  554  contre  11,  la  validation 
des  élections  des  Princes.  Le  duc  d'Aumale  et  le 
prince  de  Joinville  ne  vinrent,  cependant,  occuper 
leur  place  dans  l'Assemblée  que  le  19  décembre. 


Les  deux  premières  parties  du  programme 
arrêté  à  Biarritz  étaient  remplies  ;  restait  la  troi- 
sième, la  plus  difficile  assurément  et  aussi  la  plus 
importante,  celle  d'où  dépendait  la  restauration  de 
la    Monarchie,    si  jamais    elle    devait   avoir  lieu  : 


(1)  Lettre  à  Madame  Ducrot.  —  Voir  dans  le  Journal  politique 
de  M.  Charles  de  Lacombe  (p.  25-40),  des  détails  intéressants  sur  cette 
interpellation. 
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Visite  des  princes  cV Orléans  au  comte  de  Chant- 
bord,  et  réconciliation  de  la  Maison  de  France. 
((  L'exécution  de  cette  troisième  partie  devait 
suivre  immédiatement  les  deux  premières,  (3crit  le 
srénéral  Ducrot  dans  ses  Souvenirs  ;  mais  le  comte 
de  Paris  Tajourna,  donnant  pour  raison  les  couches 
prochaines  de  la  Princesse,  puis,  les  couches  faites, 
Tétat  de  sa  santé.  Bref,  vers  la  fin  de  juin,  et  mal- 
gré les  pressantes  instances  de  quelques  royalistes 
et  notamment  du  général  Ducrot,  la  visite  à  l'étranger 
n'avait  pas  encore  été  faite,  lorsque  le  comte  de 
Chambord  entra  en  France.  Après  quelques  jours 
passés  à  Paris,  il  se  rendit  à  Chambord  et,  de  là,  il  fit 
savoir  à  ses  amis  qu'il  ne  pouvait  recevoir  ses  cou- 
sins, avant  qu'il  n'eût  fait  connaître,  par  un  mani- 
feste, ses  vues  et  ses  intentions. 

«  Depuis  l'arrivée  de  l'Assemblée  à  Versailles, 
les  amis  des  Princes  avaient  beaucoup  insisté  sur  la 
nécessité  d'obtenir  du  comte  de  Chambord  cer- 
taines garanties  constitutionnelles  et  la  promesse 
de  conserver  le  drapeau  tricolore.  Les  Princes  eux- 
mêmes,  à  Dreux,  avaient  fait  connaître  à  quelques 
amis,  et  notamment  au  comte  de  Maillé,  qu'ils  ne 
pourraient  faire  leur  soumission  qu'à  cette  condition. 
Beaucoup  de  légitimistes,  très  sincères,  ne  voyant 
dans  cette  question  du  drapeau,  qu'une  aifaire  secon- 
daire,  croyaient   que    le    comte  de   Chambord  n'y 
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attachait  pas  une  très  grande  importance,  et,  pour 
arriver  plus  facilement  à  une  fusion  complète,  ils 
répétaient,  volontiers,  que  le  comte  de  Chambord 
accepterait,  certainement,  le  drapeau  tricolore.  Les 
amis  des  Princes,  amplifiant  encore  sur  ces  propos 
un  peu  en  Tair,  avaient  fini  par  répéter,  et  peut-être 
par  se  persuader,  que  le  comte  de  Chambord  s'était 
engagé  sur  cette  question  du  drapeau. 

((  Informé  de  cet  état  de  choses,  par  quelques 
amis  fidèles.  Monseigneur  crut  de  son  devoir  de 
faire  connaître  d'une  manière  nette  et  précise  ses 
intentions.  Il  arriva  à  Chambord  avec  cette  résolu- 
tion bien  arrêtée,  et  lorsque,  vers  la  ^i\\  de  juin,  le 
comte  de  Paris  et  les  Princes  lui  firent  demander 
une  audience,  il  fit  répondre  qu'avant  de  recevoir 
ses  cousins,  il  voulait  faire  connaître  au  pays,  par 
un  manifeste,  ses  intentions. 

((  Le  bruit  s'en  répandit,  à  Versailles,  et  jeta 
certaines  inquiétudes  dans  le  parti  royaliste.  Quel- 
ques-uns des  hommes  les  plus  autorisés,  et  entre 
autres  le  comte  de  Maillé,  se  rendirent  chez  le 
marquis  de  la  Ferté-Meun  pour  lui  demander  des 
explications  au  sujet  du  manifeste  annoncé.  Le 
marquis  leur  répondit  qu'il  était,  en  effet,  à  sa 
connaissance,  que  Monseigneur  préparait  quelque 
chose  de  ce  genre,  qu'il  ne  savait  pas  au  juste 
ce  que  dirait  ce  manifeste  ;  qu'il  croyait,  cependant, 
qu'il  serait  question  du  drapeau. 
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((  Les  royalistes  dévoués  qui  avaient  travaillé 
avec  le  plus  de  dévouement  à  la  fusion,  furent  très 
effrayés  de  cette  déclaration  et  jugèrent  indispen- 
sable une  démarche  près  du  comte  de  Chambord 
pour  rempôchcr  de  faire  un  acte  qui  ne  pouvait 
manquer  de  jeter  le  désarroi  dans  le  parti  royaliste. 

((  C'est  dans  ces  intentions  que  les  chefs  du 
parti  royaliste  désignèrent  MM.  de  Maillé,  de  J^a 
Rochefoucault  et  de  Gontaut-Biron  pour  se  rendre 
à  Chambord. 

c(  Les  trois  ambassadeurs  furent  accueillis  très 
gracieusement  par  Monseigneur  le  comte  de  Cham- 
bord. »  (1) 

Le  comte  de  Maillé  a  rédigé  Tentretien  des 
trois  délégués  avec  Monseigneur,  et  le  vicomte  de 
Meaux  Ta  publié  en  entier  dans  le  Con^espondant 
du  25  septembre  1902.  (2)  Mgr  Dupanloup,  qui 
accompagnait    ces   Messieurs,  assista   à  Tentrevue. 

M.  de  Maillé,  après  avoir  exprimé  avec  une 
sincère  émotion  tout  le  bonheur  que  les  délégués 
éprouvaient  en  saluant  le  Roi  sur  la  terre  de  France, 
dit  le  but  de  leur  visite.  Au  nom  de  ceux-ci  et  des  amis 
de  Monseigneur,  il  supplia  le   comte  de  Chambord 

(i)  Souvenirs  du  général  Diicrot. 

(2)  Les  tenlaiwes  de  Ueslnuralion  monarchique,  p.  1027.  —  Le  pro- 
cès-verbal de  l'eulrevue  rédigé,  à  Versailles,  par  M.  de  Maillé  fut 
sigué  par  l>«i  et  par  M.  de  Gontaut-Biron,  le  6  juillet  1871. 
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I  de  maintenir  le  drapeau  tricolore  :  «  Le  maintien  du 
i  drapeau  tricolore,  dit-il,  est  une  nécessité  absolue, 
I  et  si  Monseigneur  renonce  à  ce  drapeau,  il  faut  qu'il 
renonce  à  la  couronne  de  France.  —  J'ai  beaucoup  ré- 
fléchi, répondit  le  Prince,  j'y  ai  beaucoup  pensé  ;  c'est 
une  question  d'honneur  et  de  conscience  politique 
pour  moi...  Je  ne  puis  revenir  en  France  qu'avec 
mon  principe  et  mon  drapeau.  »  Il  dit  encore  :  «  Je 
ne  veux  pas  qu'on  me  suppose  autre  que  je  suis  ;  et 
je  ne  veux  pas  que  mes  cousins  aient  à  me  reprocher 
de  ne  les  en  avoir  pas  instruits  avant  de  me  voir.  » 

Monseigneur  se  montra,  malgré  les  prières 
instantes  des  délégués,  inflexible  sur  cette  ques- 
tion ;  il  maintint  son  intention  de  faire  connaître  son 
programme  aux  Princes  et  au  pays  ;  puis,  il  prit  la 
main  de  ces  Messieurs,  il  les  embrassa  avec  cfl*u- 
sion  et  les  congédia. 


VI 


Le  lendemain,  6  juillet,  paraissait  dans  V Union, 
le  manifeste,  pièce  de  grande  et  belle  allure,  (i)  On 
y  lisait  :  «  Henri  V  ne  peut  abandonner  le  drapeau 
blanc   d'Henri   IV...  Je  l'ai  reçu   comme   un    dépôt 

(1)  Le  manifeste  était  daté  de  Chambord,  5  juillet  1871. 
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sacré  du  vieux  Boi,  mon  aïeul,  mourant  en  exil;  il 
a  toujours  été  pour  moi  inséparable  du  souvenir  de 
la  patrie  absente  ;  il  a  flotté  sur  mon  berceau,  je 
veux  qu'il  ombrage  ma  tombe.  » 

Pour  le  moment,  il  ne  fallait  songer  ni  à  la 
visite  ni  à  la  réconciliation  promises  :  le  manifeste 
coupait  court  au  projet  de  fusion,  du  moins  immé- 
diate, de  la  Maison  de  France. 

Parmi  les  amis  du  comte  de  Cliambord,  la 
déception  fut  grande,  la  douleur  aussi  :  on  croyait 
toucher  au  but,  et  le  but  s'éloignait  indéliniment. 
Puis,  des  divergences  de  vues  et  de  sentiments  se 
manifestèrent,  et  la  scission  se  produisit  dans  le 
parti. 

Le  soir  de  l'insertion  du  manifeste  dans  V  Union, 
la  droite  se  réunit  à  l'hôtel  des  Réservoirs,  dans 
Fappartement  du  duc  de  Bisaccia,  sous  la  présidence 
de  M.  Benoist  d'Azy.  On  y  rédigea,  pour  les  jour- 
naux de  province,  une  protestation  très  courte 
contre  le  manifeste.  Elle  se  termine  ainsi  :  «  Après 
comme  avant  ce  grave  document,  les  hommes  atta- 
chés au  principe  de  la  Monarchie  héréditaire  et 
représentative,  parce  qu'ils  y  voient  une  garantie 
de  salut  pour  le  pays,  restent  dévoués  aux  intérêts 
de  la  France  et  à  ses  libertés.  Pleins  de  déférence 
pour  ses  volontés,  ils  ne  se  séparent  pas  du  drapeau 
qu'elle  s'est  donnée,  drapeau  illustré  par  le  courage 
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de  SOS  soldats,  et  qui  est  devenu,  par  opposition  à 
l'étendard  sanglant  de  l'anarchie,  le  drapeau  de 
rOrdre  social.  » 

M.  de  M  eaux  prétend  que  parmi  les  légitimistes 
qui  adhérèrent,  ce  soir,  à  la  protestation,  plusieurs 
la  désavouèrent  ensuite  ;  les  autres  restèrent  atta- 
chés au  drapeau  tricolore,  (i) 

A  la  suite  du  manifeste  de  Chambord,  il  se 
forma  trois  groupes  bien  distincts  .dans  le  parti 
royaliste  :  le  centre  droit,  la  droite  modérée  et 
Textréme  droite  ou  les  Chevau-Légers. 


VII 


M.  Thiers  profita  habilement  de  cette  scission 
regrettable  pour  activer  le  rapport  de  la  proposition 
Rivet,  ayant  pour  objet  de  lui  attribuer  le  titre  de 
Président  de  la  République  et  de  proroger  ses  pou- 
voirs. Aux  y(îux  de  beaucoup  de  royalistes,  cette 
proposition  était  un  acheminement  vers  la  république 
définitive  ;  elle  posait  la  question  de  son  établisse- 
ment. Aussi,  ne  dissimulèrent-ils  pas  leur  méconten- 
tement et  songèrent-ils,  en  prévision  de  la  chute  de 

(1)  Correspondant f  25  septembre  1902...,  p.  1032. 
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i\I.  Tliiers  pciulaiit  la  discussion  de   la    loi,  à  offrir 
sa  succession  au  duc  d'Aumale. 

Le  général  Ducrot,  qui  était  du  nombre  des 
mécontents,  a  voulut,  sans  doute,  sonder  le  Prince, 
savoir  quelles  étaient  ses  intentions  et  quelle  serait, 
le  cas  échéant,  son  attitude.  Il  lui  lit  visite,  le  27 
août  1871,  et  raconta  son  entretien  avec  lui  à  M. 
de  Cumont.  »  (i)  Celui-ci  en  prit  aussitôt  note  sur 
son  carnet. 

((  Le   Prince,   lui  dit   le  Général,  se  met  à  la 
disposition   du  parti  conservateur  ;  il    acceptera  le 
pouvoir  si  on  le  lui  impose,  mais  avant  tout,  il  faut 
qu'il  y  ait  accord   entre  les  divers  groupes    de  la 
majorité.  Cette  condition  est  nécessaire  ;  sans  elle, 
on  ne  peut  rien.  Le  Prince  veut,  en  outre,  qu'on  sache 
bien  qu'il  n'entend  point  recommencer  Louis  Bona- 
parte.  Les  inventeurs,  souteneurs   et  propagateurs 
de  la  candidature  du  prince  Louis   comptaient  bien 
que  le  Prince  exterminerait  la  République  au  profit! 
d'une   restauration   bonapartiste;    c'est   pour   cette? 
besogne  qu'ils  l'avaient  nommé.  La  loyauté  du  duc  \ 
d'Aumale  se  refuse  à  un  pareil  rôle.  Il  serait,  sous 
un   titre   quelconque,  le    chef  du  pouvoir  exécutif, 
travaillant,   de  concert  avec    les   conservateurs,  au 


(1)  Lettre  de  M.  de  Cumont  au  comte  de  Maille,  26  février  1881. 
Dans  cette  lettre,  il  luienvoici  laconie  de  la  conversalion  (]iie  le  général 
Ducrot  eut  avec  le  duc  d'Aumale. 
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rétablissement  de  Tordre,  à  répuratioii  si  nécessaire 
du  personnel  administratif,  à  la  réorganisation  du 
pays.  Là  se  bornerait  sa  mission  et  Ton  se  trompe- 
rait beaucoup  si  on  le  prenait  pour  un  faiseur  de 
(ioup  d'état,  pour  le  Monck  d'une  restauration  monar- 
chique quelconque.  »  (i) 

M.  de  Cumont  ajoute  :  «  Tel  est  le  sens  exact, 
sinon  les  termes  de  la  conversation  du  général 
Ducrot  avec  le  duc  d'Aumale.  » 

U accord  désiré  par  le  Prince  entre  les  dwers 
groupes  de  la  majorité  ne  put  se  faire,  et,  la  pro- 
position Rivet  ayant  été  votée  le  30  août,  M.  Thiers 
fut  proclamé  Président  de  la  République.  On  proro- 
gea ses  pouvoirs  d'une  durée  égale  à  celle  de  l'As- 
semblée elle-même. 


(1)  Lettre  de  M.  de  Cumont  au  comte  de  Maillé,  26  février  1881. 


W^ 


CHAPITRE   QUATRIEME 


M.  Thiers  donne,  puis  retire  sa  démission.  — 
Projet  de  candidature  du  duc  d'Aumale  à 
la  présidence  de  la  République  et  nou- 
veau manifeste  du  comte  de  Chambord. 
—  Essai  de  fusion  parlementaire  :  pro- 
gramme de  la  droite  modérée  ;  déclaration 
du  centre  droit.  —  Voyage  du  général 
Ducrot  à  Anvers. 


I 


Le  général  Ducrot  écrivait,  le  1"  juin  1871  : 
((  Rien  n'est  encore  fait  pour  le  changement  du 
ministère  ;  mais  il  paraît  que  la  chose  est  décidée. 
Lambrecht  (i)  viendrait  à  l'intérieur,  très  bon  choix  ; 

(1)  M.  Lambrecht,  député  du  Nord,  ministre  de  l'agricuilurc  dans 
le  Cabinet  du  19  février  1871,  remplaça  M.  E.  Picard. 
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il  serait  remplacé  aux  travaux  publics  par  Victor 
Lefranc.  (i)  Cissey  serait  à  la  guerre.  On  ne  donne 
pas  encore  de  noms  pour  remplacer  Jules  Favre  et 
Jules  Simon  ;  mais  il  est  probable  que  nous  en 
serons  aussi  débarrassés.  »  (2) 

Le  Général  n'avait  cessé  de  réclamer,  surtout 
dans  la  commission  des  quinze,  le  remplacement  du 
général  Le  Flô,  ministre  de  la  guerre,  qui  lui  sem- 
blait inférieur  à  sa  situation.  Il  avait  aussi  insisté,  à 
plusieurs  reprises,  pour  le  renvoi  du  ministère,  de 
tous  les  hommes  du  4  Septembre. 

Mais  le  président  du  conseil  «  n'avait  qu'un 
but,  qu'une  idée  fixe  :  conserver  le  pouvoir,  et  le 
pouvoir  le  plus  absolu  qu'ait  jamais  rêvé  aucun 
despote.  Il  ne  souffrait  aucune  contradiction,  aucune 
observation.   »  (3) 

Sa  politique  consistait  donc  à  s'entourer  de 
ministres,  souples  entre  ses  mains,  sans  caractère, 
n'ayant  d'autre  volonté  que  la  sienne,  approuvant 
tous  ses  projets  et  tous  ses  actes.  Les  ministres  qu'il 
s'était  donnés,  le  19  février,  répondaient  admirable- 
ment à  ce  programme  ;  (4)  il  les  garda,  malgré  les 

(1)  Victor  Lefranc,  représentant  des  Landes  à  l'Assemblée,  était  un 
républicain  de  vieille  date. 

(2)  A  Madame  Diicrot. 

(3)  Le  généralDacrot  à  sou  beau-frère,  juin  1811. 

(4)  M.  Gabriel  Hanotaux  dit  dans  VHistoire  de  la  France  contempo- 
raine,!!. I,  p.  86  :  «  L'Assemblée  nationale  accueillit  sans  enthousiasme 
le  ministère  du  19  février.  On  savait  que  M.  Thiers  en  était  l'âme,  et  que 
rien  d'important  ne  se  ferait  que  par  lui.  » 
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observations  motivées  de  ses  adversaires  et  de  ses 
amis. 

La  clairvoyance  et  Tactivité  de  M.  Thiers  étaient 
grandes  ;  mais  la  confiance  exagérée  qu'il  avait  en 
son  jugement  personnel  lui  fit  commettre  de  lourdes 
fautes  dans  la  répression  de  Témeute  de  Paris,  et  lui 
aliénèrent  bon  nombre  de  députés.  Il  le  sentit  aux 
résistances  qu'il  rencontra  à  la  Chambre,  après  la 
défaite  de  la  Commune.  Aussi,  le  moment  lui  parut 
arrivé  de  faire  des  concessions,  en  remaniant  son 
ministère.  Il  nomma  le  général  Le  Flô,  ambassadeur 
en  Russie,  et  fit  entrer,  le  5  juin,  le  général  de 
Cissey  au  ministère  de  la  guerre.  Le  9  du  même 
mois,  il  confia  le  ministère  de  l'intérieur  à  M.  Lam- 
brecht,  et  M.  Ernest  Picard  devint  titulaire  de  la 
légation  de  France  en  Belgique.  M.  Victor  Lefranc 
reçut  le  portefeuille  du  commerce,  et  plus  tard,  le  2 
août,  M.  Jules  Favre  céda  les  Affaires  étrangères  à 
M.  de  Rémusat. 

Après  ces  remaniements,  assez  insignifiants  du 
reste,  M.  Thiers  n'en  resta  pas  moins  l'âme  du 
ministère.  Le  vote  de  la  proposition  Rivet  et  le 
manifeste  de  Chambord  avaient  encore  accru  son 
autorité  et  sa  puissance.  Enfin,  les  secousses  insur- 
rectionnelles avaient  disparu.  Le  pays  renaissait  à 
la  paix. 

M.  Thiers,  quoique  vieux,  mais  toujours  ambi- 
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tieux,  voulut  profiter  de  cette  situation  exceptionnelle 
pour  établir,  en  France,  la  République  :  il  ne  s'oubliait 
pas  dans  ses  combinaisons  d'avenir  !  Sa  maxime  de 
la  première  heure  :  la  République  sans  républicains^ 
avait  déjà  bien  vieilli  ;  elle  était  passée  à  Tétat  de 
souvenir.  Il  rêvait,  maintenant,  la  République  avec 
républicains,  et  pour  y  arriver,  il  s'entourait  de 
républicains  ;  il  nommait,  partout  où  il  le  pouvait, 
des  fonctionnaires  républicains,  il  travaillait  à  lier  à 
sa  fortune  les  indécis  de  la  Chambre  et  ces  habiles 
qui  n'attendent,  pour  satisfaire  leur  ambition,  qu'une 
raison  honnête,  ou  le  moment  favorable  de  sacrifier 
ce  qu'ils  ont  adoré. 

En  outre,  afin  d'écarter,  à  tout  jamais,  du  trône, 
le  comte  de  Ghambord  et  les  princes  d'Orléans, 
non  seulement  il  s'employa  avec  une  habileté 
indiscutable  à  sortir  du  provisoire  et  à  préparer 
le  vote  de  la  république  définitive,  mais,  comme 
l'écrit  le  Général,  ce  tous  ses  efforts  tendirent  à  jeter 
la  division  dans  le  parti  de  l'ordre,  pour  en  rester 
absolument  maître.  Get  homme  qui,  toute  sa  vie,  a 
eu  une  force  dissolvante  énorme,  n'a  aucune  aptitude, 
aucune  force  pour  créer,  pour  édifier.  Après  nous 
avoir,  dans  le  principe,  répété  sur  tous  les  tons, 
que  le  parti  conservateur  devait,  avant  tout,  cher- 
cher à  s'unir,  que  son  salut  dépendait  de  cette 
union,  aujourd'hui  qu'il  voit  l'union  du  parti  monar- 
chique à  peu  près  faite,  il  déploie    une   incroyable 
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habileté,  des  roueries  et  des  finesses  sans  nom  pour 
le  diviser,  et  cherche  un  point  d'appui  dans  le  parti 
révolutionnaire,  qui  Tentraînera  fatalement  vers 
Tabîme.  »  (i) 

Ces  paroles  devaient,  un  jour,  se  vérifier. 

Les  agissements  de  M.  Thiers,  malgré  toutes 
les  précautions  prises,  ne  purent  échapper  à  la  ma- 
jorité monarchique.  Beaucoup  de  royalistes  s'en 
émurent,  quelques-uns  jusqu'à  l'irritation  ;  les  autres 
perdirent  en  lui  toute  confiance. 

Le  grand  discours  qu'il  prononça,  le  26  décem- 
bre 1871,  contre  l'impôt  sur  le  revenu  et  où  il  fit 
acte  d'adhésion  k  la  République,  acheva  de  lui 
aliéner  la  droite. 

Le  mécontentement  des  monarchistes  ne  tarda 
pas  à  se  traduire  dans  des  votes  significatifs.  Le 
premier  eut  lieu  le  19  janvier  1872,  à  propos  de 
l'impôt  sur  les  matières  premières.  M.  Thiers  le 
demanda  avec  passion,  un  peu  bruyamment  ;  il 
posa  même  nettement  la  question  de  confiance.  Il 
fut  battu  et,  le  lendemain,  il  donna  sa  démission  de 
président  de  la  République.  Puis,  le  soir  du  20,  il  la 
retira,  à  la  demande  de  l'Assemblée  qui  fit  appel  à 
son  patriotisme. 

La  droite,  qui  avait  toute  raison  de  désirer  le 
renversement  de    M.  Thiers    et    d'être,  par    consé- 

(1)   LclLrc  du  Xjéncial  à  son    beau-frère,  H  juin  18T1. 
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qucnt,  satisfaite  de  la  crise  présidentielle,  n'était, 
malheureusement,  pas  assez  unie  pour  faire  triom- 
pher une  candidature  princière.  Il  lui  parut  donc 
plus  politique  de  voter,  faute  de  mieux,  Tordre  du 
jour  présenté  par  la  gauche,  lequel  refusait  d'ac- 
cepter la  démission,  et  priait  le  président  de  la 
retirer. 

La  crise  était  conjurée.  Mais  ne  pouvait-elle 
pas  éclater  à  la  première  occasion  inattendue,  étant 
donné  le  caractère  du  Président  et  ses  tendances 
républicaines  ?  En  vue  de  ce  fait  possible,  n'était-il 
pas  sage  de  se  préparer  pour  ne  pas  être  surpris  une 
seconde  fois  ?  Les  orléanistes  le  pensèrent  et  ils 
songèrent  à  porter  le  duc  d'Aumale  à  la  présidence 
de  la  République,  si  M.  T hier  s  venait  à  manquer,  (i) 


II 


Des  membres  de  la  gauche  et  du  centre  gau- 
che étaient  ralliés  à  cette  idée  ;  mais  ils  voulaient  le 
duc  d'Aumale  comme  successeur  et  non  comme 
compétiteur  à  M.  T  hier  s,  (2) 

Les    partisans  du    Prince   s'imaginaient  aussi 

(1)  Journal  politique  de  C.  de  Lacombe,  p.  92. 

(2)  Ibid. 
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qu'une  fois  élu  président,  il  pourrait  attendre  Tabdi- 
cation  ou  la  mort  du  comte  de  Ghambord,  et  se  faire 
alors  proclamer  Roi,  sans  violer  le  droit  héréditaire. 

Des  ouvertures  furent  faites  au  duc  d'Aumale, 
qui  accepta  la  candidature  éventuelle  que  lui  offraient 
ses  amis,  à  la  condition,  toutefois,  que  Tunion  de 
toutes  les  droites  se  ferait  sur  son  nom.  Il  était  trop 
avisé  pour  ne  pas  voir  que  jamais  il  n'arriverait  à  la 
présidence  sans  le  concours  des  légitimistes,  et  que 
ce  concours  dépendrait  de  l'approbation  expresse  ou 
tacite  du  comte  de  Ghambord. 

Pouvait-il  même  espérer  que  leur  appui  lui 
serait  accordé  ? 

On  sait  qu'une  note  anonyme,  publiée  par 
des  orléanistes,  à  la  suite  du  manifeste  du  5 
juillet,  avait  attribué  au  comte  de  Ghambord  l'inten- 
tion d'abdiquer.  Gette  note  l'avait  justement  froissé  ; 
il  y   répondit,  le  25  janvier,  par  une  protestation  : 

((  La  persistance  des  efforts  qui  s'attachent  à 
dénaturer  mes  paroles,  mes  sentiments  et  mes  actes, 
est-il  dit  dans  ce  nouveau  manifeste,  m'oblige  à  une 
protestation  que  la  loyauté  commande  et  que  l'hon- 
neur m'impose Je    n'abdiquerai  jamais Je 

n'arbore  pas  un  nouveau  drapeau,  je  maintiens  celui 
de  la  France.  » 

Puis  il  ajoutait  :  «  Ghaque  heure  perdue  à  la 
recherche  de  combinaisons  stériles   profite   à  tous 
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ceux  qui  triomphent  de  nos  abaissements Je  ne 

laisserai  pas  porter  atteinte,  après  l'avoir  conservé 
intact  pendant  quarante  années,  au  principe  monar- 
chique, patrimoine  de  la  France,  dernier  espoir  de 

sa   grandeur  et  de  ses   libertés Personne,  sous 

aucun  prétexte,  n'obtiendra  de  moi  que  je  consente 
à  devenir  le  roi  légitime  de  la  Révolution.  » 

Evidemment,  Monseigneur  faisait  allusion,  dans 
ces  passages  du  manifeste,  à  la  candidature  prési- 
dentielle du  duc  d'Aumale  ;  il  la  désapprouvait  for- 
mellement, il  n'y  voyait  qu'une  combinaison  stérile. 


lïl 


Cependant,  les  légitimistes  de  la  droite  modé- 
rée, nullement  découragés  par  les  déclarations 
nouvelles  et,  semble-t-il,  décisives  du  comte  de 
Chambord,  désireux,  du  reste,  de  ne  pas  laisser 
s'éparpiller  et  s'entre-détruire  les  forces  royalistes, 
essayèrent  de  faire  une  droite  unie,  et,  dans  ce 
but,  MM.  de  Meaux,  de  Cumont,  Baragnon  et 
Depeyre  rédigèrent  un  programme  royaliste  et 
libéral,  qui  pût  être  accepté  et  des  orléanistes  et  de 
l'extrême-droite. 

Ce  programme,  élaboré  entre  le  6  et  le  9  février, 
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fut  lu  le  9,  à  la  réunion  de  la  droite  modérée,  chez 
M.  Eriioul. 

Voici  ce  document,  dont  on  a  beaucoup  parlé  : 

«  Dans  la  crise  que  nous  traversons,  après  tant 
d'épreuves,  en  présence  de  tant  d'incertitudes  et  de 
périls,  diverses  fractions  de  l'Assemblée  nationale 
ont  déjà  fait  connaître  au  pays  ce  qu'elles  pensent 
et  ce  qu'elles  veulent.  A  notre  tour,  nous  croyons 
devoir  remplir  un  devoir  en  lui  disant  ce  que  nous 
pensons  et  ce  que  nous  voulons  : 

«  Nous  avons  été,  dans  tous  les  temps,  les 
serviteurs  dévoués  du  pays.  Les  douloureux  souve- 
nirs de  la  guerre  le  disent  hautement.  Quand  la 
nation,  au  lendemain  de  nos  désastres,  s'est  adres- 
sée aux  honnêtes  gens,  leur  demandant  de  s'unir 
contre  le  césarisme  et  la  démagogie,  nous  avons 
répondu  à  son  appel. 

«  A  Bordeaux,  sans  engager  l'avenir,  nous 
avons  concouru  à  la  formation  du  Gouvernement 
actuel,  réclamant  de  lui  surtout  de  rétablir  l'ordre 
et  la  sécurité  publique  et  de  faire  franchement  de  la 
politique  conservatrice  avec  le  grand  parti  conser- 
vateur. 

«  Ce  que  nous  lui  avons  demandé  dès  le  premier 
jour,  nous  le  lui  demandons  encore,  et  nous  conti- 
nuerons à  marcher  dans  cette  voie,  sans  nous  départir 
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de  la  prudence   et  de  Tesprit   de  conciliation   que 
nous  impose  la  gravité  des  circonstances. 

«  Fidèles  au  mandat  qui  nous  a  été  confié, 
Tobjet  constant  de  nos  efforts  est  de  préserver  le 
pays  de  nouvelles  catastrophes,  de  relever  sa  for- 
tune, d'assurer  son  avenir. 

((  Ce  serait  trop  peu,  en  effet,  de  maintenir  à  la 
surface  une  tranquillité  précaire.  Une  grande  nation 
ne  peut  vivre  au  jour  le  jour,  perpétuellement  livrée 
aux  hasards  des  événements,  aux  surprises  de  l'im- 
prévu ;  il  faut  que  le  lendemain  lui  appartienne. 

((  Aussi,  devons-nous  dire  à  la  France  comment 
elle  pourra,  selon  nous.  Dieu  aidant,  mettre  un 
terme  cà  ses  malheurs  et  reconquérir,  avec  des 
alliances,  le  rang  qui  lui  appartient  en  Europe. 

((  Nous  considérons  la  Monarchie  comme  le 
gouvernement  naturel  de  notre  pays  ;  et  par  monar- 
chie, nous  entendons  la  monarchie  traditionnelle  et 
héréditaire.  Elle  a  fait  la  France;  elle  lui  a  donné, 
pendant  des  siècles,  la  stabilité  et  la  grandeur. 

((  En  1789,  elle  allait  elle-même  au-devant  des 
réformes.  En  1814,  elle  fondait  la  liberté  en  même 
temps  qu'elle  sauvegardait  l'intégrité  du  territoire. 

((  Voilà  ce  que  nous  devons  à  la  m.onarchie  ; 
voilà  quels  souvenirs  et  quelles  espérances  nous 
animent  quand  nous  poursuivons  l'union  parmi  les 
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conservateurs,  quand  nous  la  sollicitons  dans  la 
maison  Royale. 

((  Une  monarchie  héréditaire,  représentative, 
constitutionnelle,  assurant  au  pays  un  droit  d'inter- 
vention dans  la  gestion  des  affaires  et  sous  la  garantie 
de  la  responsabilité  ministérielle,  toutes  les  libertés 
nécessaires,  libertés  politiques,  civiles,  religieuses, 
Tégalité  devant  la  loi,  le  libre  accès  à  tous  les 
emplois,  à  tous  les  honneurs,  à  tous  les  avantages 
sociaux,  Tamélioration  pacifique  et  continue  de  la 
condition  des  classes  ouvrières  ;  cette  monarchie  est 
celle  que  nous  voulons. 

((  Respectant,  d'ailleurs,  notre  pays  autant  que 
nous  Taimons,  nous  n'attendons  rien  que  du  vœu  de 
la  nation,  librement  exprimé  par  ses  mandataires.  » 

Ce  programme  recueillit  aussitôt  quatre-vingts 
signatures. 

Le  général  Ducrot  fut  chargé  de  le  présenter  au 
duc  d'Aumale. 

((  La  grosse  affaire  du  moment,  dit-il,  dans  une 
lettre  à  M.  Louis  Rambourg,  c'est  \q  programme  de 
la  droite.  Il  a  été  rédigé  par  les  hommes  les  plus 
forts  et  les  plus  sages  de  ce  parti  qui,  il  faut  bien 
le  reconnaître,  en  compte  en  assez  grand  nombre. 

«  Il  pose  très  nettement  le  principe  de  la  mo- 
narchie héréditaire  et  traditionnelle,  garantit  toutes 
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les  libertés  nécessaires,  Tégalité,  Faccessibilité  de 
tous  à  tous  les  emplois,  et,  enfin,  se  termine  à  peu 
près  par  cette  phrase  :  Nous  nous  soumettrons  tou- 
jours aux  vœux  de  la  nation,  librement  exprimés 
par  ses  mandataires.  L'on  a  évité  de  parler  du 
drapeau,  et,  à  mon  avis.  Ton  a  très  sagement  fait. 

((  Dimanche  soir,  11  février,  sur  la  demande  de 
mes  amis,  j'ai  été  présenter  ce  document  important 
à  Monseigneur  le  duc  d'Aumale,  en  le  priant  d'en 
prendre  connaissance  et  de  le  communiquer  aux 
Princes.  Cette  communication  était  tout  officieuse  ; 
il  était  bien  convenu  que,  si  les  Princes  approuvaient, 
la  communication  serait  faite  ensuite  officiellement. 

((  Après  examen,  consultations  et  réflexions,  le 
duc  d'Aumale  m'a  chargé  de  dire  à  mes  amis  de  la 
droite,  que  Lui  et  les  Princes  étaient  profondément 
touchés  de  la  démarche  et  de  la  pensée  patriotique 
et  généreuse  qui  l'avait  inspirée,  que  le  programme 
lui  paraissait  excellent,  qu'il  n'y  avait  pas  un  mot  à 
y  changer  et  qu'il  engagerait  ses  amis  à  y  adhérer.  » 

Cette  lettre  ne  fut  expédiée  à  M.  Hambourg  que 
huit  jours  plus  tard,  le  19  février.  Le  Général  en 
donne  la  raison  dans  la  même  lettre  : 

«  Tout  ce  qui  précède  est  écrit  depuis  huit 
jours.  Il  m'a  été  impossible  de  trouver  un  instant 
pour  continuer,  et,  depuis,  les  événements  ont  mar- 
ché, et  marché  dans  un  sens  favorable.  Monseigneur 
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le  comte  de  Ghambord  a  approuvé  le  programme  de 
la  droite  et  engagé  ses  amis  à  y  adhérer.  La  réunion 
du  centre-droit  a  rédigé  une  adhésion  que  les  Princes 
engagent  fort  à  signer.  Cela  fait  donc  à  peu  près 
Tunion  monarchique.  Mais  Casimir-Périer,  (i)  qui  a 
rêvé  la  vice-présidence  et  qui  espère  y  arriver  par  le 
centre-gauche,  a  entraîné  un  certain  nombre  de  ses 
amis  du  centre-droit  ;  de  telle  sorte  que  nous  ne 
sommes  pas  encore  certains  de  former  une  véritable 
majorité  monarchique.  Cependant,  il  y  a  une  certaine 
amélioration  dans  la  situation.  » 

D'après  cette  lettre,  le  comte  de  Chambord 
approu\>a  le  programme  et  engagea  ses  amis  à  y 
adhérer.  Ne  serait-il  pas  plus  vrai  de  dire,  aujour- 
d'hui, que  Monseigneur  ne  prononça  aucune  parole 
de  désaveu,  et  que  ce  silence  entraîna  Tadhésion 
des  députés  de  Fextrême-droite  ?  (2) 

Le  centre-droit ,  auquel  le  programme  fut 
adressé,  s'empressa  dy  répondre,  mais  en  exprimant 
des  réserves  :  «  Nous  vous  remercions,  écrit-il  aux 
auteurs  du  programme,  de  la  communication  que  vous 
nous  avez  faite,  et  nous  sommes  heureux  de  nous 
associer  aux  sentiments  de  patriotisme  qui  vous  ont 

(1)  Casimir-Perier  avait  succédé  à  M.  Lambreehl,  comme    ministre 
de  rinléricur,  le  H  octobre  1871. 

(2)  Voir:  Correspondant  du  10  octobre  1901.  Lettre  do  M.  Baragnon, 
18  février  1872  ;  —  Un  peu  d'hialoire,  par  M.  Merveilleux  du  Vignaux. 
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inspiré  Tactc  important  dont  vous  nous  avez  fait 
part. 

((  Nous  nous  sommes  réunis  pour  accomplir,  en 
commun,  une  œuvre  de  paix  et  de  consolidation 
sociale,  et,  dans  cet  ordre  d'idées,  nous  dirons  avec 
vous  que  nous  n'attendons  rien  que  du  vœu  de  la 
nation  librement  exprimé  par  ses  mandataires. 

((  Comme  vous,  nous  avons  contribué  à  établir 
le  gouvernement  actuel.  Ce  que  nous  lui  deman- 
dions ensemble,  à  Bordeaux,  nous  le  lui  demandons 
encore  aujourd'hui. 

((  Nous  respectons  les  sentiments  et  les  espé- 
rances de  ceux  de  nos  collègues  qui  s'attachent  à 
ridée  de  la  République  conservatrice.  Mais  nous 
croyons  avoir  aussi  le  droit  et  le  devoir  d'affirmer 
hautement  nos  convictions  fondées  sur  l'expérience, 
et  dictées  par  Tintéret  suprême  de  notre  patrie. 

((  Nous  voulons  rappeler,  comme  vous,  au 
pays,  les  services  qu'il  a  déjà  reçus  et  ceux  qu'il 
peut  attendre  encore  de  la  Monarchie  constitution- 
nelle, dont  vous  indiquez  si  bien  les  bases  essentielles, 
en  vous  efforçant  de  réconcilier  la  France  ancienne 
avec  la  France  moderne. 

((  C'est  donc  dans  cette  voie  que  nous  conseil- 
lons à  la  France  de  chercher  le  salut,  lorsque 
l'heure  des  solutions  constitutionnelles  sera  venue. 

«  Soumis  à  la  volonté  de  la  nation  et  fidèles  à 
son  drapeau,  nous  l'engagerons,  jusque-là,  à  pour- 
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suivre,  par  raccord  de  toutes  les  fractions  du  parti 
conservateur,  rétablissement  des  garanties  d'ordre 
public  qui  permettront  à  la  patrie  de  ressaisir  son 
indépendance  et  de  préparer  le  retour  de  sa  pros- 
périté et  de  sa  grandeur.  » 

Cotte  formule  d'adhésion  ne  plut  pas  à  beau- 
coup de  députés  de  la  droite.  Ce  membre  de  phrase  : 
fidèles  à  son  drapeau,  fut  jugé  maladroit  et  vive- 
ment critiqué. 

Bref,  soit  à  cause  de  Tambiguïté  de  la  situation, 
soit  à  cause  de  la  déclaration  peu  satisfaisante  du 
centre-droit,  l'union  des  droites  ne  put  se  faire  et  la 
tentative  de  fusion  parlementaire  échoua. 


IV 


Le  général  Ducrot,  plus  désireux  que  personne 
de  voir  l'union  des  droites  s'accomplir  et  qui,  dans 
sa  lettre  à  M.  Hambourg,  la  croyait  déjà  faite,  fut 
un  peu  désappointé  quand  il  constata  que  le  pro- 
gramme n'avait  recueilli  que  160  signatures  environ. 
Ce  résultat  ne  le  découragea  pas.  Le  24  février,  il 
écrivit  au  commandant  Faverot  de  Rerbrech  :  «  Nous 
avons  fait  un  pas  sérieux  dans  la  voie  de  l'union  mo- 


136  LE    GÉNÉRAL    DUCROT 

narchique;  je  ne  désespère  pas  d'arriver  à  un  résultat 
plus  complet.  L'important  est  de  rompre  avec  un 
vieillard  qui  finirait  par  nous  livrer  aux  bétes...  Em- 
pire ou  Monarchie,  ir  n  y  a  rien  en  dehors  de  ces 
deux  solutions.  Je  crois  la  seconde  meilleure  et 
possible.   » 

(3n  avait  donc  fait  un  pas  sérieux  dans  la  voie 
de  V union  monarchique.  En  attendant  que  le  résul- 
tat fut  plus  complet,  le  Général  résolut  d'aller  à 
Anvers,  où  le  comte  de  Chambord  venait  d'arriver. 
Il  tenait  à  s'assurer  par  lui-même  si  Monseigneur 
était  réellement  opposé  à  la  candidature  éventuelle 
du  duc  d'Aumale  à  la  présidence  de  la  République, 
et  quels  étaient  ses  véritables  sentiments  sur  la 
question  du  drapeau.  Cette  démarche  isolée  fut 
tenue  secrète. 

Le  24  février,  le  Général  se  rendit  chez  le  duc 
d'Aumale  pour  lui  confier  son  projet,  et  avec  la 
pensée  de  recueillir,  dans  son  entretien  avec  le 
Prince,  quelques  renseignements  utiles,  (i) 

((  Demandez  à  M.  le  comte  de  Chambord,  lui 
dit  Monseigneur,  de  quel  œil  il  verrait  mon  arrivée 
à  la  présidence  de  la  République  ?  » 

((  C'est  bien  une  commission  dont  vous  me 
chargez  ?  »   reprend  le  Général. 

((  Oui,  oui  ;  c'est  bien  une  commission  dont  je 
vous  charge.  » 

(i)  Papiers  de  la  famille  Ducrot. 


yy^«^A^^ 
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Le  soir  du  même  jour,  le  général  Ducrot  part 
incognito,  pour  Anvers.  Il  fait  la  route  avec  le  comte 
de  la  Bouillerie,  le  futur  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  dans  le  Cabinet  du  25  mai  1873,  et, 
le  lendemain  matin,  il  est  introduit  auprès  du  comte 
de  Ghambord,  par  M.  Edouard  de  Monti.  (i) 

Le  comte  de  Ghambord  Taccueille  par  ces  paro- 
les, qui  Témeuvent  profondément  :  a  Avant  tout, 
mon  cher  Général,  laissez-moi  vous  embrasser  pour 
vous  remercier  de  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  la 
France.  » 

L'entretien  se  continue  plein  de  confiance,  d'am- 
pleur de  vues.  Les  questions  à  Tordre  du  jour  sont 
abordées  ;  la  commission  du  duc  d'Aumale  est  fidè- 
lement transmise.  Dans  tout  le  cours  de  l'entretien, 
le  Général  acquiert  la  certitude  que  le  comte  de 
Ghambord  aime  passionnément  la  France,  que  son 
désir  le  plus  ardent  est  de  travailler  à  son  relève- 
ment, entouré  de  tous  les  membres  de  la  famille 
royale,  aidé  et  secondé  par  le  dévouement  des 
français  de  tous  les  partis. 

(1)  La  date  du  25  février,  jour  de  l'enlrevue,  est  encore  attestée  par 
«ne  photographie  du  comte  de  Ghambord,  remise  au  Général  par  le 
Trince  et  portant  au  bas  celle  inscription  autographe  :  Donné  au  géné- 
ral Ducrot,  député  de  la  Nièvre.  Anvers,  le  ê5  février  1872.  Henry.  — 
Voir  ci-conlre  la  reproduction  du  portrait  photographique  donné  à 
Anvers  au  général  Ducrot. 

Dans  son  Histoire  de  la  France  contemporaine ^1.  i,  p.  390,  M.  Hnnolaux 
se  trompe  quand  il  écrit:  «  Vers  la  fin  de  janvier,  le  Général  (Ducrot) 
se  rendit  à  Anvers,  où  le  prétendant  venait  d'arriver  et  où  il  était  des- 
cendu à  Vllôtel  Saint- Antoine.  » 
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La  question  du  drapeau  était  trop  importante 
pour  ne  pas  être  posée. 

Le  général  Ducrot  désirait  vivement  le  rétablis- 
sement de  la  Monarchie,  lequel  ne  pouvait  se  faire 
que  par  l'union  de  tous  les  membres  de  la  Maison 
de  France,  ou,  comme  on  disait  alors,  par  la  fusion. 
Mais,  tout  en  désirant  ce  rétablissement,  il  s'était 
joint  à  ceux  qui  suppliaient  le  Roi  d'accepter  le 
drapeau  tricolore.  Le  changement  de  drapeau  consti- 
tuait, à  ses  yeux,  du  moins  à  cette  époque,  une 
difficulté  insurmontable,  une  impossibilité. 

Sur  ce  sujet  y  il  exprima,  à  Anvers,  son  opinion, 
en  termes  fermes  et  respectueux,  (i) 

((  J'ai  dit    à    Monseigneur,    l'année    dernière, 

écrivait-il,  le  25  août  1873,  à  la  marquise  Fressinet 

/  de  Bellanger  :  je  suis  prêt  à  tout  pour  une  cause 

'  qui,  à  mes  yeux,  est  celle  du  pays  ;  tout,  une  chose 

exceptée,  faire   accepter  le  drapeau  blanc  par  un 

seul  régiment  de  l'armée  française.  C'est  impossible, 

î  absolument   impossible,   aujourd'hui,  demain,  tou- 

^  jours  !  Ceux  qui  ont  dit  le  contraire  à  Monseigneur 

se    sont    trompés,    ou    l'ont    indignement   trompé. 

Remarquez  bien  que  je   dis  faire  accepter  et  non 

imposer.  Sans  doute,  à  un  moment  donné,  par  un 


(1)  Le  Général  à  la  marquise  Fressinet,  13  septembre  1873.  —  La 
marquise  Fressinet,  née  Stuart,  avait  épousé  M.  Fressinet,  marquis  de 
Bellanger,  ancien  camarade  d'école  du  Général,  qui,  pendant  le  siège 
de  Paris,  avait  repris  du  service  et  commandé  les  mobiles  du  Loiret. 
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coup  de  force  liabilemcnt  préparé  et  vigoureusement 
conduit,  on  peut  imposer  le  drapeau  blanc  au  pays 
et  à  l'armée,  mais  on  ne  le  X^wx  fera  y^MH^x^  accepter, 
et  le  drapeau  tricolore  laissé  entre  les  mains  de  nos 
adversaires  constituera  un  prétexte  d'agitation  per- 
pétuelle qui,  tôt  ou  tard,  deviendra  un  élément  de 
désordre  formidable,  irrésistible.  » 

Il  ne  semble  pas  que  l'expression  de  la  pensée 
du  Général  sur  le  maintien  du  drapeau  tricolore  fut 
désagréable  au  Prince.  «  Le  Prince  et  le  soldat,  dit 
de  Pêne,  se  plurent  singulièrement,  dès  le  premier 
jour,  et  se  comprirent  à  merveille.  »  (i)  Le  comte  de 
Blacas  témoigna,  plus  tard,  que  Monseigneur,  après 
avoir  vu  le  général  Ducrot,  lui  parla  de  celui-ci  avec 
grand  éloge,  appréciant  par-dessus  tout  sa  grande 
franchise  et  loyauté,  et  ajoutant  que  s'il  avait  un 
jour  quelque  chose  à  faire,  ce  serait  bien  son 
homme.  (2) 

((  A  partir  de  ce  moment-là,  dit  encore  M.  de 
Blacas,  Monseigneur  a  eu  en  lui  la  plus  parfaite 
confiance  ;  il  a  souvent  réclamé  et  a  reçu  toujours, 
avec  le  plus  grand  empressement,  ses  avis  et  ses 
appréciations  sur  les  hommes  et  sur  l'état  des  choses 
en  France.  »  (3) 

(1)  Henri  de  Fraîice,  par  II.  de  Pêne,  p.  405. 

(2)  Lettre  de  M.  de  Blacas  à  Mademoiselle  Ducrot,  12  août  1884. 

(3)  Même  lettre. 
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Le  jour  même  de  son  entrevue  avec  le  comte  de 
Ghambord,  le  général  Ducrot  quitta  Anvers,  et  le 
soir,  il  descendit,  à  Paris,  chez  son  ami  le  comte 
Armand  de  Maillé. 

((  Il  y  avait  soirée  chez  le  duc  de  Nemours.  M.  de 
Maillé  y  étant  invité,  le  Général  s  y  rendit  avec  lui. 
Le  duc  d'Aumale,  qui  l'attendait,  l'entraîna  à  l'écart, 
dès  qu'il  le  vit  : 

—  Eh  bien,  cher  ami,  quelle  réponse  m'appor- 
tez-vous ? 

—  A  la  question  que  j'ai  transmise  de  votre 
part,  dit  le  Général,  le  comte  de  Ghambord  a 
répondu  :  Je  n'admets  pas  qu'un  Prince  de  la 
Maison  de  France  soit  en  dehors  de  l'entourage  de 
son  Roi. 

((  A  ces  mots,  le  duc  d'Aumale,  devenu  tout 
rouge ,    frappa    du   pied    et    dit  :    Son    Roi ,    son 

Roi Là   est  bien   la  question c'est   que  je 

ne  le  reconnais  pas  pour  mon  Roi. 

((  Ges  paroles  si  graves,  révélant  le  fond  de 
l'âme  du  Prince,  impressionnèrent  péniblement  le 
Général  :  il  venait  de  constater  à  l'évidence  des  senti- 
ments que,  jusqu'ici,  il  n'avait  fait  que  soupçonner. 
Pour  échapper  à  toute  question  indiscrète,  il  quitta 
brusquement  la  soirée,  et  ne  fit  connaître  les  paroles 
du  duc  d'Aumale  qu'à  des  amis  très  intimes.  Désor- 
mais, sa  confiance  en  lui  fut  ébranlée  :  il  lui  sembla 
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qu'il  ne  pouvait  compter  sur   son  concours  pour  la 
restauration  de  la  Monarchie. 

((  De  son  côté,  le  duc  d'Aumale  regretta  de 
s'être  oublié  dans  un  moment  d'humeur.  Aussi,  ne  fit- 
il  jamais  allusion  à  cette  scène.  Mais,  persuadé  que 
l'extrême-droite,  docile  à  la  volonté  du  comte  de 
Ghambord,  combattrait  toujours  sa  candidature,  il 
renonça,  du  moins  jusqu'à  nouvel  ordre,  au  projet 
de  se  laisser  porter,  par  ses  amis,  à  la  présidence 
de  la  République.  »  (i) 


(1)  Papiers  de  la  famille  Ducrot.  —  M.  Ernest  Daudet  n'a  pas  donné 
complètement,  dans  Le  duc  d'Aumale,  p.  264,  l'enlreliea  du  Général 
avec  le  Prince;  mais,  à  la  p.  263,  il  indique  exactement  Tannée  (1872) 
de  l'entrevue  d'Anvers,  sans  dire  le  mois  et  le  jour.  —  M.  de  Pêne,  dans 
Henry  de  France^  p.  405,  arrauge  ainsi  la  réponse  du  comte  de  Gham- 
bord à  la  question  du  duc  d'Aumale  :  «  J.imais  je  n'autoriserai  un 
Prince  de  ma  Maison  à  être  le  chef  d'un  gouvernement  républicain.  » 
En  outre,  p.  404,  il  place,  à  tort,  en  1871,  l'entrevue  d'Anvers. 


^ 


CHAPITRE  CINQUIÈME 


M.  Thiers  et  la  République.  —  Le  général 
Ducrot,  commandant  du  S""  corps  d'armée, 
à  Bourges.  —  Le  Message  du  Président,  13 
novembre  1872  ;  M.  Thiers  se  prononce 
pour  la  République. 


M.  Emmanuel  Lucien-Brun  a  écrit  dans  Z '^^A^c 
de  la  Monarchie  en  1873  :  a  M.  Thiers  accentuait 
son  mouvement  à  gauche  et  présentait  des  projets 
constitutionnels  qui  écartaient,  non  plus  seulement 
la  personne  du  comte  de  Ghambord,  mais  la  Monar- 
chie. En  même  temps,  les  élections  montraient  les 
progrès  du  radicalisme  et  M.  Thiers  déjc^  débordé. 
Les  orléanistes  se  décidèrent  à  rompre   avec   lui  ; 
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mais  avant  de  le  renverser,  il  fallait  savoir  par  qui  le 
remplacer.  »  (i) 

Le  mouvement  à  gauche  de  iM.  Thiers,  com- 
mencé à  Bordeaux,  s'accentua  à  Versailles.  Ce 
vieillard,  toujours  vert  et  très  actif,  d'une  habileté 
et  d'une  souplesse  extrêmes,  rendit  assurément  au 
pays  des  services  signalés,  à  une  heure  où  la  France, 
meurtrie  et  affaiblie,  semblait  agonisante.  Il  débattit, 
avec  M.  de  Bismark,  les  préliminaires  de  la  paix  ;  il 
devança  les  époques  du  payement  de  l'indemnité  de 
guerre  ;  il  hâta  l'évacuation  du  territoire  ;  il  travailla 
avec  un  zèle  admirable  à  la  réorganisation  de  l'ar- 
mée ;  enfin,  ses  amis  et  ses  admirateurs  lui  ont 
décerné  le  titre  de  Sauveur  de  la  société  française 
au  i8  mars  iSli,  et,  à  leur  suite,  les  historiens 
contemporains  lui  attribuent  l'honneur  d'avoir  arra- 
ché Paris  au  règne  sanglant  de  la  Commune. 

Nous  disons  ses  amis  et  ses  admirateurs  ;  car 
ceux  qui  furent  mêlés  aux  événements  d'alors  et  qui, 
par  leur  situation,  furent  à  même  d'en  connaître  les 
dessous,  ne  partagèrent  pas  des  enthousiasmes 
aveugles  ou  intéressés. 

Le  12  août  1872,  le  général  Ducrot  écrivait  à 
M.  Loiseleur,  bibliothécaire  de  la  ville   d'Orléans  : 


(1)  L'Echec  de  la  Monarchie^  p.  9.—  Gï  Hisluii^e  de  la  France  contem- 
poraine (1871-1900),  par  M.  Hanotaux  ;  —  Mes  Souvenirs,  du  général 
du  Barail,  T.  m,  passim. 
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((  Si  j'en  juge  par  les  récits  des  événements  aux- 
quels j'ai  été  mêlé,  j'ai  tout  lieu  de  croire  que 
l'histoire,  telle  qu'elle  est  parvenue  jusqu'à  nous, 
est  un  véritable  roman,  généralement  contraire  à 
la  vérité.  Les  enquêtes  elles-mêmes  les  plus 
consciencieuses  fourmillent  d'erreurs  volontaires 
ou  involontaires.  Comment  nos  arrière-peiits-enfants 
pourront-ils  démêler,  un  jour,  si  M.  Thiers  a  été 
réellement  le  Sauveur  de  la  Société  française  au 
18  mars  1871,  ou  si  c'est  lui  qui,  par  son  entê- 
tement, sa  présomptueuse  ignorance  des  choses 
militaires,  et  sa  poltronnerie  au  moment  de  l'action, 
a  failli  amener  la  ruine  complète  de  Paris  et  la  perte 
de  notre  pays  ?  Les  contemporains  eux-mêmes , 
n'étant  nullement  d'accord  sur  ces  points  intéres- 
sants, et  la  vérité  n'étant  connue  que  d'un  très  petit 
nombre  d'individus  qui  ont  souvent  intérêt  à  la 
travestir  ou  à  la  cacher  entièrement,  comment  espé- 
rer que  les  générations  futures  pourront  voir  clair 
dans  ce  fouillis  de  mensonges  et  d'intrigues  ? 

«  Cependant,  je  tâche  de  préparer  quelques 
documents  irréfutables,  un  récit  bien  précis  des  faits 
auxquels  j'ai  été  mêlé.  Je  ne  me  presserai  pas  de  le 
publier,  parce  que  nous  sommes  trop  près  des  hommes 
et  des  événements,  et  qu'au  point  de  vue  militaire, 
il  peut  y  avoir  de  graves  inconvénients  à  dire  toute 
la  vérité  ;  mais  cela  viendra  en  son  temps.  »  (i) 

(1)  Une  partie  de  ce  travail  du  général  Ducrot  a  paru  dans  le 
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En  devenant  chef  du  pouvoir  exécutif  M. 
Thiers  était  devenu  républicain.  Du  jour  où  l'Assem- 
blée l'investit  de  la  première  magistrature  du  pays, 
il  ne  songea  plus,  s'il  y  songea  jamais,  à  ouvrir  à  la 
Monarchie  les  portes  de  la  République  ;  son  abnéga- 
tion n'allait  pas  jusque-là.  Il  se  persuada  même  qu'il 
était  seul  capable  de  diriger  nos  affaires,  d'y 
mettre  de  l'ordre  et  de  bien  gouverner  ;  aussi,  une 
fois  au  pouvoir,  n'eut-il  plus  qu'une  idée  fixe,  celle 
de  s'y  maintenir. 

Rien  ne  se  faisait  sans  lui,  tout  se  faisait  par 
lui,  à  la  Chambre,  à  la  guerre,  aux  finances,  à  l'inté- 
rieur et  aux  affaires  étrangères.  Ce  rôle  prépondérant 
et  exclusif  finit  par  lui  faire  croire  qu'il  était  indis- 
pensable. L'échec  de  la  fusion  parlementaire  des 
droites  et  le  désarroi  qui  s'en  suivit  dans  le  parti 
monarchique,  le  confirma  dans  cette  idée  exagérée 
de  sa  supériorité.  Il  ne  se  gênait  pas  pour  le  mon- 
trer. c(  A  propos  de  tout  et  de  rien,  dit  le  général 
du  Barail,  il  offrait  de  s'en  aller.  La  majorité,  aus- 
sitôt, le  retenait  par  le  pan  de  sa  redingote,  lui 
demandait  pardon,  et  recommençait  à  vivre  en 
mauvais  ménage  avec  lui.  »  (i) 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'agriculture  et 

Correspondant  du  25  mai  1900,  sous  ee  titre  :  A  propos  d'un  anniver- 
saire. L'insurrection  de  1871.  M.  Thiers  el  le  général  Ducrot  pendant 
la  Commune. 

(1)  Mes  Souvenirs,  du  général  du  Barail,  T.  m,  p.  296. 
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du  commerce,  venait  de  passer  au  ministère  de 
rintcrieur,  le  6  février  1872,  en  remplacement  de 
M.  Gasimir-Périer,  démissionnaire.  Ce  ministre,  très 
attaché  à  M.  Thiers,  était  un  républicain  de  race, 
bon  teint.  Il  pouvait  être  très  utile  à  son  maître  ;  le 
maître  s'en  servit  pour  ses  rêves  d'ambition. 

Jusque-là,  il  disait  naïvement  que  le  pays  était 
thiériste.  Du  thiérisme  à  la  présidence  d'une  répu- 
blique définitive,  proclamée  par  la  Chambre  et 
acceptée  par  le  pays,  il  n  y  avait  qu'un  pas.  Il  travailla 
aie  franchir;  mais  habilement,  sans  bruit,  sans 
heurt.  Les  moyens  ne  lui  manquèrent  pas  pour  cela. 

Les  bonapartistes,  ayant  à  leur  tête  M.  Rouher, 
relevaient  la  tête  et  s'organisaient  ;  de  leur  côté, 
les  monarchistes,  comme  nous  l'avons  vu,  négociaient 
en  vue  d'une  fusion  des  royalistes  et  des  orléanistes 
de  la  Chambre.  M.  Thiers,  très  au  courant  des 
menées  des  uns  et  des  négociations  des  autres, 
donne  des  ordres  au  ministre  de  l'intérieur,  et,  le 
21  février  1872,  M.  Victor  Lefranc  dépose  un  projet 
de  loi  sur  la  sécurité  de  l'Assemblée  et  du  Gouver- 
nement. Le  projet,  qui  visait  directement  les  bona- 
partistes et  atteignait  indirectement  les  monarchistes, 
excita  un  vif  émoi  dans  l'Assemblée.  Il  ne  vit  jamais 
le  jour  de  la  discussion  publique,  mais  il  révéla  aux 
membres  de  la  droite  les  intentions  qui  inspiraient 
le  Gouvernement. 

Huit  jours  après,  le  28   février,  le   secrétaire 
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général  de  la  présidence,  M.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  écrivait  à  M.  Varroy,  député  et  président 
du  conseil  général  de  la  Meuse,  qu'il  fallait,  sans 
retard,  organiser  la  République.  La  lettre  fut  rendue 
publique,  et  personne  ne  douta  qu'elle  ne  lût  dictée 
par  M.  Thiers. 

Avant  ces  deux  derniers  faits,  mais  depuis  lors 
surtout,  la  marche  du  Président  vers  une  république 
définitive  ne  fut  un  mystère  pour  aucun  monarchiste. 
Comme  il  avait  choisi,  de  préférence,  presque  tous 
ses  ministres  dans  la  minorité,  il  choisissait  aussi 
ses  préfets  parmi  les  républicains.  Aux  élections 
partielles,  chaque  fois  que  le  suffrage  des  popula- 
tions était  consulté,  il  favorisait,  de  tout  son  pou- 
voir, les  candidatures  républicaines. 

Dès  le  mois  d'avril,  M.  Gambetta  commença  ses 
tournées  oratoires  à  travers  la  France,  prêchant 
partout  la  République  sans  épithète  ;  M.  Thiers  ne 
semblait  pas  s'en  émouvoir,  la  propagande  du  tribun 
recrutant  à  la  République  des  adhésions  nombreu- 
ses. Pendant  les  vacances  parlementaires,  entre  le 
29  mars  et  le  22  avril  1872,  sur  un  mot  d'ordre  des 
amis  du  Président,  beaucoup  de  conseils  généraux, 
réunis  hors  séance,  signèrent  et  lui  envoyèrent  des 
adresses,  dans  lesquelles  ils  le  félicitèrent  et  le 
remercièrent  du  soin  qu'il  mettait  à  conserver  la 
forme  du  Gouvernement  établi. 
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M.  Tliiers,  à  Versailles,  profitait  de  ces  mani- 
festations, habilement  préparées  et  provoquées,  pour 
dire  aux  députés  que  Topinion  s'affirmait  en  France 
dans  un  sens  favorable  aux  institutions  républicai- 
nes, que  la  République  était  la  forme  politique  à 
laquelle  le  pays  s'attachait  de  préférence,  que  le  peu- 
ple voulait,  désormais,  se  gouverner  lui-même. 

Certaines  formules,  innocentes  en  soi,  mais 
lancées  à  propos  ou  souvent  répétées,  rendaient 
peu  à  peu  acceptable  le  régime  de  ses  ambitions  : 
Pourquoi  ne  pas  faire  un  essai  loyal  de  la  républi- 
que ?  La  république  n'est-elle  pas  le  régime  qui 
nous  divise  le  moins  ?  Quel  inconvénient  à  continuer 
à  vivre  sous  une  république  conservatrice  ?  La 
Monarchie  n'est-elle  pas  devenue  impossible,  en 
raison  des  circonstances  et  par  suite  de  la  volonté 
même  des  Princes  ?  Ne  serait-il  pas  préférable  de 
prendre  de  suite  un  parti,  d'arracher  la  République 
au  provisoire,  pour  la  fonder  définitivement  ? 

Il  manœuvrait  encore  avec  une  dextérité  mer- 
veilleuse, ((  opposant  l'une  à  l'autre  les  deux  fractions 
du  parti  monarchique,  entretenant  leurs  divisions, 
calmant  leurs  impatiences,  exploitant  leur  patrio- 
tisme. »  (1) 

Le  mouvement  à  gauche  de  M.  Thiers,  ses 
manœuvres  habiles,   ses  menaces  et  ses  cajoleries 

(1)  Mes  Souvenirs,  du  général  du  Barail,  T.  m,  p.  300. 
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aux  anciens  partis,  rien  n'échappait  à  la  majorité 
conservatrice  de  la  Chambre.  Elle  voyait  clair  dans 
le  jeu  de  son  président  ;  elle  devinait  son  but.  Mal- 
heusement,  elle  était  divisée,  et  cette  division  se 
traduisait  par  des  hésitations  et  de  fausses  sorties 
dont  profitait  le  malin  vieillard,  a  Nos  amis,  écrivait 
le  général  Ducrot,  ne  peuvent  s'entendre  ;  ils  n'obéis- 
sent à  aucune  consigne,  ne  reconnaissant  aucun  chef 
et  se  laissent  jouer  constamment  par  M.  Thiers.  Nos 
adversaires,  au  contraire,  sont  parfaitement  disci- 
plinés, suivent  un  plan  bien  arrêté  et  logique.  Ils  se 
servent  de  M.  Thiers  pour  ruiner  le  parti  monarchi- 
que aux  yeux  du  pays  et  de  l'Assemblée.  Lorsque 
cette  première  partie  du  programme  sera  remplie, 
ils  remercieront  M.  Thiers  au  profit  de  Gambetta, 
qui,  hélas  !  ne  jouira  pas  longtemps  de  son  triomphe; 
car  il  sera  promptement  débordé  par  le  parti  radical 
extrême.  »  (i) 

Ces  paroles  ne  sont-elles  pas  prophétiques, 
une  vue  profonde  dans  l'avenir  ?... 

Sept  semaines  plus  tard,  il  écrivait  au  comman- 
dant Gillon  :  «  Il  n'y  a  plus  rien  à  espérer  de  cette 
assemblée,  tant  qu'elle  se  trouvera  en  présence  de 
M.  Thiers.  Gagner  du  temps,  voilà  tout  ce  que  l'on 
peut  espérer  pour  le  moment.   » 

Et,  dans  la  même  lettre,  il  ajoute  :  «  Pour  que 

(1)  Lettre  à  M.  Rambourg;  Versailles,  15  juillet  1872. 
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la  France  reprenne  sa  place  en  Europe,  il  faut  abso- 
lument rompre  avec  la  tradition  révolutionnaire  et 
revenir  au  principe  de  la  monarchie  héréditaire  et 
légitime.  Ce  résultat  sera  certainement  facile  à 
obtenir,  si  nos  Princes  se  maintiennent  dans  la  voie 
où  ils  paraissent  être  entrés,  c'est-à-dire,  s'ils  se 
groupent  franchement  et  loyalement  autour  de 
Monseigneur  le  comte  de  Ghambord. 

«  Je  ne  dis  pas  précisément  que  celui-ci  soit 
jamais  appelé  à  régner.  Au  contraire,  je  pense  que 
très  probablement  il  est  destiné  à  mourir  en  exil. 
Mais  si  jusqu'au  jour  de  sa  mort,  l'union  s'est  main- 
tenue sérieusement  dans  la  Maison  de  France, 
l'avenir  de  la  Monarchie  est  assuré,  soit  dans  la 
personne  du  comte  de  Paris,  soit  dans  la  personne 
de  ses  descendants.  En  mettant  de  côté  tout  parti 
pris,  toute  question  de  sentiment,  il  n'est  pas  un 
esprit  sage  qui  ne  reconnaisse  que  cette  solution 
serait  la  plus  favorable  aux  intérêts  de  notre  malheu- 
reux pays.  »  (1) 


II 


L'union  de  la  Maison  de  France  ne  devait  pas 
aboutir  de   sitôt.    Les  Princes,  mus  par  des  vues 

(1)  Lettre  au  commandant   Gillon  ;  7    septembre   1812,   de    Saint- 
Honoré-les-Bains  (Nièvre),  où  le  Général  avait  été  se  reposer. 
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politiques  plus  ou  moins  intéressées,  n'étaient  sans 
doute  pas  opposés  à  la  fusion,  tout  en  y  mettant  des 
conditions  inacceptables;  de  son  côté,  le  comte  de 
Chambord  la  désirait,  sans  renoncer  au  drapeau 
blanc.  Une  entente,  cependant,  aurait  pu  se  faire 
entre  les  deux  branches  de  la  Maison  de  Bourbon, 
si  les  monarchistes  de  l'Assemblée  n'y  eussent  pas 
mis  obstacle.  Ils  élevèrent  exigences  sur  exigences, 
difficultés  sur  difficultés,  chicanes  sur  chicanes  ;  ils 

se  divisèrent 

((  Il  n'y  a  rien  à  espérer  des  monarchistes,  dit 
le  général  Ducrot,  dans  une  lettre  du  16  août  1872  ; 
à  coup  sûr,  ce  n'est  pas  de  ce  côté-là  que  viendra  le 
salut.  »  (1) 

Cette  division  de  la  droite  monarchique  l'attris- 
tait profondément.  En  outre,  il  était  écœuré  de  tout  ce 
qu'il  voyait  et  entendait,  soit  à  la  Chambre,  soit  aux 
commissions  de  l'armée  ;  (2)  il  souffrait,  dans  son 
âme  patriotique,  de   ne  pouvoir    rien    faire   d'utile, 

(1)  A  M.  Loiseleur,  bibliothécaire  de  la  ville  d'Orléans  ;  Versailles, 
16  août.  —  Le  Général  ajoutait  :  «  Je  vais  aller  aux  eaux  de  Saint- 
Honoré,  en  Nivernais.  » 

(2)  «  Si  je  n'avais  été  dégoûté  de  la  politique  depuis  longtemps,  ce 
qui  vient  de  se  passer  à  propos  de  Jules  Simon  (nommé  minisire  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes),  ce  qui  se  pas?e  dans  la  commis- 
sion des  trente  et  dans  la  commission  de  l'armée,  serait  bien  fait  pour 
me  décourager.  »  (Lettre  du  7  septembre  au  commandant  Gillon). — 
Dans  le  but  de  s'occuper  de  l'organisation  de  l'armée,  M.  Thiers 
avait  créé  deux  commissions  techniques  :1e  Conseil  supérieur  de  la 
guérite  et  le  Conseil  de  défense,  dont  faisait  partie  le  général  Ducrot. 
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comme  député,  h  rhonneur,  à  la  sécurité  et  à  la 
prospérité  de  la  France. 

Aussi,  persuadé  qu'il  rendrait  plus  de  services 
à  son  pays,  à  la  tête  d'un  corps  d'armée,  il  accepta^ 
dès  le  mois  de  juillet,  un  commandement  que  M, 
Thiers  lui  offrait  avec  insistance,  (i) 

Le  16  août,  il  est  plus  explicite  dans  sa  lettre 
à  M.  Loiseleur  :  «  Il  est  probable,  dit-il,  que  je  ne 
tarderai  pas  à  rentrer  dans  la  vie  active  de  mon 
métier  militaire.  M.  Thiers  a  insisté  plusieurs  fois 
pour  que  je  prenne  un  commandement,  soit  à  Tours, 
soit  à  Bourges.  J'ai  fini  par  dire  oui,  et  l'on  s'occupe 
en  ce  moment  d'organiser  quelque  chose.  »  (2) 

(1)  Lettre  à  M.  Hambourg  ;  Versailles,  15  juillet  1872. 

(2)  A  M.  Loiseleur;  Versailles,  16  août  1872.  —On  lit  dansMe*  Sou- 
venirs,Aa  général  du  Barail  (T.  m,  p.  460)  :  «  Jusqu'à  la  fin  de  l'empire, 
les  forces  militaires  de  la  France  étaient  réparties  surtout  son  territoire, 
en  21  divisions  territoriales.  Les  régiments  étaient  distribués  dans  des 
garnisons,  et  en  changeaient  périodiquement.  Cette  formation  répondait 
peut-être  aux  nécessités  de  la  paix.  Elle  ne  répondait  certainement  pas 
aux  exigences  de  la  guerre.  Les  troupes  n'étaient  point  placées  sous 
le  commandement  des  généraux  qui  devaient  les  conduire  à  l'ennemi. 

Les  organes  du  commandement  n'existaient  pas La  première  chose 

à  faire  (après  la  guerre  de  1870),  était  de  constituer  l'armée  en  temps 
de  paix  comme  elle  devrait  l'être  en  temps  de  guerre,  et  de  former 
d'avance  des  brigades,  des  divisions,  des  corps  d'armée  qui  resteraient 
sous  l'œil  et  dans  la  main  de  leurs  généraux,  des  chefs  appelés  à  les 
commander  dans  la  paix  comme  dans  la  guerre.  Il  fallait,  par  consé- 
quent, remanier  de  fond  en  comble  les  circonscriptions  territoriales, 
pour  que  chaque  portion  du  pays  affectée  à  un  corps  d'armée  pût  lui 
fournir  les  ressources  nécessaires  au  recrutement,  et  pour  qu'au  pre- 
mier coup  de  clairon,  chaque  corps  d'armée  pût  rappeler  ses  réserves 
toutes  prêles,  compléter  ses  eiïectifs  et  se  trouver  tout  formé  pour 
marcher  à  l'ennemi.  » 

10 
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En  effet,  le  général  de  Cissey,  ministre  de  la 
guerre,  apprit,  le  8  septembre,  au  général  Ducrot, 
qu'il  était  nommé  au  corps  d'armée  à  Bourges,  (i) 

Le  14,  il  précisait  la  nouvelle  situation  de 
commandant  de  corps  d'armée  par  la  lettre  sui- 
vante : 

((  Général,  conformément  au  principe  définiti- 
vement admis  par  le  Gouvernement,  nos  forces 
militaires  devront  être  réparties  en  un  certain  nom- 
bre de  corps  régulièrement  et,  autant  que  possible, 
uniformément  constitués,  dont  les  chefs  auront  à  la 
fois  sous  leurs  ordres  une  portion  déterminée  du 
territoire  avec  les  services  qui  en  dépendent  et  les 
troupes  qui,  organisées  en  divisions  et  brigades, 
occuperont  ce  territoire. 

((  Les  régions  centrales  de  la  France  ayant  paru 
se  prêter,  dès  à  présent,  à  cette  première  applica- 
tion du  système  nouveau,  M.  le  président  de  la 
République  a  décidé,  le  premier  septembre  courant, 
que  sur  les  douze  corps  que  notre  armée  doit 
comprendre,  il  en  serait  créé,  tout  d'abord,  deux 
qui  auront  pour  chefs-lieux  Tours  et  Bourges  et 
prendront  les  numéros  7  et  8. 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  sur  ma 
proposition,  M.  le  président  de  la  République  a  bien 

(1)  ïrouville,  le  8  septembre  1872;  minialère   de  la  guerre,  cabinet 
du  ministre  :  général  de  Cissey  au  général  Ducrot. 
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voulu  VOUS  confier  le  commandement  du  S**  corps 
d'armée  à  Bourges,  (i)  qui  comprendra  les  19%  20* 
et  21'  divisions  militaires. 

«  Je  vous  ferai  connaître  prochainement  la  date 
i\  laquelle  il  conviendra  que  vous  preniez  possession 
de  votre  commandement,  ainsi  que  les  dispositions 
qui  auront  été  arrêtées,  en  ce  qui  concerne  les 
diverses  allocations  qui  vous  seront  attribuées, 
votre  logement  et  l'installation  de  votre  quartier 
général  à  Bourges. 

((  Les  commandants  de  corps  d'armée  recevront 
les  mêmes  honneurs  militaires  que  ceux  qui  sont 
accordés  aux  généraux  de  division  commandant  en 
chef,  en  vertu  des  prescriptions  du  décret  du  13 
octobre  1863. 

«  Quant  aux  honneurs  civils,  ils  seront  déter- 
minés ultérieurement,  et  je  vous  informerai,  en 
temps  utile,  de  ce  qui  aura  été  décidé  à  ce  sujet. 

«  L'organisation  nouvelle  des  corps  d'armée 
de  Tours  et  de  Bourges  ne  pouvant  être  encore 
définitive,  puisque  l'organisation  des  différents 
services  affectés  à  chacun  de  ces  corps  n'est  elle- 
même  qu'une  conséquence  de  la  future  organisation 


(1)  C'est  par  erreur  que  le  général  du  Barail  dit,  dans  Mes  Souve- 
nirs (T.  m,  p.  293)  :  u  Un  7^  corps  fut  créé  à  Bourges  pour  le  général 
Ducrot  que  la  guerre  venait  de  mettre  en  évidence.  »  A  la  môme  page, 
autre  erreur  :  »  Le  6"  corps,  à  Tours,  eut  pour  commandant  le  général 
Chanzy.  »>  Il  aurait  dû  dire:  le  7*  corps. 
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de  Tarmée,  les   attributions   des  commandants  de 
ces  deux  corps  ont  été  réglées  provisoirement...  »  (i) 

Le  général  Ducrot  reçut  avec  plaisir  sa  nomi- 
nation pour  Bourges,  Bourges  V intéressant  plus 
que  Tours,  au  point  de  vue  militaire.  «  La  résidence 
de  Tours,  écrit-il  à  sa  sœur,  est  beaucoup  plus 
agréable,  les  relations  de  société  plus  aimables,  les 
populations  plus  faciles  ;  mais  là,  c'est  moins  inté- 
ressant au  point  de  vue  militaire.  » 

Le  8°  corps  comprenait  les  départements  du 
Cher,  de  la  Gôte-d'Or,  de  Saône-et-Loire  et  de  la 
Nièvre,  et,  dans  ce  dernier  département,  s'élèvent 
les  monts  du  Morvan,  aux  sommets  imposants  si 


(1)  Trouville,  le  14  septembre  1872;  Miaistère  de  la  Guerre,  état- 
major  général,  {"'  bureau,  correspondance  générale,  etc.  —  Le  20  sep- 
tembre, par  une  lettre  officielle,  datée  de  Versailles,  le  minisire  de  la 
guerre  informa  le  général  Ducrot  de  sa  nomination  : 

«  Général,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  par  décision  du 
président  de  la  République,  en  date  du  premier  septembre  courant, 
vous  êtes  nommé  au  commandement  du  8^  corps  d'armée  à  Bourges, 
commandement  qui  comprend  les  troupes  stationnées  dans  les  19^,20* 
et  21"  divisions  militaires. 

((  Vous  serez  ultérieurement  informé  de  l'époque  à  laquelle  vous 
devrez  être  rendu  au  chef-lieu  de  votre  commandement. 

«  Recevez,  Général,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

v«  Le  minisire  de  la  gueiv^e, 

«  Général  de  Cissey. 

«  (Direction  générale  du  personnel.  —  l^^  Service.  —  1^  Bureau. 
—  États-majors.) 

«  A  Monsieur  le  général  Ducrot,  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
il,  rue  Berthier,  à  Versailles.  » 
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connus,  qui   s'appellent  le  Bcuvray,  le  Prenelay,  le 
Grand-Montarnu   et   le  Toureau. 

Le  Général  regardait  ce  massif  montagneux, 
situé  au  centre  de  la  France,  comme  un  point 
stratégique   de  premier  ordre. 

((  Notre  excursion  au  Beuvray  s'est  bien  pas- 
sée, écrit-il  à  M.  Rambourg.  (i)  Malgré  le  mauvais 
temps,  nous  avons  pu  visiter  cet  intéressant  plateau 
en  compagnie  du  savant  M.  Bulliot.  Je  compte  bien 
revenir  plus  d'une  fois  visiter  ce  curieux  pays,  aussi 
intéressant  au  point  de  vue  militaire  qu'au  point  de 
vue  archéologique. 

«  Plus  je  vois,  plus  j'étudie,  plus  je  réfléchis, 
plus  je  suis  convaincu  que  ce  massif  montagneux 
du  Morvan  est  aujourd'hui,  comme  au  temps  des 
Gaulois,  la  véritable  citadelle  de  notre  pays. 

((  Si  nos  avocats,  généraux  improvisés,  avaient 
compris  quelque  chose  aux  questions  militaires,  ils 
pouvaient,  prenant  pour  bases  d'opérations,  au  Nord, 
la  basse  Seine  et  le  littoral  de  la  Manche,  au  Sud  et 
à  l'Est,  le  pâté  montagneux  compris  entre  Clamecy 
et  Dijon,  Moulins  et  Màcon,  ils  pouvaient,  dis-je, 
changer  la  face  des  choses.  Avec  quelques  ouvrages 
de  campagne  élevés  à  la  hâte,  on  pouvait  rendre 
inexpugnable  ce  quadrilatère  qui  commande  les 
bassins  de  la  Seine,  de  la  Saône  et  de  la  Ilautc- 

(1)  14  septembre  1872. 
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Loire  ;  et,  pendant  que  l'on  aurait  amusé  Fennemi 
par  un  rideau  de  troupes  maintenu  aux  environs 
d'Orléans,  on  aurait  préparc  sur  le  littoral  de  la 
Manche  d'une  part,  en  arrière  des  montagnes  du 
Morvan  d'une  autre  part,  deux  puissantes  armées 
qui,  à  un  moment  donné,  se  seraient  jetées  sur  les 
flancs  et  les  derrières  de  l'ennemi.  En  cas  d'échec, 
l'on  se  retirait  derrière  les  retranchements  du 
Morvan,  sans  crainte  de  désastres. 

((  Mais,  pour  former  de  pareilles  combinaisons, 
pour  les  comprendre  même,  il  fallait  être  capable 
de  lire  une  carte  et  savoir  ce  que  c'est  qu'une 
armée.  »  (i) 


Suivant  les  instructions  du  ministre  de  la  guerre, 
le  général  Ducrot  arriva,  le  28  octobre,  à  Bourges, 
chef-lieu  de  son  commandement,  et  se  rendit  de  là 


(1)  Le  général  Ducrot  envoya  au  général  de  Gliabaud-Latour,  un 
mémoire  sur  la  défense  des  montagnes  du  Morvan.  Celui-ci  lui  répondit, 
le  9  décembre  1872  :  a  Je  ne  sais  quand  on  convoquera  le  Conseil 
supérieur  de  défense.  Il  sera  bon,  quand  il  se  réunira,  que  vous  y 
développiez  votre  opinion  très  intéressante  sur  la  défense  des  mon- 
tagnes du  Morvan,  qui  forment  un  excellent  contrefort  très  bien 
disposé  pour  une  résistance  à  outrance.  » 

Le  général  Ducrot  écrivait  encore  au  colonel  Corbin,  le  29  décembre 
1872  :  «  Le  quadrilatère  compris  entre  Clamecy,  Dijon,  Digoin  et 
Mâcon  estla  véritable  citadelle  de  la  France,  comme  à  une  autre  époque 
il  a  été  la  ciladelle  de  la  Gaule.  Dijon,  Clamecy,  Aulun,  fortifiés,  l'on  a 
une  situation  excellente  d'où  l'on  domine  le  bassin  de  la  Saône,  le 
bassin  de  la  Loire,  le  bassin  de  la  Seine,  où  l'on  est  aussi  bien  en 
mesure  pour  l'offensive  que  pour  la  défensive.  » 
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au    camp  d'Avor,    où    il    adressa   la   proclamation 
suivante  aux  troupes  placées  sous  ses  ordres  : 

Officiers,  sous-officiers  et  soldats  du  8®  corps 
d'armée, 

En  acceptant  le  commandement  que  m'a  confié  le 
président  de  la  République,  je  n'ai  qu'une  pensée  :  le 
pays 

Qu'une  volonté  :  travailler  avec  vous 

Après  les  rudes  épreuves  traversées,  nous  n'avons  pas 
à  rappeler  que  sur  le  champ  de  bataille  l'enthousiasme  ne 
peut  suppléer  à  la  préparation,  c'est-à-dire  au  travail 
accumulé 

Quant  à  votre  rôle  moral...  soldats...  ai-je  besoin  de 
vous  le  tracer  ? 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  que  vous  êtes  l'espoir  de 
tous  ceux  qui  travaillent,  de  tous  ceux  qui  prient  ?... 

L'armée  est  l'âme  de  la  nation....  Naguère,  on  sem- 
blait l'avoir  oublié  ;  naguère,  on  semblait  nous  délaisser  ! 

Vous  savez  ce  qu'il  en  est  advenu  ! 

Aujourd'hui,  riches  et  pauvres,  tous  vont  venir  dans 
nos  rangs 

Jamais  devoirs  plus  impérieux,  plus  sacrés  ne  nous 
auront  été  imposés  ;  car,  en  devenant  instruits,  disciplinés, 
forts,  nous  arrêterons  les  ennemis  de  l'intérieur,  sans  qu'il 
soit  besoin,  certainement,  de  recourir  à  de  douloureuses 
rigueurs. 

Quant  à  ceux  que  nous  avons  combattus,  pied  à  pied, 
depuis  le  Rhin  jusqu'aux  rives  de  la  Loire,  peut-être  pour- 
ront-ils regretter  de   nous  avoir  à  tout  jamais  déchiré   le 
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cœur  en  arrachant  de  nos  mains  meurtries  les  plus   cliers 
enfants  de  la  France. 

Le  général  de  dwision  commandant  en  chef 
le  8^  corps  d'armée^ 

DuCROT. 

Au  camp   d'Avor,  le  28  octobre  1872. 

Le  Général  réunit,  le  lendemain,  devant  la 
baraque  du  général  de  division,  tous  les  officiers 
présents  au  camp  :  (i)  «  Je  n'ai  pas  besoin,  leur  dit- 
il,  d'insister  longuement  sur  la  nécessité  qu'il  y  a 
pour  tous  de  travailler  et  de  préparer  l'avenir.  Le 
travail  et  la  discipline,  telles  sont  les  deux  bases  sur 
lesquelles  il  faut  reconstruire.  » 

Après  avoir  développé  ces  deux  grandes  pen- 
sées, il  ajouta  :  «  Pour  moi.  Messieurs,  je  viens  ici 
avec  l'idée  de  vous  donner  tout  mon  temps,  de 
consacrer  toutes  mes  facultés  à  diriger  votre  instruc- 
tion. Trop  longtemps,  et  par  la  force  des  choses, 
j'ai  été  éloigné  de  l'armée,  de  Tarmée  à  laquelle  me 
rattache  tout  mon  passé.  Cette  fois,  je  reviens  à 
l'armée,  bien  résolu  à  ne  la  point  quitter.  » 

Il  tint  parole.  Désormais,  il  sera  tout  entier  à 

(1)  Officiers  présents  :  général  de  l'Abadie  d'Aydrein,  commandant 
la  1'"  division  du  camp  d'Avor  ;  Beaudouin,  colonel  d'ctat-major  ; 
Bossan,  chef  d'escadron  d'étal-major;  capitaine  Gillon  (56^  de  ligne), 
officier  d'ordonnance  du  général  Ducrot  ;  capitaine  Gauonge,  adjudant- 
major  au  56^.  Enfin,  sont  rangés  en  cercle,  les  officiers  du  génie,  les 
officiers  des  10%  27e,  29e  et  56*  de  ligne,  etc 
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son  corps  d'armée  ;  il  consacrera  à  sa  formation 
morale,  intellectuelle  et  militaire,  sa  science  parfaite 
du  métier,  sa  vigoureuse  intelligence,  son  énergie, 
son  temps,  Tautorité  de  sa  parole,  le  prestige  de  sa 
situation. 

Aussi,  ne  le  verra-t-on  à  TAssemblée  nationale 
que  très  rarement,  lorsque  les  intérêts  de  la  France 
et  de  Tarmée  \j  appelleront. 


III 


Après  trois  mois  de  vacances,  l'Assemblée  se 
réunissait,  h  Versailles,  le  11  novembre.  Les  dépu- 
tés s'y  rendirent  en  grand  nombre,  le  président  de 
la  République  devant  faire  connaître  au  pays  la 
situation  politique  et  financière  de  la  France. 

Le  général  Ducrot  se  fit  excuser  par  une  lettre 
au  comte  de  Maillé,  qui  lui  répondit,  le  21  novembre  : 
«  Je  crois  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance 
que  tu  ne  viennes  pas  à  la  Chambre,  que  tu  t'effaces 
le  plus  possible,  politiquement,  afin  de  rester  notre 
grand  soutien  dans  la  question  sociale.  Reste  donc 
au  milieu  de  tes  troupes,  tâche  de  les  maintenir  en 
dehors  des  luttes  de  la  politique  et  prêtes  à  défendre 
l'ordre   contre   les  misérables  qui  l'attaquent.  »  (i) 

(1)  Versailles,  21  novembre  1872. 
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Cette  réponse  faisait  allusion  aux  émotions 
graves  et  aux  inquiétudes  que  le  message  de  M. 
Thiers  souleva  à  la  Chambre  et  dans  le  pays. 

Ce  message  fut  lu  le  13.  Depuis  quelques  jours, 
il  préoccupait  l'opinion  publique.  On  connaissait  les 
tendances  et  le  mouvement  de  plus  en  plus  accentué 
à  gauche  du  président  de  la  République,  et  beau- 
coup se  demandaient  s'il  se  prononcerait  pour  le 
maintien,  comme  gouvernement  légal  et  définitif, 
de  la  République,  qui  existait  en  fait,  mais  provi- 
soirement. La  droite  croyait  plutôt  qu'il  inclinerait 
vers  la  Monarchie.  Du  moins,  «  avant  le  message, 
on  s'attendait  à  entendre  de  la  bouche  de  M.  Thiers 
des  assurances  conservatrices  et  nettement  hostiles 
aux  radicaux.  »  (i) 

La  droite  avait  toute  raison  de  croire  qu'il  en 
serait  ainsi,  M.  Thiers  l'ayant  affirmé  au  général  de 
Chabaud-Latour.  a.  Six  jours  avant  le  message,  il 
m'a  dit  mot  à  mot,  écrit  M.  de  Chabaud-Latour  : 
J'écraserai  Gambetta  dans  le  message,  et  je  suis 
décidé  à  me  mettre  résolument  à  la  tête  du  parti 
conservateur.  Je  lui  pris  les  deux  mains  et  lui  répon- 
dis :  Vous  relèverez  tous  les  cœurs  et  nous  serons 
tous  avec  vous.  »  (2) 


(1)  Le  comte  de  Maillé  au  général  Ducrot  ;  Versailles,  21  novembre 
1872. 

(2)  Le   général  de  Chabaud-Latour  au  général  Ducrot  ;    Versailles, 
9  décembre  1872. 
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Le  comte  de  Maillé  constatait  ces  dispositions 
de  la  droite  dans  sa  lettre  du  21  novembre  au  général 
Ducrot  :  a  C'est  dans  ces  dispositions  que  nous 
sommes  entrés  en  séance.  » 

Et  il  ajoutait  :  a  Tu  comprends  notre  étonne- 
ment,  lorsque,  au  lieu  de  ce  à  quoi  nous  nous  atten- 
dions, nous  avons  entendu  Tincroyablc  message  qui 
nous  a  été  lu.  Des  cris  de  protestation  du  côté  de  la 
droite  se  sont  élevés  avec  véhémence.  »  (i) 

Dans  son  message,  M,  Thiers  faisait  nettement 
son  évolution  à  gauche  et  se  séparait  delà  droite. 
Non-seulement,  il  n  écrasa  pas  Gambetta^  comme 
il  l'avait  affirmé,  mais  «  il  prit  un  engagement  avec 
Gambetta,  lui  promettant  de  ne  pas  l'attaquer,  à  la 
condition  que  celui-ci  ne  parlerait  pas.  Les  deux 
engagements  furent  tenus  scrupuleusement;  car 
Gambetta,  malgré  les  provocations  et  les  défis  du 
général  Ghangarnier,  ne  monta  pas  à  la  tribune,  et 
M.  Thiers  ne  voulut  jamais  dire  un  mot  de  blâme 
contre  Gambetta.  »  (2) 

Il  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  livre  de 
raconter  les  incidents  parlementaires  qui  suivirent 

(1)  Lettre  du  21  novembre,  citée  plus  haut. 

(2)  Le  comte  de  Maillé  au  général  Ducrot  ;  21  novembre  1812.  —  Le 
18  uovembre,  le  général  Ghangarnier  interpella  M.  Thiers  sur  Les 
voyages  de  M.  Gambetta  en  Savoie  et  en  Dauphiné. 
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la  lecture  des  déclarations  présidentielles  et  se  suc- 
cédèrent jusqu'à  la  fin  de  novembre,  (i) 

L'impression  produite  par  les  débats  de  la 
Chambre  fut  aussi  grande  dans  le  pays  qu'à 
l'Assemblée.  Désormais,  les  liens  entre  la  droite  et 
le  Président  étaient  coupés.  11  importait  de  prévoir 
et  de  préparer  l'avenir. 


(1)  Ces  principaux  incidents  sont  :  La  proposition  de  M.  de  Kerdrel, 
la  commission  nommée  pour  l'examen  du  message,  l'iaterpellation  de 
Changarnier,  le  rapport  de  M.  Batbie,  le  projet  Dufaure,  etc. 
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Efforts  en  vue  de  la  Fusion  ;  intervention  de 
Mgr  Dupanloup.  —  Démission  de  M.  Jules 
Grévy  ;  M.  Buffet  élu  président  de  T Assem- 
blée nationale.  —  Démission  de  M.  Thiers  ; 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  élu  président 
de  la  République.  —  Le  comte  de  Paris  à 
Frohsdorf.  —  M.  Chesnelong  à  Salzbourg 
et  le  procès-verbal  du  centre-droit.  — 
Lettre  du  comte  de  Ghambord,  27  octobre 
1873.  —  Le  Septennat.  —  Le  comte  de 
Ghambord  à  Versailles  et  le  général 
Ducrot.  —  Le  général  Ducrot  donne  sa 
démission  de  député. 


Le  message  du  13  novembre  1872  n'eut  pas  tout 
le  succès  que  M.  Thiers  en  attendait.  Quelques  jours 
après,  il  dut  eu  atténuer  publiquement  les  déclara- 
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tions,  pour  conserver  le  pouvoir.  Eu  outre,  M. 
Victor  Lefranc  s'étant  vu  forcé  de  donner  sa  démis- 
sion, à  la  suite  d'un  blâme  que  lui  infligea  la  majo- 
rité de  l'Assemblée,  le  président  le  remplaça  au 
ministère  de  Tintérieur  par  un  membre  de  la  droite, 
M.  de  Goulard.  (i) 

Ce  clioix  était  une  réelle  concession  au  parti 
conservateur,  attendu  que  ce  poste  avait  toujours 
été  occupé,  depuis  le  19  février  1871,  par  des 
républicains.  (2) 

Ce  jeu  de  bascule  ne  satisfît  ni  à  droite,  ni  à 
gauche.  A  droite,  M.  Thiers  perdit  la  confiance  qu'il 
avait  d'abord  inspirée,  surtout  aux  députés  du  cen- 
tre ;  à  gauche,  on  lui  sut  mauvais  gré  de  ce  que 
certains  appelèrent  ses  reculades  et  ses  capitula- 
tions. 

Un  fait  certain,  c'est  qu'à  partir  du  mois  de 
décembre,  ses  jours  présidentiels  furent  comptés. 
On  put  s'attendre  à  lui  voir  donner  sa  démission,  à 
la  première  résistance  de  la  Chambre  à  ses  volontés 
absolues. 

En  présence  de  cette   éventualité,  l'intérêt  des 

(1)  M.  de  Goulard,  représentant  des  Hautes-Pyrénées,  fut  appelé 
par  M.  Thiers  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  en  février 
1872,  puis  à  celui  des  finances,  en  avril  1872,  enfin,  à  celui  de  l'intérieur, 
au  mois  de  décembre  suivant. 

(2)  Ernest  Picard,  Lambrecht,  Gasimir-Périer  et  Victor  Lefranc. 
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royalistes  leur  commandait  crétrc  prêts  à  recueillir 
la  succession. 

Plusieurs  projets  furent  mis  en  avant.  On  parla 
de  Ghangarnier  et  du  maréchal  de  Mac-Malion.  La 
candidature  du  général  Ghargarnier  fut  proposée 
dès  le  21  novembre  1872.  «  On  remplacerait  M. 
Thiers  par  Ghangarnier,  écrivait,  à  cette  date,  le 
comte  de  Maillé  au  général  Ducrot.  11  n'aurait  pas 
tous  les  inconvénients  de  Tannée  1849;  il  a  vingt 
ans  de  plus  pour  l'ambition,  et  toujours  la  même 
ardeur  contre  les  coquins.  » 

La  candidature  du  Maréchal  de  Mac-Mahon, 
soulevée  plus  tard,  semble  avoir  été  plus  sympa- 
thique à  la  majorité. 

Le  général  Ducrot  ne  partageait  pas,  à  cette 
époque,  l'avis  de  M.  de  Maillé,  ni  des  quelques 
députés  dont  le  choix,  pour  la  succession  éventuelle 
de  M.  Thiers,  se  portait  sur  une  de  ces  deux  per- 
sonnalités militaires.  11  ne  songeait  pas  non  plus 
aux  princes  d'Orléans,  dont  le  comte  de  Ghambord 
n'agréait  pas  la  candidature. 

Suivant  ses  habitudes,  il  allait  droit  au  but. 
((  Ge  qui  vaudrait  mieux,  disait-il,  ce  serait  un  acte 
simple  et  ferme  montrant  à  la  France  et  à  l'Europe 
qu'il  n'y  a  plus  qu'un  parti  monarchique  et  que, 
désormais,  il  ne  reste  plus  en  présence  que  les  hom- 
mes d'ordre  et  les  hommes  de  désordre.  Dans  ces 
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conditions,  la  situation  deviendrait  bien  nette  et 
bien  facile,  et  nous  pourrions  reprendre  confiance 
dans  l'avenir  du  pays.  Mais  nos  Princes  ont-ils  le 
cœur  assez  généreux,  sont-ils  assez  patriotes  pour 
mettre  les  véritables  intérêts  du  pays  au-dessus  de 
toutes  les  passions  de  parti,  des  considérations  per- 
sonnelles, des  souvenirs  de  famille,  etc?...  Je  le 
désire    ardemment,  et  pour  eux  et  pour  nous.  »  (i) 

La  première  chose  à  faire,  la  plus  importante 
et  la  pUis  simple,  était  donc,  d'après  le  Général,  la 
fusion  entre  les  deux  branches  de  la  Maison  de 
Bourbon. 

La  plupart  des  légitimistes,  sinon  tous,  ne  pen- 
saient pas  autrement.  Là,  seulement,  était,  selon 
eux,  le  salut  du  pays.  Toute  autre  combinaison  ne 
faisait  que  reculer  et  compliquer  la  difficulté.  Dans 
ce  but,  le  duc  de  la  Rochefoucault-Bisaccia  s'entre- 
mit entre  le  comte  de  Ghambord  et  le  comte  de 
Paris  ;  et  il  faut  avouer  que  ses  efforts  ne  furent  pas 
absolument  inefficaces,  puisque,  le  17  janvier  1873, 
((  il  se  crut  autorisé  à  affiirmer  le  succès  de  la 
fusion,  au  cours  d'une  discussion  dans  un  des 
bureaux  de   l'Assemblée  nationale.  »  (2) 

Le  succès  n'était  pas  aussi  complet  que  le  sup- 
posait le  duc  de  la   Rochefoucault  ;  ou  s'il  l'était  à 

(1)  Lettre  à  M.  Chaper,  député  ;  Ghazelles,  31  janvier  1813. 

(2)  Hanotaux,  Hîsloire  de  la  France  contemporaine,  T.  m,  p.  535. 


EFFORTS   EN   VUE   DE   LA  FUSION  169 

riioure  où  le  duc  ralTirmait,  il  cessa  bientôt  de  Fêtre 
par  la  faute  des  orléanistes. 

Ceux-ci,  en  effet,  sans  repousser  la  fusion  ou 
même  en  la  désirant,  la  voulaient  avec  leur  pro- 
gramme. ((  Répudiant  les  violences  et  les  excès  de 
la  révolution,  ils  acceptaient  et  entendaient  conser- 
ver ses  résultats  légitimes  :  Tégalité  civile,  la  liberté 
politique  et  religieuse,  le  gouvernement  constitu- 
tionnel. »  (1)  En  outre,  et  par-dessus  tout,  ils 
exigeaient  le  maintien  du  drapeau  tricolore.  Ils  ne 
comprenaient  pas,  ils  déploraient  ce  qu'ils  appe- 
laient r entêtement  du  comte  de  Chambord,  qui 
refusait  de  subir  toutes  leurs  conditions. 

Mgr  Dupanloup  adhérait  au  programme  du 
parti  orléaniste.  Persuadé  que  son  titre  d'évêque  lui 
conférait  le  droit  d'intervention,  que  cette  interven- 
tion était  opportune,  il  se  décida  à  écrire  au  comte 
de  Chambord.  Ses  amis,  et  en  particulier  le  comte 
de  Falloux,  Tapprouvèrent. 

Le  25  janvier  1873,  dans  une  lettre  très 
étudiée,  il  fait  part  au  Prince  de  ses  craintes,  de  ses 
désirs  et  de  ses  espérances,  et,  en  terminant,  il 
Tadjure   de   faire   tous   les  sacrifices  possibles.  (2) 

(1)  Réponse  d'Edouard  Hervé  dans  le  Journal  de   Paris  (1*"^  février 
1873)  à  la  Gazette  de  France. 

(2)  Vie  de  Mgr  Dupanloup,  par  l'abbé  Lagrauge,  T.  m,  p.  217. 
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En  même  temps,  il  écrit  à  Pie  IX  pour  le  prier 
d'intervenir  auprès  du  comte  de  Chambord. 

Pie  IX  ne  répond  pas.  Mais  le  comte  de  Cham- 
bord fait  remettre  à  Tévéque  d'Orléans,  par  M.  de 
Blacas,  une  lettre  datée  de  Vienne,  8  février,  dans 
laquelle  il  lui  exprime  son  regret  de  ne  pouvoir 
suivre  ses  conseils.  On  y  lit,  entre  autres  choses, 
ces  paroles  d'une  royale  fierté  :  a  II  m'est  permis 
de  supposer  par  vos  allusions,  Monsieur  l'Evêque, 
qu'au  premier  rang  des  sacrifices  regardés  par  vous 
comme  indispensables  pour  correspondre  aux  vœux 
du  pays^  vous  placez  celui  du  drapeau. 

((  C'est  là  un  prétexte  inventé  par  ceux  qui, 
tout  en  reconnaissant  la  nécessité  du  retour  à  la 
monarchie  traditionnelle,  veulent  au  moins  conser- 
ver le  symbole  de  la  révolution 

((  Je  n'ai  ni  sacrifices  à  faire,  ni  conditions  h 
recevoir.  J'attends  peu  de  l'habileté  des  hommes  et 
beaucoup  de  la  justice  de  Dieu.  »  (i) 

Le  21  février,  M.  de  Blacas  communiqua  à  M. 
Bocher  une  note  manuscrite  impersonnelle  disant 
que  :  «  Si  on  veut  la  reprise  des  rapports,  il  faut  la 
reconnaissance  des  droits  imprescriptibles  du  comte 
de  Chambord.  »  (2) 

Ces  droits  imprescriptibles^  le  parti  orléaniste 

(1)  Annales  ecclésiastiques,  année  1873,  p.  762. 

(2)  Le  duc  de  Nemours,  par  René  Bazin,  p.  514. 
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n'était  pas  disposé  h  les  reconnaître.  Les  tentatives 
de  fusion  monarchique  furent  donc,  encore  une  fois, 
abandonnées  ou  remises  à  plus  tard. 


II 


Un  événement  inattendu,  de  bon  augure  pour 
le  parti  conservateur,  se  produisit  à  la  Chambre, 
le  2  avril  1873.  M.  Grévy,  nommé  président  de 
l'Assemblée  nationale  le  16  février  1871,  et  depuis 
réélu  sept  fois  à  une  forte  majorité,  donna  sa  démis- 
sion, au  grand  étonnement  des  députés. 

Le  4,  M.  Buffet,  du  centre-droit,  fut  élu  à  sa 
place,  par  304  voix  contre  285  données  à  son  compé- 
titeur, M.  Martel,  ami  de  M.  Thiers  et  proposé  par 
la  gauche.  C'était  un  échec  pour  la  politique  répu- 
blicaine du  président  de  la  République. 

Le  5  avril,  M.  Buffet  s'installa  au  fauteuil,  et, 
le  7,  l'Assemblée  s'ajourna  jusqu'au  19  mai. 

En  apprenant,  à  Bourges,  la  démission  de  M. 
Grévy,  le  général  Ducrot  écrivit  au  commandant 
Gillon  :  «  Je  suis  convaincu  que  M.  Grévy  n'a  pas 
cédé  à  un  mouvement  d'impatience  ;  c'est,  au 
contraire,  une  habile  manœuvre  préparée  depuis 
longtemps  et  exécutée  avec  à  propos. 

«  Sous  une  apparence  trompeuse  d'impartialité, 
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M.  Grévy  a  toujours  été  favorable  à  la  gauche  ;  j'en 
sais  personnellement  quelque  chose,  et  il  y  a  long- 
temps que  la  droite  s'en  fût  débarrassée,  si  elle  avait 
voulu  écouter  mes  conseils. 

c(  Cette  démission  est  une  rupture  éclatante 
avec  le  parti  monarchique;  elle  pose  M.  Grévy  en 
chef  de  parti  et  lui  fait  entrevoir  la  possibilité  de 
remplacer  un  jour  M.  Thiers.  C'est,  d'ailleurs,  ce 
qu'il  a  toujours  désiré  et,  pendant  longtemps,  il  espé- 
rait y  arriver  par  l'Assemblée.  De  là,  ses  ménage- 
ments pour  tous  les  partis,  qui  lui  donnaient  une 
apparence  d'impartialité.  Mais  aujourd'hui  que 
l'Assemblée  est  sans  force  et  sans  avenir,  il  lui 
donne,  volontiers,  un  coup  d'assommoir,  et  tourne 
ses  batteries  d'un  autre  côté.  »  (i) 

Ces  appréciations  sont  d'un  homme  qui  a  vu  de 
près,  qui  a  étudié  et  deviné  le  président  démission- 
naire. L'avenir  lui  donna  raison  une  fois  de  plus.  (2) 

Le  6  avril,  le  général  Ducrot  apprenait  l'élec- 
tion de  M.  Buffet,  et  il  écrivait,  le  même  jour,  cà  son 
ami,  M.  Louis  Rambourg  :  «  L'arrivée  de  M.  Buffet 
à  la  présidence  de  l'Assemblée  est,  à  mon  avis,  un 
très  grand  et  très  heureux  événement,  qui  modifie 
d'une  manière  singulièrement  avantageuse  la  situa- 

(1)  Bourges,  4  avril  1873. 

(2)  M.  Jules  Grévy  devint  président  de  la  Hépabliqae,  le  30  janvier 
1879. 
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tion  du  parti  conservateur.  Avant  qu'il  soit  peu, 
croyez-le  bien,  le  nouveau  président  se  sera  fait  une 
grande  situation,  et  M.  Thiers  aura  fort  à  faire  pour 
lui  tenir  tête,  s'il  veut  continuer  à  s'appuyer  sur  le 
parti  radical.  » 

Quelques  semaines  plus  tard,  le  Général  écri- 
vait encore  à  M.  Louis  Hambourg  :  «  M.  Buffet 
est,  avant  tout,  un  honnête  homme  et  un  patriote 
sincère,  un  esprit  vraiment  libéral  ;  il  est  en  même 
temps  énergique,  voire  même  peut-être  un  peu 
cassant  et  têtu.  Mais,  comme  ses  intentions  sont 
excellentes,  ce  n'est  pas  un  mal,  par  ce  temps  de 
tergiversations  et  d'équivoques.  J'ai  eu  occasion 
de  causer  longuement  avec  lui,  lors  de  mon  dernier 
séjour  à  Paris,  j'en  ai  été  fort  satisfait.  Depuis,  il 
m'a  écrit  une  longue  et  intéressante  lettre,  (i)  qui 
a  confirmé  la  bonne  impression  que  j'avais  éprouvée 
de  notre   entrevue.    Si,  comme  je  l'espère,    il  est 

0)  Voici  celle  lellre,  dont  nous  reproduisons  la  partie  principale: 
«  Versailles,  7  mai  1873....  Les  conversalions  que  j'ai  eues  personnelle- 
ment avec  M.  Thiers  ne  me  laissent  guère  espérer  qu'il  se  décidera  à 
se  placer  earrénr)ent  à  la  tête  du  i)arli  conservateur  et  à  reprendre  le 
rôle  qu'il  a  si  bien  rempli  après  la  Révolution  de  1848.  Je  lui  ai  rappelé 
les  paroles  qu'il  prononçait  le  24  mai  1850  :  Nous  soîmnes  heureux^ 
disait-il,  de  voir  le  gouvernemenl,  non  pas  à  notre  suite,  mais  à  notre 
têle,  se  faire  le  chef  de  la  guerre  du  bien.  S'il  voulait  les  redire  aujour- 
d'hui à  la  tribune,  je  serais  rassuré,  car  elles  le  sépareraient  complète- 
ment des  radicaux  ;  mais  je  vous  avoue  que  je  ne  compte  plus  sur  un 

acte  aussi   décisif Je  crois   comme    vous   qu'il    est   de  la  dernière 

importance  que  les  conservateurs,  en  France,  soient  bientôt  assurés 
(ju'ils  trouveront  dans  la  majorité  de  l'Assemblée  un  solide  point 
d'appui.  » 
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renommé  à  une  forte  majorité,  (i)  le  parti  conser- 
vateur de  l'Assemblée  trouvera  en  lui  un  chef  tout 
naturel,  un  point  d'appui  qui,  jusqu'à  présent,  lui  a 
manqué.  Ce  sera  une  véritable  puissance  en  face  de 
la  puissance  de  M.  Thiers,  et  qui  ira  grandissant 
à  mesure  que  celle-ci  ira  s'affaiblissant. 

((  Dans  ces  conditions,  M.  Thiers  ne  tardera 
pas  à  perdre  la  tête,  et,  suivant  son  habitude,  en 
présence  du  péril,  il  lâchera  tout,  et  nous  serons 
débarrassés  de  cette  influence  funeste  qui,  depuis 
trop  longtemps,  pèse  sur  nos  affaires. 

((  Avec  Mac-Mahon  ou  Ghangarnier  pour  pré- 
sident de  la  République,  Buffet,  président  de  la 
Chambre,  et  l'armée  qui,  Dieu  merci,  est  encore 
toute  prête  à  obéir  au  pouvoir  légal  et  à  réprimer 
énergiquement  toute  tentative  de  désordre,  nous 
pourrons  encore  nous  sauver.  Mais  il  est  grand  temps 
d'arrêter  et  d'endiguer  le  flot  de  la  démagogie 
auquel  M.  Thiers  et  ses  imprudents  amis  ont  ouvert 
toutes  les  écluses.  »  (2) 


(1)  Le  20  mai,  M.  Buffet  fut  réélu  prcsidenl  de  la  Chambre,  par  359 
voix  contre  289  à  M.  Martel.  Comparativement  au  vote  du  4  avril,  il 
gagnait  55  voix.    (Cf.  llanotaux,  T.  i,  p.  596). 

(2)  Lettre  à  M.  Louis  Hambourg;  Bourges,  20  mai  1873. 
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Le  Général  Ducrot  voyait  juste  quand  il 
aflirmait,  au  lendemain  de  l'élection  de  M.  Buffet, 
dans  sa  lettre  du  6  avril  à  M.  Louis  Rambourg, 
que  ((  son  arrivée  à  la  présidence  de  la  Chambre 
était  un  grand  et  très  heureux  événement,  qui 
modifiait  d'une  manière  singulièrement  avantageuse 
la  situation  du  parti  conservateur.  »  Les  députés 
de  la  droite  le  comprirent  ainsi. 

Assurés  de  Tappui  du  nouveau  président  de 
TAssemblée,  ils  se  décidèrent  à  en  finir  avec  M. 
Thiers,  qui  affaiblissait,  depuis  deux  ans,  le  parti 
royaliste  en  augmentant  le  nombre  des  républicains 
par  le  moyen  des  élections  partielles,  et  conduisait, 
peu   à  peu,  le  pays    au    radicalisme. 

Pendant  les  vacances  parlementaires,  presque 
toutes  les  élections,  soit  à  Paris,  soit  dans  les 
départements,  venaient  encore  d'être  favorables  à 
quelques  républicains  modérés  et  aux  radicaux. 

Cependant,  avant  de  renverser  M.  Thiers,  il 
importait  de  lui  trouver  un  successeur. 

Au  commencement  de  mai,  le  duc  d'Audiffret- 
Pasquier  et  le  duc  Decazcs  se  rendent  chez  le  duc 
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d'Aumale,    et   lui    proposent   la   présidence   de    la 
République. 

a  Vous  le  voulez,  dit-il  ;  vous  faites  appel  à 
mon  patriotisme,  vous  m'affirmez  que  je  peux,  dans 
ce  poste,  être  utile  à  mon  pays  ;  soit,  j'accepte.  »  (i) 

Le  dimanche  18  mai,  une  réunion  des  divers 
groupes  de  la  majorité  se  tint  chez  le  duc  de 
Broglie. 

Dès  Tabord,  raconte  E.  Daudet,  dans  Le  Duc 
d'Aumale,  et  après  lui  M.  Hanotaux,  dans  Y  Histoire 
de  la  France  contemporaine,  la  candidature  du 
duc  d'Aumale  fut  proposée.  M.  Lucien  Brun  la 
combattit.  Il  rappela  que  le  comte  de  Chambord 
avait  formellement  déclaré  qu'il  n'autoriserait  pas 
un  prince  de  la  Maison  de  France  à  accepter  la  pré- 
sidence de  la  République  ;  il  ajouta  que  la  droite 
légitimiste  n'enfreindrait  certainement  pas  la  volonté 
royale.  Le  duc  d'Audifîret-Pasquier  soutint,  avec 
beaucoup  de  vivacité,  la  candidature  du  Prince. 

Un  désaccord  pouvait  naître  entre  les  légiti- 
mistes et  les  orléanistes,  et  ce  désaccord  aurait  tout 
compromis. 

Le  duc  de  Broglie  intervint.  Puisque  le  nom  du 
duc  d'Aumale  soulève  une  telle  opposition,  il  propose 
la  candidature  du  maréchal  de  Mac-Mahon.  Ce  nom, 
mis  aux  voix,  est  acclamé  à  l'unanimité. 

(1)  Hanotaux,  Histoire  de  la  France  conlcmporaine,  T.  i,  p.  587. 
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Le  lendemain  de  cette  réunion,  19  mai,  jour 
de  la  rentrée  de  la  Chambre,  tous  les  députés 
étaient  présents  à  Touverture  de  la  séance,  et  une 
demande  d'interpellation  était  déposée  par  un  grand 
nombre  de  membres  sur  la  nécessité  de  faire  pré- 
valoir dans  le  gouvernement  une  politique  résolu- 
ment conservatrice. 

L'interpellation  fut  discutée  le  23  et  le  24.  M. 
Thiers,  battu,  donna  sa  démission,  et,  le  soir  du  24, 
le  maréchal  de  Mac-Mahon  était  élu  président  de 
la  République. 

Le  29  mai,  le  général  Ducrot  recevait  du  Maré- 
chal cette  dépêche  : 

((  Après  la  démission  irrévocable  de  M.  Thiers 
et  le  vote  de  TAssemblée  nationale,  j'ai  cru  devoir 
accepter  la  présidence  de  la  République.  Je  compte 
complètement  sur  votre  patriotisme  et  notre  vieille 
amitié  pour  être  certain  que  vous  maintiendrez  l'ordre 
s'il  venait  à  être  troublé.  » 

Le  lendemain,  le  général  Ducrot  écrivit  à  son 
collègue  de  la  droite,  M.  Chapcr  :  «  Ai-je  besoin  de 
vous  dire  (jue  je  partage  votre  joie  et  que  j'applaudis 
de  grand  cœur  au  triomphe  de  nos  amis.  Il  était 
temps,  grand  temps  ;  mais  le  mal  sera  vite  réparé, 
si  l'on  veut  agir  avec  prudence  et  fermeté.  »  Et  il 
ajoute  :  «  Le  but  à  atteindre  est  simple  :  balayer 
impitoyablement  de  la  magistrature  et  de  l'adminis- 
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tration  tout  ce  qui,  par  son  origine  et  ses  attaches, 
tient  à  la  révolution.  »  (i) 

Cependant,  il  trouve  que  plusieurs  membres  du 
nouveau  cabinet  sont  faibles  et  hésitants  ;  il  craint 
qu'ils  manquent  de  Ténergie  nécessaire  dans  les 
circonstances  difficiles  que  traverse  le  pays.  (2)  Puis, 
il  pense  que,  si  Télection  du  maréchal  de  Mac- 
Mahon  est  un  événement  heureux,  ce.  n'en  est  pas 
moins  et  toujours  le  provisoire  ;  que  ce  provisoire 
ne  peut  durer  longtemps,  qu'il  faut  songer  à  réta- 
blir la  Monarchie,  et,  pour  cela,  à  réconcilier  d'abord 
la  famille  royale. 

Cette  réconciliation,  si  désirée,  allait  être 
accomplie  plus  tôt  qu'il  ne  le  prévoyait. 


IV 


I Le  5^ août  1873,  le  comte  de  Paris  se  rend  à 
Frohsdorf,  et,  erT'àïordant  le  comte  de  Chambord, 
il  lui  remet  la  note   suivante  : 

(Ij  Lettre  à  M.  Chaper  ;  Bourges,  26  mai  1873. 

(2)  Le  ministère  du  Maréchal  fui  ainsi  composé  :  Duc  de  Broglie, 
aux  aiïaires  étrangères,  chef  du  ministère  ;;Beulé,  à  l'intérieur  ;  Magne, 
aux  finances  ;  général  du  Barrail,  à  la  guerre  ;  Batbie,  à  l'instruction 
publique;  Deseilligny,  aux  travaux  publics;  Ernoul,  à  la  justice; 
Dompierre  d'Hornoy,  à  la  marine  ;  de  la  Bouillerie,  à  l'agriculture  et 
au  commerce.  Ces  trois  derniers  appartenaient  à  la  droite  légitimiste. 
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((  Son  intention  n'est  pas  seulement  de  saluer 
le  chef  de  la  Maison  de  Bourbon,  mais  bien  de 
reconnaître  le  principe  dont  Monsieur  le  comte  de 
Cliambord'  est  Te  représentant.  Il  souhaite  que  la 
France  cherche  son  salut  dans  le  retour  à  ce  prin- 
cipe, et  vient  auprès  de  Monsieur  le  comte  de 
Chambord  pour  lui  donner  l'assurance  qu'il  ne 
rencontrera  aucun  compétiteur  parmi  les  membres 
de  sa  famille.  » 

Le  6  août,  le  comte  de  Chambord  rend  au 
comte  de  Paris,  au  palais  Cobourg,  la  visite  qu'il 
a  reçue. 

Il  reçoit  également  la  visite  des  autres  princes 
d'Orléans,  (i)  excepté,  toutefois,  celle  du  duc  d'Au- 
male.  (2) 

La  réconciliation  était  loyalement  accomplie 
dans  la  Maison  de  France. 

«  Dites  à  ceux  qui  cherchent  à  dénaturer  ce 
grand  acte,  écrivait,  le  19  septembre,  le  comte 
de  Chambord  au  vicomte  de  Rodez-Bénavent,  que 

(1)  Au  commencement  de  juillet  1813,  le  comte  et  la  comlcs«e  d'Eu 
avaient  fait  visite  à  Monseigneur,  à  Vienne.  A  la  même  époque,  Mon- 
seigneur reçut  le  duc  de  Montpensier.  II  reçut  le  prince  de  Joinvilie,  le 
7  août  ;  le  duc  d'Alençon,  le  7  septembre  ;  le  duc  de  Chartres,  quelques 
jours  après,  et  le  duc  de  Nemours,  le  5  octobre.  (Cf.  Le  Duc  de  Nemours, 
par  René  Bazin,  pp.  515-.525), 

(2)  Le  duc  d'Aumale,  qui  était  le  moins  favorable  de  toute  sa  famille 
à  la  fusion,  s'abstint,  sous  prétexte  qu'il  était  retenu  par  le  procès 
Bazaine. 
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tout  ce  qui  s'est  fait  le  5  août  a  été  bien  fait,  dans 
Tunique  but  de  rendre  à  la  France  son  rang,  et 
dans  les  plus  chers  intérêts  de  sa  gloire,  de  sa 
prospérité  et  de  sa  grandeur.  » 

La  Restauration  était  entrée  dans  une  bonne 
voie,  et  il  faut  bien  dire  qu'elle  eût  abouti, 
sans  rintervention  funeste  d'un  certain  nombre  de 
députés  qui  se  rattachaient  à  1830  par.  leurs  tradi- 
tions, et  qui  travaillèrent  à  la  faire  échouer  en  soule- 
vant la  question  du  drapeau.  «  Il  faut  qu'il  soit 
entendu,  avant  tout  et  au  préalable,  que  le  drapeau 
tricolore  sera  maintenu,  »  dit  le  duc  d'Audiffret- 
Pasquier,  dans  la  réunion  des  droites,  le  4  octobre 
1873,  chez   M.   Maurice  Aubry,   avenue  d'Antin.  (i) 


L'article  du  drapeau  figura,  en  effet,  dans  le 
programme  de  la  restauration  monarchique,  rédigé 
par  la  commission  des  neuf.  On  sait  que  les 
droites  avaient  nommé,  le  4  octobre,  cette  commis- 
sion, composée  de  neuf  membres,  sous  la  présidence 
du  général  Changarnier.  (2) 

(1)  Les  droites  comprenaient  alors  quatre  groupes  :  Extrême  droite, 
droite  modérée,  centre  droit  et  réunion  Changarnier. 

(2)  La  comiiiission  des  neuf  était  ainsi  composée.  Extrême  droite  : 
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Elle  tint  sa  première  séance  le  6  octobre,  chez 
son  président,  et  délégua  auprès  du  comte  deCham- 
bord,  M.  Ghesnelong,  un  de  ses  membres,  «  non 
pour  lui  poser  des  conditions,  mais  pour  lui  soumet- 
tre les  possibilités  et  les  nécessités  de  la  situation, 
les  sentiments  et  les  vœux  d'une  commission  où 
étaient  représentés  les  divers  éléments  de  la  majo- 
rité monarchique  de  TAssemblée.  »  (i) 

L'entrevue  de  M.  Ghesnelong  avec  Monseigneur 
eut  lieu  à  Salzbourg,  le  mardi  14  octobre  1873,  et 
le  surlendemain,  le  négociateur  communiqua  à  la 
commission  des  neuf  les  déclarations  royales.  Elles 
avaient  été  formulées  dans  les  deux  points  suivants 
que  M.  Ghesnelong  reçut  l'autorisation  de  trans- 
mettre à  ses  collègues  au  nom  du  Prince  :  (2) 

1°  Monsieur  le  comte  de  Ghambord  ne  demande 
pas  que  rien  soit  changé  au  drapeau  avant  qu'il  ait 
pris  possession  du  pouvoir  ; 

2**  Il  se  réserve  de  présenter  au  pays,  à  l'heure 
qu'il  jugera  convenable,  et  se  fait  fort  d'obtenir  de 
lui,  par  ses  représentants,  une  solution  compatible 

de  Tarieron  et  Gombier  ;  droite  modérée  :  baron  de  Larcy  et 
Baraf^non  :  centre  droit  :  duc  d'Auditîret-Pasquier  et  Callet  ;  réunion 
Ghangarnier:  général  Ghangarnier,  comte  Daru  et  Ghesnelong.  —  Le 
général  Ghangarnier  fut  nommé  président  de  la  commission. 

(1)  Ghesnelong,  La  Campagne  monarchique  d'octobre  187 S,  p.  99. 

(2)  Ibid,  p.  221. 
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avec  son  honneur  et  qu'il  croit  de  nature  à  satisfaire 
TAssemblée  et  la  nation,  (i) 

On  sait  ce  qui  se  passa  après  la  séance  du  16 
octobre,  où  M.  Cliesnelong  rendit  compte  de  son 
mandat.  Le  procès-verbal  de  cette  réunion  ne  fut 
pas  publié,  et,  à  la  place,  une  communication,  qu'on 
appela  le  procès-verbal  du  centre-droit  ou  procès- 
verbal  Savary,  fut  envoyée  aux  journaux  par  deux 
membres  de  ce  groupe,  annonçant  que  le  Roi  adop- 
tait  le  drapeau  tricolore.  (2) 


(1)  Le  comte  de  Cliamborfl,  malgré  les  instances  de  M.  Cliesnelong, 
refusa  de  consentir  à  cette  troisième  déclaration  qui  lui  fut  proposée  : 
«  Monsieur  le  comte  de  Chambord  accepte  que  la  question  du  drapeau, 
après  avoir  été  posée  par  !e  Roi,  soit  réso'ue  par  l'accord  du  Roi  et  de 
l'Assemblée.  »  (Ghesnelong,  la  Campagne  monarchique,  p.  116  et  suiv.) 

(2)  Le  duc  d'Aumale  dit  au  général  Ducrot,  le  U  juillet  1879  :  «  La 
question  du  drapeau  a  été  très  inopportune.  D'ailleurs,  toutes  ces 
négociations  Cliesnelong  et  autres  ont  été  fort  mal  engagées,  fort 
maladroitement  conduites.  ^^  {Notes  et  Souyenz/'*  du  général  Ducrot). 

La  communication  du  centre-droit  avait  ainsi  modifié  le  second 
point  de  la  déclaration  de  Salzbourg  :  M.  le  comte  de  Chambord  aurait 
ajouté  qu'il  se  réservait  de  proposer  au  pays,  par  l'entremise  de  ses 
représentants,  une  transaction  compatible  avec  son  honneur  et  qu'il 
croit  de  nature  à  satisfaire  l'Assemblée  et  la  nation. 

Le  vicomte  de  Meaux,  dans  son  article  sur  Les  tentatives  de 
Restauration  monarchique  (Correspondant  du  25  octobre  1902,  p.  212), 
dit  :  «  Toute  l'infidélité  qu'on  a  pu  saisir  dans  un  compte-rendu, 
d'ailleurs  rectilié  dès  le  lendemain,  c'est  la  substitution  du  mot  transac- 
tion au  mot  solution.  »  G'c-tte  infidélité  fut-elle  la  seule  ?  Il  n'y  a  qu'à 
lire  dans  la  Campagne  monarchique  de  M.  Chosnelong,  p.  311,  le  texte 
des  paroles  prononcées  par  lui  devant  le  centre-droit,  et  en  regard  le 
texte  du  compte-rendu  publié  aji  nom  du  centre-droit  ;  l'on  y  verra 
d'autres  infidélités  très  graves-  —  Qu'on  lise  également  les  Notes  et 
Souvenirs  du  marquis  de  Dreux-Brézè  et  l'on  se  convaincra  que  l'article 
du  vicomte  de  Meaux  (Ibid.)  contient  trop  d'inexactitudes  et  ne  rend 
pas  justice  aux  intentions  du  comte  de  Chambord. 
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«  Henri  V  accepte  le  drapeau  tricolore,  » 
écrivait  le  Figaro  dès  le  18  octobre.  D'autres 
journaux  du  centre-droit  firent  dire  au  comte  de 
Ghambord  le  contraire  de  ce  que  réellement  il 
avait  dit  ;  et  la  presse  républicaine  se  hâta  de 
reproduire  les  articles  de  la  presse  pseudo-royaliste, 
tous  plus  ou  moins  blessants  pour  l'honneur  et  la 
dignité  du  Prince. 

La  publication  du  procès-verbal  Savarj  fit 
grand  bruit  ;  Témotion  fut  vive  chez  les  légitimistes, 
à  la  lecture  des  journaux  orléanistes.  Beaucoup  se 
demandèrent  alors,  et  avec  raison,  quel  était  le  but 
de  cette  campagne  dans  la  presse  ?  Ne  se  proposait- 
on  pas  de  faire  avorter  Tentreprise  monarchique  ?  Ne 
voulait-on  pas  plutôt  —  en  disant  dans  la  même 
presse  que  le  Prince  abandonnait  son  drapeau 
afin  de  gagner  une  couronne,  qu'il  rétractait  ses 
précédentes  déclarations^  qu'il  reniait  son  passé 
—  acculer  le  comte  de  Ghambord  à  une  capitulation 
honteuse  ou  à  une  abdication  ? 

Le  procès-verbal  Savary  et  les  commentaires 
qui  le  suivirent  dans  les  journaux  du  centre-droit, 
émurent  profondément  le  comte  de  Ghambord.  «  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  dire,  écrivait  M.  de  Blacas 
au  marquis  de  Dreux-Brézé,  à  quel  point  Mon- 
seigneur  en    a    été    ému.    On    voudrait   le    forcer 
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à  parler  qiion  ne  s  y  prendrait  pas  autrement. 
Il  voit  rimbroglio  et  les  malentendus  grandir  de 
jour  en  jour  ;  vous  savez  que  rien  ne  répugne  plus 
à  sa  nature  que  les  positions  ambiguës,  et  que  rien 
ne  lui  paraît  trop  fort  pour  s'en  dégager.  »  (i) 


VI 


Le  général  Ducrot  exerçait  depuis  un  an  le 
commandement  du  VHP  corps  à  Bourges.  Mais,  loin 
de  Versailles,  centre  des  intrigues  orléanistes,  il 
n'en  suivait  pas  moins  avec  attention  et  une  doulou- 
reuse inquiétude  la  campagne  de  déloyauté  et  de 
perfidie  menée  contre  le  représentant  de  la  bran- 
che aînée  des  Bourbons.  Sans  connaître  la  lettre  du 
comte  de  Blacas  au  marquis  de  Dreux-Brézé,  il  vit, 
égalemicnt,  qu'on  voulait  forcer  le  Prince  à  parler. 
Dans  l'intérêt  de  la  restauration  monarchique,  il 
importait  que  Monseigneur  ne  parlât  pas.  On  lui 
tendait  un  piège  ;  le  Général  crut  donc  de  son 
devoir  de  le  mettre  sur  ses  gardes,  en  lui  recom- 
mandant respectueusement  le  silence. 

Ne  pouvant  le  faire  directement  par  lui-même, 
à  cause  de  sa  situation  de  chef  de  corps  d'armée,  il 

(1)  Marquis    de   Dreux-Brézé,  Noies  et  Souvenirs,  annexes  (1893), 
pp.  19  et  20. 
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se  décida,  son  titre  de  député  ly  autorisant,  à  en- 
voyer à  Frohsdorf  un  officier  de  son  entourage,  le 
capitaine  Sirnéon. 

M.  Sirnéon,  ancien  sous-gouverneur  de  leurs 
AA.  RR.  le  duc  de  Parme  et  le  comte  de  Bardi, 
avait  laissé  à  Frohsdorf  le  meilleur  souvenir  et  y 
conservait  ses  entrées. 

L'envoyé  du  Général  arriva  à  Paris,  le  lundi 
soir  27  octobre  ;  le  lendemain,  il  vit  le  marquis  de 
Dreux-Brézé,  qui  avait  reçu  la  consigne  de  ne  plus 
laisser  pénétrer  personne  jusqu'au  Prince,  et  partit 
quand  même  le  même  jour  pour  Vienne,  parce  que 
le  moment  était  solennel^  et  que  le  message  dont  il 
était  porteur  pouvait  parvenir  à  point,  (i) 

Le  jeudi  30,  à  midi,  il  était  à  Frohsdorf,  où  il 
trouva  les  serviteurs  dévoués  de  Monseigneur  fort 
tristes  et  sentant  V énorme  responsabilité  qui  allait 
peser  sur  lui^  et  dont.,  bon  gré  mal  gré.,  ils  porte- 
raient une  partie.  (2) 

Ceux-ci  lui  apprirent  que  le  comte  de  Cham- 
bord  avait  confié  à  M.  René  de  Monti  une  lettre 
autographe,  datée  du  27  octobre  et  adressée  à 
M.  Ghesnelong  ;  que  M.  de  Monti  était  déjà  parti 
et  qu'il   devait   être  arrivé  à  Paris  ;    que  la  lettre 

(1)  Siinéon  au  général  Diicrol  ;  Paris,  mardi  soir,    28  octobre  1813. 

(2)  Sirnéon  au  géuéral  Ducrot  ;  Frohsdorf,  ni  octobre  1873. 
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protestait  très  vivement  contre  l'interprétation 
donnée,  dans  le  procès-verbal  publié  de  la  commis- 
sion des  neuf  et  dans  la  presse,  aux  paroles  royales 
sur  la  question  du  drapeau.  Le  Prince  disait  aussi 
n'avoir  accepté  aucune  condition  ni  donné  aucune 
garantie,  en  dehors  du  programme  qu'il  avait  lui- 
même  toujours  tracé. 

Le  capitaine  Siméon  était  donc  arrivé  trop 
tard.  (1)  Le  comte  de  Ghambord  lui  accorda,  cepen- 
dant, une  audience. 

((  Dans  cette  longue  audience,  écrit-il  au 
général  Ducrot,  Monseigneur  a  écouté  fort  atten- 
tivement tout  ce  que  je  lui  ai  dit  de  votre  part. 
Il  m'a  dit  qu'il  avait  toujours  eu  la  plus  entière 
confiance  dans  votre  loyauté  et  votre  patriotisme  ; 
qu'il  se  rappelait  encore  fort  bien  son  entrevue 
avec  vous  [Anvers,  février  1812),  et  la  prière  que 
vous  lui  aviez  adressée  ;  mais  que  c'était  une  raison 
de  plus  pour  ne  pas  tromper  des  hommes  comme 
vous  et  pour  ne  pas  essayer  de  se  glisser  en  France 
à  l'ombre  d'un  malentendu  ;  qu'il  était  absolument 
convaincu  de  ne  pouvoir  remplir  sa  mission  sur 
le  trône,  avec  le  drapeau  qui  avait  été  trempé  dans 
.le  sang  de  Louis  XVI,  et  qui,  aujourd'hui  encore, 
était   pour  beaucoup  (pas  pour  l'armée,  il  le   sait 

(1)  Siméon  au  général  Ducrot;  Frohsdorf,  31  octobre. 
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bien)    une    protestation    contre    le   principe    de   la 
légitimité. 

«  Quand  je  lui  ai  dit  que  tout  le  monde,  même 
le  duc  d'Aumale,  en  travaillant  à  la  Restauration, 
paraissait  compter  sur  Tabandon  du  drapeau  blanc, 
il  m'a  répondu  que  cela  Télonnait  fort,  parce  qu'il 
avait  parlé  aux  Princes  et  à  M.  Ghesnelong  avec  la 
même  franchise  qu'à  moi  ;  qu'il  n'avait  jamais  eu  en 
vue  aucun  autre  arrangement  que  l'adoption  du 
drapeau  blanc  ;  qu'il  aurait  seulement  consenti  à 
saluer  le  drapeau  actuel  de  la  France,  comme 
Louis  XVlll,  et  à  répudier  toute  manifestation  extra- 
légale avant  son  installation,  pour  ne  pas  augmenter 
la  responsabilité  du  Maréchal  ;  mais  que,  dès  le 
lendemain  ou  aussitôt  après  les  élections,  cette  ques- 
tion devant  être  une  question  de  vie  ou  de  mort 
pour  la  Monarchie,  il  croyait  plus  utile  à  la  France 
de  la  trancher  d'avance,  et  ne  voulait  surtout  pas 
que   son  nom  servit  à  couvrir  un  mensonge 

((  Là-dessus,  je  n'ai  pu  que  lui  répéter  votre 
conviction,  partagée  par  tous  les  hommes  qui 
tiennent  le  timon  des  affaires,  que  cela  rendait  im- 
possible l'accord  si  péniblement  préparé.  Il  m'a  dit 
qu'il  s'en  remettait  à  votre  sentiment  du  devoir  pour 
servir  la  France  dans  les  moments  difficiles  que 
nous  allions  traverser,  et  qu'il  comptait  sur  vous 
quand  l'heure  serait  venue.  »  (i) 

(1)  Simcon  au  général  Dncrol  ;  FrohsJorf,  31  octobre. 
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Le  capitaine  Siméon  termine  sa  lettre  par  ces 
paroles  attristées  :  a  Ma  mission  étant  remplie,  je 
me  remets  en  route,  mon  Général,  le  cœur  bien 
triste  à  la  pensée  de  l'agitation  que  je  vais  trouver 
en  France,  et  de  la  réaction  qui  va  avoir  lieu  néces- 
sairement. ))  (1) 

Avant  de  congédier  M.  Siméon,  le  comte  de 
Ghambord  lui  fit  ce  bel  éloge  du  général  Ducrot  : 
((  Pour  des  hommes  comme  le  général  Ducrot,  je 
compte  sur  leur  loyauté,  leur  attachement  au  devoir 
et  à  la  patrie,  pour  servir  la  France  comme  ils  pour- 
ront dans  les  épreuves  que  nous  allons  traverser. 
Mais  le  temps  viendra,  peut-être  plus  tôt  qu'on  ne 
pense,  où  je  serai  heureux  de  trouver  leur  dévoue- 
ment. »  (2) 

Puis,  Monseigneur  dit  au  capitaine,  en  l'embras- 
sant :  ((  Allez,  mon  cher,  je  suis  content  de  vous 
savoir  à  ce  poste-là.  »  (3) 

Le  capitaine  Siméon  quitta  Frohsdorf  le  soir  du 
31  octobre,  et  s'arrêta  à  Vienne.  Le  lendemain,  à  8 
heures  du  matin,  il  fit  visite  au  général  Scholl, 
ministre  de  la  guerre  de  l'empire  d'Autriche,  auquel 
il  avait  été  présenté  précédemment.  «  Lui  ayant  dit 

(1)  Lettre  du  31  octobre. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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mon  étonnement,  raconte  le  Capitaine,  de  voir  tous 
les  journaux  autrichiens,  excepté  le  Vaterland  et  le 
Volksfreund,  exprimer  contre  le  comte  de  Cham- 
bord  et  la  restauration  monarchique  en  France  des 
sentiments  plus  hostiles  que  ceux  des  francs-maçons 
français  eux-mêmes,  le  général  SchoU  m'apprit  que 
ces  journaux  recevaient,  en  ce  moment-là,  leur 
consigne  de  Berlin,  et  que  le  prince  de  Bismarck, 
décidé  à  empêcher  la  Restauration,  ne  reculerait 
devant  aucun  moyen  pour  rendre  cette  solution 
impossible.  Déjà  même, en  présence  des  éventualités 
qu'il  se  préparait  à  faire  naître,  il  avait  pris  quelques 
dispositions  militaires  à  la  frontière.  Toutes  ces 
mesures,  tenues  alors  fort  secrètes,  M.  le  comte  de 
Chambord  en  était  informé  ;  mais  il  ne  les  craii?nait 
pas,  pourvu  que  l'élan  des  Français  vers  leur  ancienne 
monarchie  fût  suffisamment  unanime  et  sincère,  »  (i) 

Le  capitaine  Siméon  prit  le  train  de  Paris,  après 
son  entrevue  avec  le  général  Scholl,  et,  le  2  novem- 
bre, il  était  à  son  poste  à  Bourges,  auprès  du  général 
Ducrot. 


Avant  de  recevoir  la  lettre  de  son  délégué, 
datée  de  Frohsdorf  le  31  octobre,  le  Général  avait  pu 
lire,  dans  V Union  du  30,  le  nouveau  manifeste  de 

(1)  Note  du  capitaine  Siméon. 
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Salzbourg,  adressé,  le  27  octobre,  sous  forme  de 
lettre  à  M.  Ghesnelong  par  le  comte  de  Chambord. 
Ce  manifeste  affirmait  hautement  la  raison  supé- 
rieure pour  laquelle  le  Prince  se  refusait  à  tout 
accommodement.  L'acceptation  du  drapeau  tricolore 
lui  eût  paru  le  reniement  de  ses  principes.  Il  ne 
voulait  pas  inaugurer  un  régime  réparateur  par 
un  acte  de  faiblesse  ;  surtout,  il  se  révoltait  à 
la  pensée  que  l'opinion,  emportée  par  un  courant 
d'illusions,  avait  pu  espérer  en  lui  le  Roi  légitime  de 
la  Révolution. 

A  l'apparition  de  cette  lettre,  le  désespoir  fut 
inexprimable  dans  le  camp  des  vrais  royalistes,  de 
tous  ceux  qui  avaient  conservé  leur  foi  et  leur  fidélité 
intactes.  Les  hommes  qui  marchaient  avec  élan 
vers  une  restauration  monarchique,  uniquement 
conduits  par  des  vues  patriotiques  et  désintéressées, 
et  non  par  des  calculs  et  des  visées  personnelles,  ne 
furent  pas  seulement  déçus  dans  leurs  espérances 
vives  et  leurs  vœux  ardents;  mais,  le  cœur  déchiré, 
brisé,  ils  entrevirent,  dès  ce  jour,  pour  le  pays,  un 
avenir  prochain  de  discordes  civiles  et  de  ruines.  Le 
général  Ducrot  fut  de  ce  nombre,  comme  on  peut  le 
voir  dans  sa  correspondance. 
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VII 

Le  vicomte  de  Meaux  raconte  dans  ses  Souve- 
nirs politiques  que  le  soir  du  30  octobre,  après  la 
lecture  dans  V  Union  de  la  lettre  du  comte  de  Gliam- 
bord,  le  duc  de  Broglie,  prenant  à  Técart  M.  Buffet, 
président  de  l'Assemblée,  lui  dit  :  «  Vous  entendez 
ces  hommes-là  (les  membres  de  l'extrême  droite)  ; 
eh  bien  !  dans  quinze  jours,  c'est  moi  qu'ils  accuse- 
ront d'avoir  empêché  la  monarchie  ;  mais  nous 
avons  quinze  jours  devant  nous  pour  donner  à  la 
France  un  gouvernement  et  la  sauver.  »  (i) 

Nous  n'avons  pas  à  juger  les  paroles  du  duc 
de  Broglie  sur  l'extrême  droite  ;  qu'il  nous  suffise 
de  remarquer  qu'il  faisait  allusion  au  Septennaty 
dont  le  plan  fut  arrêté  sans  délai  et  quil  exposa 
dès  le  lendemain  soir,  en  petit  comité,  chez  le 
duc  Decazes^  devant  quatre  ou  cinq  députés.  (2) 

Le  projet  du  Septennat  ou  de  prolongation  pour 
sept  ans  des  pouvoirs  du  Maréchal,  devait  avoir 
comme  conséquence,  dans  la  pensée  de  ceux  qui  le 


(1)  Les  tentatives  de  restauration  monarchique,  Correspondant  du  25 
octobre  1902,  p.  213. 

(2)  Ibid.  —  Le  marquis  de  Dreux-Brézé  f'A^o/es  et  Souvenirs,  p.  148), 
prétend  que  le  projet  du  septennat  «  fut  conçu  dès  le  milieu  du  mois 
d'octobre.  » 
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conçurent,  la  renonciation,  durant  ce  temps,  de  la 
part  des  membres  de  l'Assemblée,  à  toute  espérance 
de  restauration  monarchique.  Beaucoup  de  monar- 
chistes, et  parmi  eux  le  général  Ducrot,  ne  l'enten- 
daient pas  ainsi  :  «  Ils  déclarèrent,  écrit  le  marquis 
de  Dreux-Brézé,  qu'en  votant  la  prorogation  des 
pouvoirs  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  ils  n'enten- 
daient ni  voter  la  République,  ni  ajourner  leurs 
espérances  à  sept  ans,  mais  seulement  donner  au 
pouvoir  la  force  nécessaire  à  la  répression  de  Fanar- 
chie.  »  (1) 

Quoiqu'il  en  soit  de  la  disposition  des  esprits, 
l'adoption  du  projet  de  loi  ne  fit  l'objet  d'aucun 
doute  dès  le  commencement  de  novembre.  Mais  la 
prolongation,  demandée  d'abord  pour  dix  ans,  fut 
ensuite  réduite  à  sept  ans. 

Le  19  novembre,  le  Septennat  fut  voté  par 
383  voix  contre  319.  Sept  députés  seulement, 
tous  de  Textrême  droite,  se  refusèrent  à  voter  le 
Septennat,  et  firent  publier  dans  les  journaux  une 
déclaration  dans  ce   sens. 

Le  général  Ducrot,  qui  se  trouvait,  depuis  le 
commencement  de  novembre,  chez  sa  sœur,  M™'' 
Kappelmann,  13,  rue  Auber,  à  Paris,  et  se  rendait 

(1)  Marquis  de  Dreux-Brézé,  Notes  et  Souvenirs,  p.  150,  note. 
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chaque  jour  à  Versailles  pour  siéger  à  TAssemblée, 
vota  le  19  novembre  avec  la  majorité.  Ce  fut  son 
dernier  acte  législatif. 


VIII 


Le  côté  le  plus  grave  du  Septennat,  c'est  qu'il 
rendait  bien  incertaine,  s'il  ne  la  compromettait 
pas  entièrement,  la  restauration  de  la  monarchie 
héréditaire,  et  il  exposait  le  pays  à  toute  une  série 
de  crises. 

«  En  face  de  cette  situation  et  en  raison  de 
ce  nouveau  péril,  iM.  le  comte  de  Chambord  se 
décida  à  venir  en  France,  sur  le  théâtre  même  de  la 
vie  politique,  et  à  tenter  un  suprême  effort  pour 
arracher  son  peuple  des  mains  de  la  Révolution.  »  (i) 

Arrivé  à  Paris  dans  la  nuit  du  8  au  9  novembre 
1873,  il  se  rendit  directement  à  Versailles  et 
descendit  chez  le  comte  Henry  de  Vanssay,  rue 
Saint-Louis,  n"*  5,  où  il  resta  quelques  jours  dans 
le  plus  strict  incognito,  se  défendant  de  voir  aucun 
homme  politique.  (2) 

Son  désir,  à  cette  heure  solennelle,   «  était  de 

(1)  Marquis  de  Dreux-Brézé,  Idoles  et  Souvenirs,  p.  150. 

(2)  Henri  de  France,  par  de  Pêne,  p.  399. 
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se  trouver  seul  à  seul  avec  le  maréchal  de  Mac-, 
Mahon,  et  de  conférer  avec  lui  des  besoins  de  la 
France,  de  ses  souffrances  et  de  son  avenir.  »  (i) 

Le  comte  de  Blacas  fut  chargé  «  de  se  rendre, 
en  son  nom,  chez  le  Maréchal,  et  de  lui  faire 
connaître  son  désir  d'avoir  avec  lui,  dans  le  plus 
absolu  secret,  une  conférence.  »  (2)  Il  ne  lui  parla 
ni  des  intentions  de  Monseigneur,  ni  de  la  nature 
et  du  caractère  du  concours  qu'il  aurait  demandé. 
Le  refus  du  Maréchal  fut  immédiat  et  définitif. 


Sur  ces  entrefaites,  le  général  Bourbaki,  alors 
gouverneur  de  Lyon,  vint  par  hasard  faire  une 
visite  au  Maréchal,  qui  le  reçut  le  matin,  à  Thôtel 
de  la  Préfecture. 

Le  Maréchal  était  de  fort  bonne  humeur.  c(  Vous 
me  voyez  très  satisfait,  mon  cher  Bourbaki,  dit  le 
Maréchal  ;  je  viens  de  me  tirer  habilement  d'une 
situation  délicate. 

((  Le  comte  de  Chambord  est  à  Versailles  ;  il 
m'a  demandé  une  entrevue. 

((  Vous  devinez  mon  embarras,  après  mon 
message,  alors  que  l'Assemblée  élabore  une  loi  que 
j'ai  demandée,  destinée  à  proroger  mes  pouvoirs,  je 

(1)  Marquis  de  Dreux-Brézé.  Notes  et  Souvenirs,  p.  155. 

(2)  IbicL,  p.  157. 
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suis  lié  à  elle,  et  ne  peux  céder  au  désir  du  Prince. 

((  Je  lui  ai  fait  répondre  dans  ce  sens,  en  ren- 
gageant à  ne  point  prolonger  son  séjour  pour  éviter 
des  périls  dont  il  pourrait  être  victime. 

«  J'ai  ajouté,  pour  atténuer  les  termes  de  cette 
réponse,  que  la  police  avait  reçu  des  ordres  pour 
veiller  sur  sa  sécurité,  de  sorte  qu'il  pouvait  se  pro- 
mener tout  à  son  aise. 

—  Et  que  vous  a  répondu  Monseigneur  le  comte 
de  Chambord,  Monsieur  le  Maréchal  ?  Vous  avez  de 
la  chance  d'avoir  affaire  à  lui  ! 

—  Pourquoi  cela  ?  Que  voulez-vous  dire  ? 

—  C'est  que,  Monsieur  le  Maréchal,  si  au  lieu 
du  comte  de  Ghambord,  vous  aviez  affaire  au  Prince 
impérial,  nous  serions  tous  les  deux  en  votre  pré- 
sence, et  mon  Prince  vous  tiendrait  ce  langage  : 
monsieur  le  Maréchal,  je  remets  mes  destinées  entre 
vos  mains.  Conduisez-moi  à  l'Assemblée,  marchez 
avec  moi  ou  arrêtez-moi. 

((  Le  Maréchal,  fort  ému  de  cette  déclaration, 
se  contenta  de  répondre  : 

—  Vous  êtes  mon  prisonnier,  Général;  vous  ne 
me  quitterez  pas   aujourd'hui. 

((  De  fait,  il  l'engagea  à  manger  à  sa  table,  et 
ne  le  lâcha  que  pour  le  laisser  retourner  au  siège 
de  son  commandement.  »  0) 

(1)  Récit  du  général  Bourbaki.  (Papiers  de  la  famille  Ducrot.) 
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Le  comte  de  Chambord  fut  très  attristé  du 
refus  du  Maréchal,  refus  dont  il  avait  peine  à  saisir 
les  scrupules,  et  qui  déconcertait  ses  espérances. 

Le  nom  du  général  Ducrot  ayant  alors  été 
prononcé  devant  lui  par  un  des  membres  de  Tentou- 
rage  :  «  Ah  !  celui-là,  reprit  aussitôt  Monseigneur, 
naura  pas  peur  de  se  compromettre. 

((  Le  comte  de  Blacas  fut  chargé  de  ménager 
Tentrevue.  »  (i) 


Le  20  novembre,  lendemain  du  vote  du  Septen- 
nat, le  général  Ducrot  était  chez  sa  sœur  à  Paris,  se 
préparant  à  regagner  Bourges,  lorsque,  dans  Faprès- 
midi,  le  comte  de  Blacas  se  présenta  et  lui  dit  : 
«  Je  viens  vous  confier  un  secret.  Monseigneur  le 
comte  de  Chambord  est  à  Versailles,  5,  rue  Saint- 
Louis.  Il  serait  heureux  de  vous  voir,  mais  il 
comprend  les  difficultés  de  votre  position  officielle, 
et  si  vous  ne  croyez  pouvoir  répondre  à  son  désir. 
Monseigneur  ne   vous  en  voudra  aucunement.  »  (2) 

Le  Général  n'était  pas  —  le  comte  de  Chambord 
l'avait  bien  jugé  —  homme  à  avoir  peur  de  se 
compromettre. 

«    Il    tira   immédiatement    sa    montre ,    et    dit 

(1)  Notes  du  comte  de  Vanssay. 

(2)  Papiers  de  la  famille  Ducrot. 
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simplement  à  M.  de  Blacas  :  —  Il  est  un  peu 
plus  de  !2  heures  1/2.  Un  train  part  dans  vingt 
minutes  pour  Versailles.  Dans  moins  d'une  heure, 
je  serai  chez  le  Roi. 

((  En  sortant  de  la  gare  Saint- Lazare,  à 
Versailles,  il  prit  une  voiture  et  se  fit  conduire  rue 
Royale,  au  coin  de  la  rue  des  Bourdonnais.  Pour  ne 
pas  donner  Féveil,  il  alla  à  pied  jusqu'au  5  de  la  rue 
Saint-Louis.  La  comtesse  de  Vanssay  l'introduisit 
près  du  Roi. 

—  Quelle  douleur  j'éprouve.  Monseigneur,  dit- 
il  en  entrant,  de  vous  voir  dans  celte  petite  maison, 
tandis  que  la  République  trône  en  maîtresse  dans 
le  palais  du  Grand  Roi  !...  Ah!  pourquoi  ne  nous 
avez-vous  pas  fait  connaître  votre  présence  ici  ? 
Jamais  nous  n'aurions  voté  le  Septennat. 

((  Le  Roi  répondit  qu'il  n'avait  pas  voulu  peser 
sur  la  décision  et  sur  le  choix  de  ses  amis  ;  qu'il 
était  venu  en  France  pour  voir  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon  et  pour  avoir  un  entretien  avec  lui. 

((  Le  Général  renouvela  ses  regrets  de  n'avoir 
pas  connu  plus  tôt  la  présence  du  Roi. 

—  Et   qu'auriez-vous  fait,  mon  cher  Général  ? 

—  Ce  que  j'aurais  fait.  Monseigneur  ?  Mais 
j'aurais  prévenu  tous  mes  amis  et  nous  serions 
venus  nous  grouper  près  de  vous.  Vous  auriez  dit 
aux  princes  de  la  Maison  de  France  de  venir  près 
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de  VOUS,  VOUS  auriez  déclaré  rebelle  celui  qui  aurait 
refusé  de  vous  suivre  ;  vous  auriez  dit  au  Maréchal: 
Marchez  avec  moi  ou  arrêtez-moi.  Je  connais  le 
Maréchal;  il  vous  aurait  suivi.  Et  ainsi  entouré, 
vous  vous  seriez  présenté  à  FAssemblée,  qui  vous 
eût  proclamé  Roi  de  France,  Quelle  belle  occasion 
nous  avons  perdue  ! 

«  Le  Roi  exprima  ses  regrets,  parla  des  diffi- 
cultés semées  sur  sa  route. 

—  Ah  !  Monseigneur,  reprit  le  Général,  permet- 
|tez-moi  de  vous  dire  que,  quand  on  veut  dompter 
lun  cheval  difficile,  il  faut  commencer  par  se  mettre 
I  en  selle,  et  ensuite,  avec  des  éperons  aux  pieds  et 
;  une  cravache  à  la  main,  un  bon   cavalier  en  vient  à 

bout. 

((  Le  Roi  exprima  encore  ses  regrets,  dit  qu'il 
espérait  qu'une  autre  occasion  se  présenterait  et 
qu'il  comptait  sur  le  Général  pour  Taider  à  en 
profiter. 

—  Ne  désespérons  jamais  du  salut  de  la  France, 
Monseigneur,  dit  le  Général,  et  soyons  prêts  à  saisir 
Toccasion  que  nous  réserve  la  Providence.  Mais 
laissez-moi  espérer,  ajouta-t-il  en  se  mettant  aux 
genoux   (1)    du    Roi,    que   le  jour  où,    venant    au- 


(1)  Il  importe  de  rectifier  ici  une  expression  dont  se  sont  servis 
deux  historiens  au  sujet  de  la  visite  du  général  Ducrot  au  comte  de 
Chambord,  à  Anvers. 

M.  Hanotaux,  dans  son  Histoire  de  la  France  contemporaine,  T.  i, 
p.  391,  écrit  :  «  On  a  raconté  que  le  Général  (Ducrot)  se  traîna  aux  genoux 
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devant  de  vous,  nous  risquerons  tout,  voire  môme 
notre  vie,  pour  votre  cause,  ce  jour-là  vous  ne 
regarderez  pas  la  couleur  du  drapeau  qui  flottera 
derrière  nous. 

((  Le  Roi,  très  ému,  le  releva  et  lui  serra  lon- 
guement les  deux  mains   avec   effusion.   »  (i) 

Le  Général  se  retira,  attristé  mais  non  décou- 
ragé. Il  se  contenta  d'écrire  sur  son  carnet  :  «  L'union 
sincère,  absolue,  de  la  Maison  de  France,  pouvait 
seule  nous  sauver.  Dieu  n'a  pas  daigné  nous  octroyer 
cette  souveraine  faveur.  Que  sa  volonté  soit  faite  ! 
Je  m'incline  avec  résignation  sous  sa  main  toute 
puissante,  et,  quoiqu'il  advienne,  jusqu'au  dernier 
jour,  je  remplirai  mes  devoirs  de  soldat  français 
et  de  chrétien.  » 


du  comte  de  Chambord  sans  fléchir  sa  volonté.  »  Et  dans  la 
noie  de  la  même  page,  il  renvoie,  sans  doute  comme  preuve  de  ce 
qu'il  avance,  à  Ernest  Daudet,  Le  duc  d'Aumale  (p.  262).  —  M.  de 
Marcey  ne  dit  plus  comme  M.  Hanotaux  on  a  raconté,  mais  déclare, 
dans  VHistoire  de  Charles  Chesnelong  (T.  ii,  p.  43)  que  «  le  général 
Ducrot  s'est  traîné  à  ses  genoux  »,  et  il  attribue  ce  délail,  dans  la 
note  (2),  à  Ernest  Daudet,  Le  duc  d'Aumale. 

Or,  M.  Ernest  Daudet  s'exprime  ainsi  dans  les  deux  éditions  (1898) 
du  duc  d'Aumale,  p.  262  :  «  Bien  qu'il  (le  général  Ducrot)  fût  tombé  aux 
genoux  du  comte  de  Chambord,  en  le  suppliant » 

On  est  étonné,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  de  trouver  sous  la  plume 
de  MM.  Hauotaux  et  de  Marcey  cette  expression  d'un  goût  douteux  : 
se  traîna  aux  genoux.  On  est  plus  étonné  encore  de  la  voir  attribuée 
à  M.  Ernest  Daudet.  —  Kaut-il  ajouter  que  l'attitude  prêtée  gratuite- 
ment au  général  Ducrot,  n'a  même  pas  le  mérite  de  cadrer  avec  son 
caractère  ? 

(1)  Le  récit  de  cette  entrevue  est  conservé  dans  les  papiers  de  la 
famille  Ducrot. 
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IX 


Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  vote  du 
Septennat  fût  le  dernier  acte  législatif  du  général 
Ducrot.  Il  résolut,  en  effet,  le  jour  même,  de  sortir 
définitivement  de  l'Assemblée  nationale. 

Ses  lettres  expliquent  cette  résolution. 

Après  le  vote,  il  écrit  au  Maréchal  de  Mac- 
Mahon  qu'il  ne  peut  rester  député  d'une  Assemblée 
dont  le  ministère  comprend  mal  V intérêt  public  : 
((  Ce  n'est  pas,  dit-il,  par  des  habiletés  parlemen- 
taires ni  par  des  ménagements  intempestifs  que  Ton 
parviendra  à  rétablir  Tordre  moral  si  profondément 
troublé  aujourd'hui,  et  sans  lequel  nous  ne  saurions 
compter  sérieusement  sur  le  maintien  de  l'ordre 
matériel.  Il  faut,  au  contraire,  affirmer  les  principes, 
faire    cesser    les    équivoques,    rassurer    les    bons, 

intimider    les    mauvais D'ailleurs,    j'éprouve 

une  répugnance  insurmontable  à  siéger  plus  long- 
temps dans  une  assemblée  où  je  suis  exposé  à  me 
trouver  face  à  face  avec  des  hommes  que  je  considère 
comme  ayant  commis  acte  de  trahison,  le  jour  où  ils 
ont  consenti  à  devenir  les  mandataires  de  misérables 
qui  s'avouent  hautement  les  ennemis  de  l'armée.  »  (i) 

(1)  Allusion  aux  professions  de  foi  du  général  Saussier,  élu  député 
de  l'Aube  le  13  novembre  1873,  et  du  général  Lelellier-Vaiazé,  élu,  le 
même  jour,  député  de  la  Seine-Inférieure.  (Papiers  du  général  Ducrot.) 
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Il  écrit  également  à  M.  Buffet  :  «  Ma  conscience 
me  commande  de  sortir,  et  de  sortir  au  plus  vite,  de 
cette  Assemblée  où  je  m'égare  au  milieu  de  toutes 
les  habiletés  et  substilités  parlementaires,  où  je  ne 
vois  rien  de  net  et  de  correct.  »  (i) 

Déjà,  il  avait  dit  dans  une  lettre  du  10  novem- 
bre au  colonel  de  Bourboulon  :  «  J'enrage  de  ne 
pouvoir  retourner  à  Bourges  pour  m'occuper  des 
adjudantSy  affaire  bien  plus  intéressante  que  toutes 
les  intrigues  qui  s'ourdissent  autour  de  moi,  à  Ver- 
sailles. Quand  on  voit  de  près  cette  vie  parlemen- 
taire, on  la  prend  en  dégoût  et  l'on  comprend  qu'un 
pays  comme  le  nôtre  a  peu  d'espoir  de  se  sauver, 
lorsque  son  existence  dépend  de  si  pauvres  hommes 
et  de  si  misérables  moyens. 

((  Aussitôt  la  prorogation  des  pouvoirs  du 
Maréchal  votée,  je  pars  pour  ne  plus  revenir  à 
r Assemblée,  j'espère.  » 

Il  n'y  revint  plus,  en  effet.  Le  20  novembre,  il 
remit  à  M.  Buffet,  président  de  l'Assemblée,  sa 
lettre  de  démission  de  député.  En  voici  le  texte  : 

((    Monsieur  le  Président, 
((   Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  agréer  à 

(1)  Papiers  du  général  Ducrol. 

13 
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l'Assemblée  nationale  ma  démission  de  représentant. 

((  Ce  n'est  pas  sans  un  vif  regret  que  je  me 
sépare  de  mes  honorables  collègues,  mais  j'ai  tou- 
jours pensé  que  le  mandat  de  député  était  absolument 
incompatible  avec  mes  devoirs  de  soldat. 

((  Appelé,  malgré  moi,  à  Thonneur  de  siéger 
dans  cette  Assemblée,  des  considérations  d'ordre 
social  supérieures  ont  pu  me  déterminer  à  y  rester 
bien  au-delà  de  mes  prévisions  ;  mais,  en  présence 
de  certains  faits  qui  se  produisent  aujourd'hui  et 
qui  affligent  si  profondément  V armée,  (i)  je  crois  le 
moment  venu  d'affirmer  mon  principe  par  un  acte, 
et,  à  partir  de  ce  jour,  j'entends  me  consacrer  tout 
entier  aux  devoirs  que  m'impose  le  commandement 
qui  m'a  été  confié.  » 

Cette  lettre  de  démission  ne  plut  pas  à  M. 
Buffet,  dans  les  termes  où  elle  était  rédigée.  Il  la 
communiqua,  avant  d'en  faire  lecture  à  l'Assemblée, 
au  président  de  la  République  et  aux  ministres. 
Ceux-ci,  après  délibération,  pensèrent  que  le  Général 
devait  donner  sa  démission  sans  y  joindre  aucune 
considération.  (2)  Tel  fut  également  l'avis  des  géné- 
raux que  le  Maréchal  consulta.  (3) 

(1)  Nouvelle  allusion  aux  professions  de  foi  des  généraux  Saiissier 
et  Letellier-Valazé.  (Papiers  du  général  Ducrot). 

(2)  Le  maréchal  de  Mac-Mahon  au  général  Ducrot  ;  novembre  1873. 

(3)  Ibid. 
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Le  général  Ducrot  avait  son  honneur  à  conserver. 
Il  répondit  au  Maréchal,  qui  lui  avait  communiqué 
son  avis  propre  et  celui  des  ministres  et  des  géné- 
raux :  ((  Je  ne  peux  me  retirer  honorablement  de 
TAssemblée  sans  faire  connaître  à  mes  électeurs  les 
motifs  de  ma  retraite  ;  je  ne  peux  davantage  laisser 
ignorer  à  mes  camarades  de  Tarmée  les  raisons  qui 
m'ont  déterminé  à  accepter  et  à  conserver  trop  long- 
temps un  mandat  que  j'ai  toujours  déclaré  incompa- 
tible avec  mes  devoirs  de  soldat.  De  là  donc 
nécessité  absolue  de  motiver  ma  démission,  dans  les 
termes  que  contient  ma  lettre  et  que  j'avais  soumis 
à  votre  approbation  avant  de  la  remettre  à  M.  le 
président  de  l'Assemblée  nationale.  »  (i) 

La  démission  de  député  du  général  Ducrot  fut 
lue  dans  la  séance  du  29  novembre  1873,  à  l'Assem- 
blée nationale. 

Le  Général  n'assistait  pas  à  cette  séance.  Il 
avait  définitivement  quitté  Versailles,  le  soir  du  20 
novembre,  pour  se  rendre  à  Bourges,  où  il  arriva 
le  21. 


(1)  Par  un  sentiment  de  respectueuse  déférence,  le  Général  consentit 
cependant  à  remplacer  la  phrase  que  nous  avons  soulignée  dans  la 
lettre  de  démission,  par  celle-ci  :  «  Aujourd'hui,  en  présence  de  certaines 
tendances  qui  se  manifestent  et  qui  peuvent  avoir  des  conséquences 
funestes  pour  la  discipline  de  l'armée » 
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Quelques  mois  après  la  démission  du  général 
Ducrot,  il  se  produisit  un  fait  que  l'historien  à  le 
devoir  de  raconter.  Le  fait,  tout  à  Thonneur  du 
Général,  ne  sortit  guère  du  cercle  de  la  Présidence 
et  du  ministère  de  la  guerre.  Il  mérite  cependant 
d'être  connu,  car  il  montre  à  quels  sentiments  déli- 
cats et  nobles  obéissait  ce  soldat  français. 

Le  26  mars  1874,  le  général  du  Barail,  ministre 
de  la  guerre,  lui  adressa  cette  dépêche  chiffrée 
confidentielle  : 

c(  Je  suis  heureux  de  vous  prévenir  que  vous 
serez  compris  dans  le  prochain  décret  de  nomination 
pour  la  grand-croix.  » 

Le  Général  répondit  aussitôt  par  dépêche 
chiffrée  : 

((  Je  suis  bien  reconnaissant  à  M.  le  Maréchal 
et  à  vous  de  ce  témoignage  d'estime  et  de  bienveil- 
lance. J'en  suis  très  touché  et  mes  sentiments  sont 
bien  sincères,  mais  je  me  suis  fait  une  règle  absolue 
de  n'accepter  aucune  distinction  honorifique,  tant  que 
je  sentirai  peser  sur  moi  la  double  capitulation  de 
Sedan  et  de  Paris. 

«  J'ai  fait  donner  quelques  grands-croix  à  mes 
lieutenants  pendant  le  siège  de  Paris.  Je  l'ai  toujours 
refusée  pour  moi.  (i)  J'ai  également  refusé  la  médaille 

(1)  «  Le  Général  a  refusé  la  dignité  de  grand-croix  après  les  batailles 
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militaire,    donnée    par   M.    Thiers,   (i)  qui   m'avait 
compris  sur  un  môme  décret  avec  Chanzy. 

((  Je  tiens  essentiellement  à  maintenir  cette 
situation.  » 

Le  lendemain,  le  Général  confirmait  son  télé- 
gramme chiffré  par  une  lettre  au  ministre  de  la 
guerre,  où  on  lisait  entre  autres  choses  :  «  Ces 
emblèmes  qui  rappellent  les  gloires  et  les  vertus  de 
nos  pères  font  un  si  ridicule  contraste  avec  les  hontes 
et  les  misères  de  notre  époque,  qu'il  me  répugne  de 
m'en  parer.  » 

Le  28  mars,    le   général   du  Barail  répondit  : 

((  Je  m'empresse  de  vous  accuser  réception  de 
votre  lettre  d'hier,  qui  est  venue,  à  mon  grand 
déplaisir,  me  confirmer   votre  télégramme   chiffré. 

«  Je  comprends  fort  bien  le  sentiment  de 
grande  et  délicate  susceptibilité  qui  vous  anime.  Je 
savais,  comme  tout  le  monde,  que  si  vous  n'aviez 
pas  encore  la  grand-croix,  c'est  que  vous  n'aviez  pas 


de  la  Marne  ;  il  l'a  refusée  également   des  mains  de  M.   Thiers  et  du 
maréchal  de  Mac-IMahon.  »  (Note  du  Général). 

(1)  «  Le  13  février  1872,  M.  Thiers  avait  signé  un  décret,  conférant 
la  médaille  militaire  aux  f^éûéraux  Chanzy  et  Ducrol,en  mémoire  du 
commandement  en  chef  d'armée  que  ce.-i  Messieurs  avaient  exercé  pen- 
dant la  guerre  1870-1871.  Sur  lus  instances  du  général  Ducrot,  le  décret 
fut  annulé  avant  d'avoir  paru  à  ['Officiel,  et  refait  pour  le  général 
Chanzy  seul.  »   (Note  du  général  Ducrot.) 
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voulu  l'accepter  à  plusieurs  reprises,  et  je  n'avais, 
en  aucune  façon,  l'outrecuidante  prétention  de 
réparer  une  erreur  ou  un  oubli. 

((  Mais  je  pensais  avec  M.  le  Maréchal  que  si, 
pendant  le  siège  de  Paris  ou  immédiatement  après, 
vous  n'avez  voulu  accepter  aucune  distinction 
honorifique  pour  des  questions  de  haute  convenance, 
dont  vous  êtes  le  seul  juge,  je  pensais,  dis-je,  que 
les  circonstances  n'étant  plus  les  mêmes,  que,  n'étant 
plus  membre  de  l'Assemblée  nationale,  vous  pour- 
riez vous  départir  d'une  aussi  grande  rigueur  de 
principes 

«  Je  n'ai  pas  encore  vu  le  Maréchal,  depuis  que 
je  connais  vos  intentions  ;  mais  il  n'est  pas  douteux 
pour  moi  qu'il  se  rendra  aux  raisons  que  je  lui  expo- 
serai, et  qu'il  ne  voudra  pas  insister »  (i) 

On  lit  dans  une  note  écrite  de  la  main  du  Géné- 
ral et  jointe  à  son  testament  :  a  J'ai  bien  voulu 
servir  la  République,  parce   qu'au-dessus  d'elle  je 


(1)  Le  général  du  Barail  avait  sans  doute  perdu  de  vue  cette  lettre, 
(|uand  il  écrivait,  eu  1896,  dans  Mes  Souvenirs  (T.  iir,  p,  474)  :  a  Je  fus 
stupéfait  (du  refus  de  la  grand-croix  par  le  général  Ducrot).  On  m'a 
affirmé  depuis,  pour  expliquer  ce  désintéressement,  que  le  Général 
travaillant,  même  après  l'échec  dû  au  drapeau,  à  la  restauration  du 
comte  de  Ghambord,  ne  voulait  rien  devoir  au  Gouvernement  qu'il 
comptait  renverser,  et  ne  désirait  rien  recevoir  que  du  Prince  qu'il 
espérait  ramener.  »  —  Dans  la  10"  édition,  le  général  du  Barail,  sur  les 
réclamations  qui  lui  furent  faites  par  les  enfants  du  général  Ducrot, 
consentit  à  une  correction,  mais  insignifiante.  Il  écrit  :  «  Pour  expli- 
quer autrement  ce  désintéressement,  etc.  »  Une  rectification  plus 
complète  eut  fait  plus  d'honneur  à  la  loyauté  du  général  du  Barail. 
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voyais  toujours  la  France,  la  France  humiliée  par 
ses  défaites.  Mais  je  prenais  trop  grande  part  de 
ses  humiliations,  pour  vouloir  accepter  aucune 
faveur  !  » 

Toute  la  raison  de  ses  refus,  chaque  fois  qu'on 
lui  a  proposé  la  grand-croix  et  la  médaille  niili- 
taire,  est  dans  ces  quelques  lignes  très  simples  et 
en  même  temps  très  belles,  (i) 


(1)  La  grand-croix  fut  encore  offerte  au  général  Ducrot  le  27  janvier 
1875,  comme  on  peut  le  voir  par  la  lettre  suivante  du  général  de 
Cissey,  ministre  de  la  guerre  (pour  la  seconde  fois,  du  22  mai  1874  au 
5  août  1876)  :  »  Mon  cher  Ducrot,  le  Maréchal  a  arrêté,  ce  matin,  le 
travail  de  la  Légion  d'honneur  pour  le  1^'  semestre,  et  il  vous  a  porté 
comme  grand-croix  de  la  Légion  d'honneur.  J'ai  su  au  ministère  que 
mon  prédécesseur  avait  eu  l'intention  de  vous  porter,  et  que  vous 
aviez  opposé  une  fin  de  non  recevoir.  Je  crois  donc  devoir  vous  écrire 
de  suite,  car,  une  fuis  le  décret  signé  par  lui,  le  Maréchal  n'admettrait 
pas  de  refus.  Je  sais  les  sentiments  de  délicatesse  qui  vous  ont  fait 
refuser  la  médaille  militaire,  lorsque  j'ai  voulu  vous  la  faire  donner, 
(Le  général  de  Cissey  avait  été  une  première  fois  ministre  de  la  guerr*, 
du  5  juin  1871  au  29  mai  1873)  par  M.  Tliiers....  Le  Maréchal,  qui  e^t  !e 
chef  légal  et  suprême  de  l'armée,  juge  que  vous  avez  mérité,  à  tous 
égards.  Je  pense  donc  que  vous  n'avez  qu'à  vous  laisser  faire,  et  tout  le 
monde  applaudira  à  cette  distinction  complètement  méritée.  » 

Malgré  les  instances  du  ministre,  le  général  Durrot,  fidèle  à  sa  réso- 
lulioD,  refusa  de  se  laisser  porter  grand-croix.  La  croix  de  grand- 
officier  de  la  Légion  d'honneur  lui  avait  été  donnée  après  qu'il  eût 
sauvé  la  retraite  de  Frœschwiller.  C'est  la  seule  décoration  qu'il  consentit 
à  porter  jusqu'à  sa  mort. 


^ 


CHAPITRE   SEPTIEME 


Ministères  du  26  novembre  1873  et  du  22  mai 
1874.  —  Manifeste  du  comte  de  Chambord, 
2  juillet  1874  et  message  du  maréchal  de 
Mac-Mahon,  7  juillet  1874.  —  Lettres  du 
général  Ducrot  au  Maréchal,  10  et  17 
janvier  1875.  —  La  Constitution  du  25 
février  1875.  —  Fin  de  TAssemblée 
nationale. 


I 


Le  7  janvier  1874,  le  général  Ducrot  écrivait 
au  duc  d'Aumale  à  Besançon  :  «  Je  ne  veux  pas 
laisser  partir  la  lettre  officielle  adressée  au  général 
commandant  le  7*  corps,  sans  exprimer  à  votre 
Altesse  royale  tous  mes  vœux  pour  Tannée  qui 
commence.  Puisse-t-elle  apporter  bonheur  et  pros- 
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périté  à  tous  les  membres  de  votre  royale  famille, 
et  en  môme  temps  donner  satisfaction  aux  intérêts 
de  notre  malheureux  et  cher  pays  !  »  (i) 

Le  duc,  alors  absent  de  Besançon,  répondit  le 
12  janvier,  après  avoir  offert  tous  ses  vœux  :  «  Que 
Dieu  protège  la  France  !  Qu'il  nous  éclaire  !  Nous 
avons  bien  besoin  de  son  aide  et  de  ses  inspirations. 
Je  trouve  pourtant  beaucoup  de  bonne  volonté,  une 
certaine  tristesse  et  pas  mal  d'anxiété.  Il  est  certain 
que  nous  sommes  dans  un  grand  dénuement  et  une 
grande  confusion.  » 

«  Que  Dieu  protège  la  France  !...  »  La  France 
avait,  en  effet,  bien  besoin  de  la  protection  divine, 
de  son  aide.  L'année  1874,  qui  s'ouvrait,  s'annon- 
çait chargée  d'orage,  et  l'avenir  semblait  très  som- 
bre à  ceux  qui  avaient  des  yeux  pour  voir. 

Les  politiques  du  centre  droit  avaient  cependant 
compté  sur  le  Septennat  pour  mettre  fm  à  des  ambi- 
guïtés et  à  de  déplorables  divisions. 

Au  lieu  de  cela,  ce  fut  la  confusion.  Pouvait-il 
en  être  autrement  ?  Le  duc  de  Broglie,  père  du  Sep- 
tennat, l'appelait  un  rempart  d'argile,  et  il  avait 
raison.  On  ne  tarda  pas  à  s'en  apercevoir. 

Derrière  ce  rempart,  on  ne  vit  bientôt  qu'un 

(1)  Vlll*  Corps  d'armée.  Bourges,  7  janvier  1874. 
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président  de  la  République  hésitant  et  sans  décision, 
un  cabinet  peu  homogène  et  sans  énergie,  une 
majorité  disloquée,  un  régime  mal  défini,  auquel  les 
diverses  fractions  du  parti  monarchique  donnaient 
chacune  une  interprétation  différente. 

En  outre,  le  ministère,  constitué  le  26  novembre 
1873,  (!)  orienta  bientôt  sa  politique  vers  Tunion  des 
centres,  en  se  séparant  de  Textrême  droite.  On  a  dit 
de  ce  ministère  que  c'était  un  attelage  diversement 
appareillé,  conduit  par  la  main  du  duc  de  Broglie. 
La  comparaison  est  exacte. 

Cet  attelage  ne  fit,  au  milieu  d'obstacles  de 
toutes  sortes,  ni  bonne  ni  longue  route. 

Dès  le  mois  d'avril  1874,  dans  une  lettre  au 
général  Ducrot,  le  comte  de  Maillé  «  trouvait  la 
politique  aussi  sombre  que  le  temps.  »  Au  mois  de 
mai,  (c  la  crise  politique  absorbait  l'attention  de  tout 
le  monde...,  et  la  dissolution  prochaine  semblait 
difficile  à  éviter.  »  (2) 

Le    général    de   Galliffet  écrivait,   à  la  même 

(1)  Le  ministère  était  ainsi  constitué  :  Intérieur,  duc  de  Broglie  ; 
Affaires  étrangères,  duc  Decazes  ;  Justice,  Depeyre  ;  Commerce,  Deseil- 
ligny  ;  Travaux  publics,  de  Larcy;  Instruction  publique,  de  Fourtou  ; 
Finances,  Magne  ;  Guerre,  général  du  Barail  ;  Marine,  amiral  de  Dom- 
pierre-d'Hornoy.  —L'extrême  droite,  représentée  par  MM.  de  la  Bouil- 
lerie  et  Eruoul,  dans  le  cabinet  précédent,  fut  exclue  du  ministère,  le 
duc  Decazes  ayant  exigé,  en  y  entrant,  de  ne  pas  y  rencontrer  ces  deux 
ministres. 

(2)  Lettre  du  duc  E.  d'Harcourt  au  général  Ducrot  ;  Paris,  21  mai 

1874. 
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époque,  au  général  Ducrot  :  «  Le  Maréchal  a  perdu 
ce  qui  lui  restait  de  prestige.  » 

Enfin,  le  22  mai,  un  nouveau  ministère  était 
constitué,  sous  la  présidence  du  général  de  Cissey. 
Tous  les  ministres  du  précédent  cabinet  étaient 
écartés,  à  Texception  de  M.  de  Fourtou  qui  passait 
à  l'intérieur,  de  M.  Magne  et  du  ducDecazes  qui 
gardaient,  le  premier,  les  finances,  et  le  second,  les 
affaires  étrangères,  (i) 

Dans  sa  lettre  du  21  mai  au  général  Ducrot,  le 
duc  d'Harcourt  croit  que  ce  ministère  sera  dans 
Vimpuissance  absolue  de  faire  quoi  que  ce  soit. 
((  Nous  resterons  donc  dans  le  gâchis,  dit-il  ;  il  va 
devenir  de  jour  en  jour  plus  épais,  jusqu'au  jour  où 
un  malhonnête  homme  sauvera  le  pays  de  son  an- 
goisse, en  faisant  ce  que  les  honnêtes  gens  n'osent 
pas  faire.  » 

Pour  sortir  du  gâchis,  il  eût  fallu  sortir  de  la 
situation  fausse  créée  par  le  Septennat,  et  plus  on 
allait,  plus  elle  s'aggravait.  Le  centre  gauche,  tout 
en  donnant  la  main  au  centre  droit,  travaillait  à 
s'emparer  du  pouvoir,  au  seul  profit  des  républicains 
et  de  la  République  ;  la  gauche,  sous  l'étiquette  de 

(1)  Voici  les  autres  ministres  :  Justice  et  Cultes,  M.  Tailhand  ;  Ma- 
rine, amiral  de  Montaignac  ;  Instruction  publique,  M.  de  Gumont; 
Agricullure  et  Commerce,  M.  Grivart  ;  Travaux  publics,  M.  Gaillaux  ; 
enfin,  Guerre,  général  de  Cissey.  —  L'extrême  droite  n'est  pas  repré- 
sentée dans  ce  cabinet. 
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la  République,  préparait  le  triomphe  du  radicalisme  ; 
la  droite  monarchique,  irrémédiablement  divisée,  ne 
s'entendait  ni  sur  la  signification  et  la  portée  du 
nouveau  régime,  ni  sur  le  projet  des  lois  constitu- 
tionnelles, ni  sur  la  politique  générale.  Le  centre 
droit  marchait  vers  une  république  conservatrice 
et  déclarait  incommutables,  stables,  les  pouvoirs 
conférés  au  Maréchal  pour  sept  ans.  La  droite 
modérée  n'admettait  pas  que  le  Septennat  fût  la 
république  ;  elle  ne  voulait  ni  empêcher  ni  retarder 
indéfiniment  le  rétablissement  de  la  royauté  ;  mais 
elle  était  résolue  à  fortifier  par  le  vote  des  lois  néces- 
saires, le  pouvoir  du  Président.  Enfin,  l'extrême 
droite  ne  reconnaissait  pas  au  régime  le  caractère 
d'un  gouvernement  intangible,  d'une  durée  de  sept 
ans  ;  c'était,  à  ses  yeux,  un  gouvernement  provi- 
soire, auquel  elle  pourrait  mettre  fin  quand  il  lui 
plairait,  c'est-à-dire  quand  elle  pourrait  faire  asseoir 
sur  le  trône  de  France  le  comte  de  Chambord. 
((  Jamais,  dit  le  général  Ducrot,  elle  n'aurait  voté 
la  prorogation  des  pouvoirs  du  Maréchal,  le  19 
novembre,  si  elle  avait  pu  soupçonner  qu'on  s'ap- 
puierait un  jour  sur  son  vote  pour  fermer  complète- 
ment la  porte  au  Roi.  »  (i) 

(1)  Le  général  Ducrot  au  colonel  Gillon  ;  Bourges,  24  janvier  1875. 
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II 


Dans  un  manifeste  du  2  juillet  1874,  le  comte 
de  Chambord  montra  bien  qu'il  interprétait  ainsi  la 
valeur  et  le  sens    du  vote  du   19  novembre  1873  : 

«  Français,  disait-il,  je  suis  prêt  aujourd'hui 
comme  je  Tétais  hier. 

«  La  Maison  de  France  est  sincèrement,  loya- 
lement réconciliée.  Ralliez-vous,  confiants,  derrière 
elle. 

((  Trêve  à  nos  divisions,  pour  ne  songer  qu'aux 
maux  de  la  patrie.  N'a-t-elle  pas  assez  souffert  ? 
N'est-il  pas  temps  de  lui  rendre,  avec  sa  royauté 
séculaire,  la  prospérité,  la  sécurité,  la  dignité,  la 
grandeur,  et  tout  ce  cortège  de  libertés  fécondes  que 
vous  n'obtiendrez  jamais  sans  elle  ? 

((  Que  chacun,  dans  sa  conscience,  pèse  les 
responsabilités  du  présent  et  songe  aux  sévérités  de 
l'histoire.  » 

Cinq  jours  après  la  publication  du  manifeste,  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  crut  devoir  y  répondre  dans 
un  message  à  l'Assemblée. 

Il  y  était  dit  :  ce  Quant  à  mes  pouvoirs,  dont  la 
durée  ne  peut  pas  être  abrégée,  j'userai,  pour  les 
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défendre,  de  moyens  dont  je  suis  armé  par  les  lois. 
En  le  faisant,  du  reste,  je  répondrai,  j'en  suis 
convaincu,  à  Tattente  et  à  la  volonté  de  l'Assem- 
blée qui,  lorsqu'elle  m'a  placé  pour  sept  ans  à  la 
tête  du  gouvernement  de  la  France,  a  entendu  créer 
un  pouvoir  stable,  fort  et  respecté.  » 

Cette  réponse  au  manifeste  du  comte  de  Cham- 
bord  ne  fut  sans  doute  pas  spontanée.  D'après  une 
lettre  du  général  Ducrot,  a  le  Maréchal  était  complè- 
tement pris  dans  le  réseau  de  l'intrigue  orléaniste.  Il 
a  cherché  à  se  débattre  pendant  quelque  temps; 
aujourd'hui,  les  nœuds  sont  tellement  serrés,  que 
toute  résistance  est  devenue  impossible,  (i) 

Le  duc  de  Broglie,  M.  de  Fourtou  et  M.  Depeyre, 
ministres,  firent  les  mêmes  déclarations  que  le 
Maréchal.  C'était  le  mot  d'ordre  dans  les  sphères 
gouvernementales,  afm  de  couper  court  aux  inter- 
prétations de  toutes  sortes  soulevées  dans  la  presse 
au  sujet  du  Septennat. 

Les  déclarations  ministérielles  et  du  président 
de  la  République  ne  firent  que  compliquer  la  situa- 
tion, et  compromettre  l'avenir  de  la  France. 

En  fermant  les  portes  à  la  Monarchie  pendant 
sept  ans,  le  Maréchal  ne  se  doutait  pas  qu'il  les  fermait 

(1)  Lettre  à  son  frère,  le  général  Ileari  Ducrot;  Sesseigne,  '25  juillet 
1874. 
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pour  toujours.  De  leur  côté,  les  orléanistes  prépa- 
rèrent, sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir,  le  triomphe 
du  radicalisme,  par  leurs  manœuvres  peu  nettes  et 
leurs  intrigues,  pour  écarter  du  trône  le  comte  de 
Chambord,  et  mettre  un  jour  la  couronne  sur  la  tête 
d'un  prince  de  la  Maison  d'Orléans.  Leurs  chefs  se 
crurent  habiles  et  prévoyants,  et  toutes  leurs  combi- 
naisons parlementaires  n'aboutirent  qu'à  établir  au 
grand  jour  une  politique  à  courte  vue,  trop  infatuée 
d'elle-même  ;  d'autres  ont  dit  :  des  visées  ambitieu- 
ses et  intéressées,  trop  peu  de  dévouement  patrioti- 
que. 

Tandis  que  la  droite  monarchique  désagrégée 
devenait  de  plus  en  plus  impuissante,  la  gauche, 
unie  et  compacte,  multipliait  ses  assauts  contre  le 
pouvoir  établi,  mais  sans  cohésion,  sans  programme. 
Le  commandant  Gillon  écrivait  de  Paris  au  général 
Ducrot,le  13  juin  1874:  «  J'ai  longuement  causé,  hier, 
avec  de  JVIazade.  Il  m'a  dit,  entre  autres  choses  :  A 
voir  cette  Assemblée,  on  dirait  que  la  France  n'existe 
pas.  L'important  est  de  former  une  majorité  ;  pas  de 
haute  pensée,  pas  de  méthode,  pas  de  plan  de  direc- 
tion ;  tout  repose  dans  les  petites  machinations  de 
couloirs  et  de  vestibules.  » 

Le  Commandant  écrit  dans  la  même  lettre  :  «  Je 
demandai  encore  à  de  Mazade  son  sentiment  per- 
sonnel sur  la  situation  du  pays...  Je  ne  me  fais  pas 
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d'illusion,  me  répondit-il,  Tarbre  républicain  est 
dévoré  par  les  chenilles  de  la  République,  dont 
parle  Shakespeare  dans  Richard.  Nous  ne  pouvons 
plus  arrêter  le  mal,  Tarbre  est  envahi,  toute  la  sève 
est  déjà  refoulée  et  flétrie.  » 

Le  fait  est  que,  par  la  faute  du  Gouvernement, 
qui  n'avait  ni  unité  de  direction,  ni  fermeté  de  déci- 
sion, ni  courage  de  répression,  le  mal  s'était  étendu 
sur  presque  tous  les  départements.  Les  républicains 
dits  conservateurs  et  les  radicaux,  aidés  de  la  Franc- 
Maçonnerie,  ne  se  sentant  pas  gênés  dans  leur 
propagande  malsaine,  avaient  semé  partout  leurs 
doctrines  au  sein  des  populations,  et  soulevé  une 
agitation  permanente  contre  la  Monarchie  en  faveur 
de  la  République. 

On  connait  le  résultat  de  cette  agitation.  Depuis 
le  16  mai,  presque  toutes  les  élections  partielles 
furent  surtout  favorables  aux  partis  avancés. 

Les  hommes  d'ordre  s'émurent.  Des  représen- 
tations pressantes  furent  adressées  de  beaucoup  de 
départements  aux  pouvoirs  publics.  L'inaction  conti- 
nua. On  eût  dit  qu'elle  était  voulue. 
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III 


Le  général  Ducrot,  tout  absorbé  qu'il  était  par 
ses  occupations  multiples  de  chef  de  corps  d'armée, 
suivait,  cependant,  d'un  œil  vigilant  tout  ce  qui  se 
passait  sur  le  territoire  de  la  H"  région. 

((  Ce  territoire  comprenait  quatre  départements  : 
la  Nièvre,  le  Cher,  la  Gôte-d'Or  et  Saône-et-Loire. 
Les  trois  derniers  étaient  en  état  de  siège.  Cette  situa- 
tion anormale  imposait  à  l'autorité  militaire  une 
grave  responsabilité  et  de  sérieux  devoirs. 

c(  Le  premier  de  ces  devoirs  était  incontestable- 
ment la  surveillance  active  et  incessante  des  hommes 
de  désordre,  qui,  sous  tous  les  régimes,  sont  les 
ennemis  implacables  de  la  société,  des  pouvoirs 
établis.  »  (1) 

Ces  hommes,  sous  la  direction  de  comités 
occultes,  répandaient  les  idées  les  plus  subversives, 
les  doctrines  les  plus  malsaines,  dans  les  départe- 
ments de  la  8"  région,  principalement  dans  celui  de 
Saône-et-Loire.  ((  Leurs  agissements  coupables  furent 
révélés,  dès  la  fin  de  1873,  dans  ce  dernier  départe- 
ment, par  certains  actes  qui  motivèrent  l'intervention 
de  la  justice.  Les  enquêtes  ouvertes  à  la  suite   des 

(1)  Le  général  Ducrot  au  minisire  de   la  guerre. 
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complots  d'Epiiiac  et  du  Greuzot  démontrèrent  que 
la  direction  d'une  dangereuse  organisation  remon- 
tait très  haut,  si  haut  peut-être,  que  des  raisons 
gouvernementales  d'ordre  supérieur  purent  déter- 
miner à  apporter  dans  les  poursuites  certains  ména- 
gements exceptionnels.  »  (t) 

En  outre,  le  o-énéral  Ducrot  écrivait,  au  mois 
de  janvier  1874,  au  général  du  Barail,  ministre  de 
la  guerre  :  «  J'ai  malheureusement  à  relever  bien 
des  actes  qui  prouvent  combien  ce  mal  (la  propa- 
gande antisociale)  fait  de  progrès  dans  l'armée.  » 
Ce  mal  alla  grandissant  jusqu'en  1875. 

(1)  Même  leîlre  du  général  Ducrot  au  Minisire  de  la  guerre.  —  Le  but 
de  lu  société  secrète  ou  de  cette  dangereuse  organisation,  qui  fui  décou- 
verle  en  octobre  1873,  était  «  de  faire  revivre  non  seulement  pour  Autun, 
m^is  encore  pour  toute  la  France,  le  règne  de  la  Commune  de  1871.  L'un 
des  moyens  les  plus  tfllcaces  était  de  s'emparer,  à  litre  d'otage,  de  la 
personne  deMadame  la  marquise  de  Mac-Mabon, nièce  de  M.leMarécbal, 
président  de  la  République.  La  narquise  de  Mac-Mabon  babilait  le  cbâ- 

teau  de  Sully,  dans  les  etivirons  d'Autun Le  juge  de  paix,  le  curé,  le 

notaire  et  le  maire  de  Sully  devaient  partager  le  sort  de  la  marquise.  » 
(Gazette  des  Tribunaux  du  7  novembre  1873).  Cf.  le  rapport  de  M. 
Robinet  de  Gléry,  procureur  général  à  Dijon,  à  M.  Depeyre,  minisire 
delà  justice,  et  la  lettre  du  général  du  Barail  au  général  Ducrot;  Ver- 
sailles, 27  octobre  1873.  —  Dans  son  rapport,  M.  Robinet  de  Cléry 
demandait  à  la  Chambre  rautorisaliou  de  poursuivre  MM.  Boisset  et 
Lacrelelle  très  sérieusement  compromis  dans  les  o.tl'aires  d'Epinac  et 
du  Greuzot;  mais  M.  Depeyre  s'y  opposa.— M.  Paul  Lauras,  préfet  du 
Cher,  ayant  également  demandé  l'autorisation  de  faire  des  perquisitions 
aui  domiciles  des  sieurs  Devaucoux  et  Brisson,  compromis  dans  une 
affaire  de  comités  électoraux  qui  n'étaient  autre  chose  que  de  vérita- 
l)les  sociétés  secrètes,  M.  Depeyre  s'y  opposa  également.  (Note  du 
général  Ducrot  en  réponse  à  la  lettre  du  général  du  Barail,  ministre  de 
la  guerre,  adressée  au  général  Ducrot,  le  27  octobre  1873). 

Voir  aussi  la  lettre  du  préfet  du  Cher,  au  début  de  187r),  au  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'organisation  du  parti  radical  dans  le  Cher. 
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Préoccupé,  effrayé  des  progrès  de  la  propagande 
radicale  et  révolutionnaire  et  dans  son  corps  d'armée 
et  sur  le  territoire  confié  à  sa  garde,  inquiet  du 
manque  de  fermeté  des  ministres,  de  leur  inertie 
insouciante,  le  général  Ducrot  se  décida,  le  10  janvier 
1875,  cà  remettre  au  maréchal  de  Mac-Mahon  la  note 
suivante  : 

«  La  France  compte  sur  le  Maréchal  pour  la 
sauver  de  deux  ennemis  implacables  :  à  Tintérieur, 
les  radicaux  ;  à  l'extérieur,  les  Prussiens. 

((  Jusqu'à  ce  jour,  les  hommes  investis  de  la 
confiance  de  Monsieur  le  Maréchal  et  appelés  dans 
ses  conseils,  ont  perdu  de  vue  cette  grande  mission 
et  se  sont  trop  occupés  de  misérables  intérêts  de 
parti. 

((  En  agissant  ainsi,  ils  ont  fait  les  affaires  des 
partis  adverses,  bien  plus  que  les  leurs,  car  ils  ont 
provoqué  leurs  adversaires  à  la  lutte  et  ont  sacrifié 
les  intérêts  généraux  du  pays  à  des  intérêts  indivi- 
duels. 

((  Il  en  eût  été  certainement  tout  autrement  si 
le  Gouvernement  avait  uniquement  écrit  sur  son 
drapeau  :  Ordre  à  l intérieur,  respect  de  l'extérieur. 

((  Ces  fautes  commises  par  tous  les  ministres 
qui  se  sont  succédés  aux  affaires  depuis  le  24  mai, 
ont,  sans  aucun  doute,  porté  atteinte  au  prestige  du 
Maréchal,   affaibli    la  confiance  que  sa   loyauté,  sa 
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fermeté,  son  désintéressement  inspiraient  à  tous  ceux 
qui  placent  les  intérêts  du  pays  au-dessus  des  inté- 
rêts individuels. 

«  Néanmoins,  ce  prestige  est  encore  grand,  et 
il  est  encore  bien  facile  de  lui  rendre  tout  son  éclat. 

((  Pour  cela,  il  suffit  de  mettre  impitoyablement 
de  côté  tous  les  personnages  politiques  qui,  aux 
yeux  du  pays,  sont  compromis  à  un  degré  quel- 
conque dans  ces  luttes  byzantines  et  égoïstes  ;  c'est- 
à-dire,  choisir  un  ministère  composé  d'hommes 
honnêtes,  énergiques,  animés  d'un  véritable  patrio- 
tisme, et  décidés  à  aider  sincèrement  le  Maréchal 
dans  la  grande  tâche  qui  lui  incombe,  celle  de 
relever  notre  malheureux  pays  à  l'intérieur  comme 
à  l'extérieur. 

«  Ces  hommes  ne  peuvent  se  trouver  aujour- 
d'hui qu'en  dehors  d'une  Assemblée  devenue,  pour 
la  France  comme  pour  l'étranger,  un  motif  d'inquié- 
tude et  un  objet  de  mépris. 

((  Les  conseillers  intimes  de  M.  le  Maréchal 
considèrent  comme  ennemis  tout  ce  qui  n'est  pas 
orléaniste.  En  dehors  de  cette  coterie,  pensent-ils, 
on  ne  peut  être  que  bonapartiste,  légitimiste  ou 
radical.  Ils  n'admettent  pas  que  l'on  puisse  être 
sincèrement  dévoué  aux  intérêts  du  pays 

((  Il  est  aujourd'hui  de  notoriété  publique  qu'ils 
font  tous  leurs  efforts,  usent  de  toute  leur  influence 
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pour  écarter  les  hommes  qui  refusent  de  s'associer 
à  leurs  vues  étroites  et  mesquines.  Ils  poussent 
ainsi  fatalement  le  Maréchal  h  sa  perte  et  à  la 
nôtre.  » 

Sept  jours  plus  tard,  le  17  janvier,  le  Général 
écrivait  encore  au  Maréchal  : 

«  Veuillez  me  permettre  de  placer  sous  vos 
yeux  une  lettre  (i)  qui  émane  d'un  homme  dont  le 
dévouement  vous  est  bien  connu  et  qui  a  su  mériter 
votre  confiance  et  votre  estime. 

((  M.  Robinet  de  Cléry  n'exagère  rien  lors- 
qu'il affirme  qu'une  politique  résolue  et  vigoureuse 
peut  seule  nous  sauver,  et  qu'il  n'y  a  pas  un  instant 
à  perdre. 

((  Jamais  le  péril  n'a  été  aussi  grand,  car  notre 
barque  est  absolument  à  la  dérive,  quoiqu'en  disent 
certains  optimistes  intéressés. 

<(  Nos  préfets,  nos  magistrats  ne  savent  plus 
dans  quelle  direction  marcher  ;  ils  ignorent  si  le 
ministère  de  demain  sera  gauche  ou  droite,  orléa- 
niste ou  simplement  autoritaire;  s'il  faudra,  pour  lui 
complaire,  continuer  une  guerre  à  outrance  contre 
les  bonapartistes,  ou  les  traiter  avec  la  justice  et  les 

(1)  Cette  lettre  de  M.  Robinet  de  Cléry,  alors  procureur  général  de 
la  Cour  d'appel  de  Dijon,  e^t  du  11  janvier  1875  et  est  adressée  au  gésé- 
ral  Ducrot.  Elle  disait  :  a  Les  évcDements  s'aggravent  tous  les  jours  ;  un 
prochain  dénouement  est  inévitable.  Le  salut  serait  encore  dans  une 
politique  résolue  et  vigoureuse;  mais  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  » 
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ménagements  que  mérite  une  fraction  considérable, 
une  fraction  du  grand  parti  conservateur. 

((  L'armée  elle-même  est  troublée,  irritée  par  les 
grotesques  discussions  d'une  Assemblée  en  délire. 

«  Au  milieu  de  ce  désarroi  général,  le  flot  de  la 
démagogie  monte  toujours  et  bientôt  nous  engloutira. 

«  Et  ne  croyez  pas,  je  vous  en  supplie,  que  le 
salut  pourra  venir  des  hommes  qui,  après  le  24  mai 
et  le  20  novembre,  n'ont  rien  su  faire,  alors  que  tout 
était  si  facile. 

((  Non,  ce  n'est  pas  de  celui  qui  a  mis  tout  son 
espoir  dans  des  subtilités  parlementaires,  vraiment 
byzantines,  que  viendra  le  salut. 

«Je  me  suis  permis  de  vous  le  dire  quelques 
fois:  les  constitutions  et  les  institutions  ne  nous 
manquent  pas,  mais  seulement  la  manière  de  s'en 
servir. 

((  Un  homme,  un  véritable  homme  d'Etat  pour 
seconder  vos  si  loyales  intentions,  voilà  ce  que  je 
demande  à  Dieu,  pour  vous-même,  pour  notre  mal- 
heureux pays. 

((  Plus  d'une  fois,  j'ai  eu  occasion  d'appeler 
votre  attention  sur  M.  Ducros,  préfet  de  Lyon.  Je 
vous  l'ai  signalé  comme  un  homme  hors  ligne,  chez 
lequel  l'esprit  et  le  caractère  s'équilibrent  admira- 
blement. 

((  J'en  suis  fermement  convaincu,  vous  trouve- 
riez en  lui  touteles  qualités  du  véritable  homme  d'I^^tat. 
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Avec  lui,  votre  tâche  si  lourde  deviendrait  plus 
facile. 

a  Pardonnez-moi,  Monsieur  le  Maréchal,  d'oser 
vous  dire  de  pareilles  choses  ;  mais  c'est  le  cri  du 
désespoir,  arraché  par  la  vue  d'un  effroyable  dan- 
ger ! 

«  Dans  la  matinée  du  r*"  septembre  1870,  au 
moment  où  vous  veniez  de  tomber  sur  le  champ  de 
bataille  de  Sedan,  la  situation  m'apparaissait  bien 
grave.  Elle  était  moins  grave  qu'en  ce  moment,  car 
alors  il  s'agissait  du  salut  d'une  armée  et  d'un  sou- 
verain ;  aujourd'hui,  c'est  le  sort  de  nos  femmes  et 
de  nos  enfants,  l'existence  de  notre  France,  votre 
honneur  même  qui  sont  en  jeu. 

«  Et,  quoique  l'on  dise,  quoique  l'on  fasse, 
nous  n'avons  devant  nous  que  trois  solutions  : 

((  La  Royauté  légitime,  que  je  désire  de  tout 
mon  cœur  et  pour  laquelle,  derrière  vous,  je  suis 
prêt  à  tout  risquer  ; 

((  V Empire,  que  j'accepterai  si  la  nation  nous 
l'impose  ; 

((  Le  Radicalisme,  que  je  combattrai  jusqu'à 
la  mort. 

«  Entre  ces  trois  extrêmes,  il  ne  peut  y  avoir 
que  duperies  et  mensonges.  »  (i) 

(1)  Le  général  Ducrot  communiqua  cette  lettre  an  général  Lebrun, 
commandant  du  3'  corps  d'armée  à  Rouen,  qui  lui  répondi»,  le  3  mars 
1875  :  «  Ce  que  vous  avez  dit  à  noire  pauvre  Maréchal,  je  le  lui  ai  dit, 
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Cette  lettre  admirable  est  l'expression  d'une 
àme  droite  et  ferme,  le  cri  d'un  cœur  vraiment  patrio- 
tique, le  conseil  d'un  ami  sincère  et  désintéressé. 

La  voix  du  général  Ducrot  ne  fut  pas  écoutée. 
Hélas  !  l'heure  de  la  débâcle  monarchique  avait 
sonné  ;  le  règne  de  la  démocratie  radicale  appro- 
chait. 


IV 


Le  6  janvier  1875,  l'Assemblée  avait  entendu 
un  nouveau  message  présidentiel,  relatif  aux  lois 
constitutionnelles. 

On  y  lisait  :  «  Désireux,  comme  je  n'ai  à  aucun 
moment  cessé  de  l'être,  de  voir  promptement  donner 

il  ya  de  cela  six  semaines.  L'Assemblée,  lui  disais-je,  est  impuissanleà 
vous  donner  un  ministère  de  majorité.  Lais?ez-Ià  TAssemblée  et  donnez- 
nous  un  ministère  d'affaires  ;  prenez-en  la  plupart  des  membres,  sinon 

tous,  en  dehors  de  la  Chambre,  et  le  pays  vous  bénira Prenez  des 

hommes  honnêtes  avant  tout,  des  hommes  intègres.  Laissez  dire  et 
laissez  faire.  Vous  pouvez  tout,  car  vous  avez  l'armée  derrière  vous  et 
je  pays  qui  se  raccroche  à  l'armée,  sentant  bien  que  l'armée  seule  le 
protège  aujourd'hui.  Prenez  garde  d^  vous  laisser  arrêter,  et  songez 
que  la  page  que  vous  tiendrez  dans  l'histoire  sera  cruelle  pour  vous, 
si  on  y  sait  lire  un  jour  qu'ayant  eu  le  sort  du  pnys  entre  vos  mains, 
vous  ne  l'avez  pas  sauvée,  sacrifiant  un  haut  intérêt  à  votre  respect  pour 

la  légalité Je  vois,  mon  cher  Ducrot,  le  Maréchal  et  son  gouve  ne- 

ment  pris  dans  l'élau  que  les  gauchos  leur  ont  fait  ;  h  moins  d'un  mira- 
cle, qui  nous  viendrait  je  ne  sais  d'où,  ils  y  seront  broyéj»;  c'est 
fal«l.  Kt  après?...  Ce  sera  un  nouveau  cataclysme.  » 
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au  pouvoir  que  j'exerce  en  vertu  de  la  loi  du  20 
novembre,  ce  complément  nécessaire,  je  charge 
mon  gouvernement  de  vous  demander,  pour  Tune  de 
vos  prochaines  séances,  la  mise  à  Tordre  du  jour  de 
la  loi  qui  établit  une  seconde  Chambre.  » 

L'Assemblée  nationale  s'était  déclarée  consti- 
tuante ;  elle  travaillait  depuis  longtemps  à  une 
constitution  qui  devait  terminer  le  provisoire.  La 
commission  des  trente  et  le  centre  gauche  en  avaient 
élaboré  les  divers  articles. 

La  discussion  des  lois  constitutionnelles,  com- 
mencée en  janvier,  ne  se  termina,  après  bien  des 
luttes,  que  le  25  février,  jour  où  la  constitution  fut 
votée  par  une  majorité  de  436  voix  contre  261  oppo- 
sants. 

Inutile  de  rappeler  les  articles  de  cette  consti- 
tution, qui  a  été  modifiée  depuis  1875  par  plusieurs 
lois  organiques,  mais  dont  l'ensemble  régit  encore 
le  pays,  (i) 

Cependant,  il   importe  de  noter  l'amendement 

(1)  La  constiliilion  était  ainsi  organisée  :  1°  Pouvoir  exéculif.  Il  est 
exercé  par  un  président,  nommé  pour  7  ans  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
réunis  en  congrès,  à  la  mfijorilé  absolue  des  suffrages.  Il  gouverne  par 
des  ministres  respon.^ables.  Il  est  récligible.  2°  Pouvoir  législatif.  Il 
appartient  au  Parlement,  composé  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
Députés.  Le  Sénat  compte  300  membres,  dont  75  inamovibles,  nommés 
alors  par  la  Chambre,  et  225  élus  par  les  départements,  pour  9  ans,  au 
suffrage  indirect  restreint.  La  Chambre  comptait,  en  18/5,  535  mem- 
bres, élus  par  \q  suffrage  direct  universel.  La  durée  d'une  législature 
est  de  4  ans.   —  Nous  omettons  les  détails. 
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de  M.  Wallon,  qui  fut  si  vivement  discuté  et  défini- 
tivement adopté  :  «  Le  président  de  la  République 
est  élu  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  Députés  réunis  en 
Assemblée  nationale.  Il  est  nommé  pour  sept  ans.  Il 
est  rééligible,  » 

Cet  amendement  fut  adopté  par  353  voix  contre 
352.  La  République  était  ainsi  votée  à  une  voix  de 
majorité,  et  votée  par  ceux  qui  avaient  travaillé  avec 
ardeur  à  renverser  M.  Thiers,  parce  qu'il  voulait 
établir  la  République  en  France.  Ils  furent,  du  reste, 
les  plus  empressés  à  défendre  leur  œuvre. 

Le  jour  même  du  vote  de  la  Constitution,  le 
général  Ducrot  recevait  du  ministre  de  Tintérieur, 
M.  de  Fourlou,  la  circulaire  suivante  : 

((  Les  lois  constitutionnelles  viennent  d'être 
votées  par  436  voix  contre  261.  ATissuedela  séance, 
M.  le  président  de  la  République  a  pris  le  parti  de 
charger  M.  Buffet  de  former  un  ministère.  Après 
comme  avant  le  vote  des  lois  constitutionnelles,  M. 
le  président  de  la  République  est  fermement  résolu 
à  maintenir  les  principes  conservateurs  qui  ont  fait 
la  base  de  sa  politique,  depuis  qu'il  a  reçu  le  pouvoir 
des  mains  de  l'Assemblée  nationale.  Le  nouveau 
cabinet  devra  s'inspirer  de  ces  principes,  auxquels 
M.  Buffet  n'est  pas  moins  dévoué  que  M.  le  maré- 
chal de  Mac-Mahon.  Il  sera  appuyé   dans  sa  tâche 
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par  les  hommes  modérés  de  tous  les  partis.  Le  pré- 
sident de  la  République  compte  sur  le  concours 
éclairé  et  sur  le  dévouement  de  toutes  les  autorités 
qui  Font   si  loyalement  secondé  jusqu'à  ce  jour.  » 

Cette  circulaire  fut  adressée  à  tous  les  comman- 
dants de  corps  d'armée,  à  MM.  les  présidents  de 
Cour,  aux  procureurs  généraux,  aux  préfets  et  aux 
préfets  maritimes. 

La  circulaire  dit  que  le  Maréchal  «  a  pris  le 
parti  de  charger  M.  Buffet  de  former  un  ministère.  » 
Mais  M.  Buffet,  qui  avait  opéré  l'évolution  d'une 
fraction  de  la  droite  vers  Tacceptation  de  la  Répu- 
blique, se  montrait  récalcitrant  aux  désirs  de  M.  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  :  il  ne  tenait  pas  à  prendre 
en  mains  le  nouveau  gouvernement,  sans  doute 
parce  qu'il  comprenait  les  difficultés  insurmontables 
de  la  situation. 

Au  commencement  de  mars,  le  commandant 
Gillon  écrivait  de  Versailles  au  général  Ducrot  : 
((  Jusqu'à  présent  M.  Buffet  a  refusé.  Ce  matin  encore 
(l^*"  mars),  M.  Dufeuille  a  été  trouver  le  Maréchal 
pour  lui  faire  part  de  la  décision  du  président  de 
l'Assemblée.  Le  Maréchal,  très  vivement  contrarié, 
a  dit:  qu'il  était  impossible  que  M.  Buffet  persiste 
dans  son  refus,  que  c'était  lui  qui  l'avait  poussé  au 
pouvoir,  qu'il  ne  pouvait  l'abandonner. 

—  Devant  votre  volonté  arrêtée,  a  répondu  M. 
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Dufeuille,  je  pense,  M.  le  Maréchal,  que  malgré 
ses  profondes  répugnances,  M.  Bufl'et  finira  par 
céder.  C'est  ma  conviction  personnelle  ;  cependant, 
il  se  peut  que  je  m'avance  beaucoup. 

((  Voilà,  mon  Général,  où  en  sont  les  choses. 
Elles  seront  sans  doute  résolues  demain  dans  la 
journée.  M.  Buffet  arrive  dans  la  matinée  ;  il  ira 
trouver  immédiatement  le  Maréchal. 

((  M.  Buffet,  m'a  dit  M.  Dufeuille,  est  réelle- 
ment très  affligé,  très  abattu.  Si  c'était  le  Buffet 
d'il  y  a  huit  jours,  tout  marcherait;  car  ces  lois 
constitutionnelles  sont  un  peu  son  œuvre.  » 

M.  Buffet  vit  le  Maréchal  et  accepta,  mais  avec 
l'idée  de  constituer  un  ministère  dans  lequel  il  ne 
serait  point  entré  lui  même.  Ses  efforts  furent 
vains,  (i) 

Il  chercha  alors  à  réunir  sous  sa  présidence 
certaines  individualités  qui  voulussent  bien  unir  leurs 
efforts  aux  siens  pour  marcher  dans  la  môme  voie 
conservatrice.  (2) 

Enfin,  le  jeudi  il  mars,  le  Journal  officiel  fit 
connaître  les  noms  des  nouveaux  ministres.  M.  Buffet 
prenait  le  ministère  de  l'intérieur  et  confiait  la  jus- 
tice   à    M.  Dufaure,  les    finances   à  M.  Léon   Say, 

(1)  Le  général  d'Abzac  an  général  Ducrot;  Versailles,  3  mars  1875. 

(2)  Ibid. 
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riiistruction  publique  à  M.  Wallon,  et  l'agriculture 
à  M.  de  Meaux. 

MM.  Decazes,  de  Cissey,  de  Montaignac  et 
Caillaux  gardaient  leur  portefeuille. 

Pormi  les  sous-secrétaires  d'État,  la  nomination 
de  M.  Bardoux  au  ministère  de  la  justice  étonna 
l'opinion  publique. 

Le  15  mars,  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  qui  avait 
voté  la  constitution,  fut  élu  président  de  l'Assem- 
blée, et  M.  Duclerc,  membre  de  la  gauche  républi- 
caine, fut  nommé  vice-président. 

Deux  jours  après  ces  élections,  le  comte  de 
Maillé  écrivait  au  général  Ducrot  :  «  Les  événements 
qui  sont  arrivés  ces  jours-ci  parlent  d'eux-mêmes. 
11  est  clair  que  la  nomination,  par  la  Chambre,  de 
Pasquier,  liée  à  celle  de  Duclerc,  et  la  nomination 
de  Bardoux,  par  le  gouvernement,  sont  des  pas 
rapides  vers  la  gauche  et  plus  tard  vers  le  désordre. 
Je  ne  pense  pas  que  nous  puissions,  dans  la  Cham- 
bre, trouver  dorénavant  des  éléments  pour  résister  à 
ce  courant  et  former  une  digue  qui  puisse  même  un 
instant  faire  résistance.  Le  ministère,  dans  la  per- 
sonne de  Buffet,  est  le  seul  garant  des  idées  conser- 
vatrices. »  (1) 

L'Assemblée  nationale,   malade    depuis   long- 

(1)  Versailles,  17  mars  1875  . 
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temps,  entrait  en  agonie.  L'agonie  dura  jusqu'à  la 
fin  de  l'année. 

Pendant  ces  neuf  ou  dix  mois  de  triste  vie  qui 
lui  restait  encore,  l'Assemblée  vota,  le  12  juillet,  à 
une  majorité  de  cinquante  voix,  la  loi  sur  la  liberté 
de  l'enseignement  supérieur,  et,  plus  tard,  quelques 
lois  constitutionnelles  complémentaires  sur  la  presse , 
sur  les  élections  et  sur  l'état  de  siège,  qui  fut  levé 
partout,  à  l'exception  des  départements  de  la  Seine, 
du  Rhône,  des  Bouches-du-Rliône  et  de  Seine-et- 
Oise. 

Elle  nomma  encore  les  soixante-quinze  séna- 
teurs inamovibles  qu'elle  s'était  réservé  de  créer 
elle-même. 

Ce  fut  là  son  dernier  acte  important,  qui,  grâce 
à  une  coalition  que  nous  n'avons  pas  à  juger,  donna, 
par  les  inamovibles,  une  majorité  à  la  gauche. 

Epuisée,  impuissante,  elle  fixa  les  élections 
sénatoriales  au  30  janvier  187G  et  les  élections  légis- 
latives au  20  février  suivant,  et  elle  se  sépara.  Elle 
avait  siégé  pendant  près  de  cinq  ans. 


tjy 
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CHAPITRE  HUITIEME 


Élections  du  30  janvier  et  du  20  février 
1876  ;  lettre  du  général  Ducrot  au  général 
d'Abzac.  —  Visite  du  général  Ducrot  au 
maréchal  de  Mac-Mahon.  —  Les  grandes 
manœuvres  de  1876  ;  manifestation  reli- 
gieuse au  Mont-Beuvray.  —  Lettre  du 
comte  de  Chambord  au  général  Ducrot. 


Le  général  Ducrot  écrivait  à  M.  Rambourg,  le 
31  décembre  1875  : 

((  Je  suis  bien  inquiet  de  la  situation  intérieure 
de  notre  pays.  Nos  élections  vont  se  faire  dans  des 
conditions  déplorables  :  le  parti  conservateur  est 
désorienté,  découragé,  sans  aucune  direction.... 
Les  radicaux  sont  plus  audacieux  que  jamais.  » 

15 
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Le  Général  avait  raison  d'être  inquiet,  témoin 
qu'il  était  de  la  propagande  révolutionnaire  et  de 
l'inaction  des  pouvoirs  publics. 

D'après  la  constitution  du  25  février  1875,  la 
nomination  de  225  sénateurs  était  laissée  aux  élec- 
teurs départementaux.  Elle  se  fit  le  30  janvier  1876, 
et  donna  la  majorité  aux  conservateurs,  majorité  très 
faible,  suffisante  cependant  pour  rétablir  l'équilibre 
entre  les  deux  fractions  de  la  haute  Assemblée  :  la 
droite  et  la  gauche.  La  gauche  comptait  50  inamo- 
vibles et  95  amovibles,  tous  unis  ;  la  droite  n'avait 
que  25  inamovibles  ;  les  autres  sénateurs  se  compo- 
saient de  monarchistes,  de  bonapartistes  et  de 
constitutionnels,  dont  l'union  semblait  peu   ferme. 

Les  élections  législatives  du  20  février  1876 
furent  moins  favorables  aux  conservateurs.  A  dire 
vrai,  elles  furent  pour  eux  un  désastre.  Sans  compter 
les  ballottages,  qui  tournèrent  à  l'avantage  des  radi- 
caux, la  gauche  l'emporta,  au  premier  tour  de 
scrutin,  dans  plus  de  trois  cents  circonscriptions. 
En  somme,  la  Chambre  comprit  340  députés  de 
gauche  et  175  députés  de  droite  de  toutes  nuances. 

Le  président  du  ministère,  M.  Buffet,  fut  battu 
dans  les  Vosges,  dans  la  Meuse,  dans  le  Cher  et 
dans  le  Tarn-et-Garonne.  Il  donna  sa  démission  le 
23  février. 
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«  Elle  n'est  pas  longue  la  liste  des  conserva- 
teurs élus,  écrivait  M.  de  Bourgoing  au  général 
Ducrot,  le  lendemain  des  élections.  C'est  à  peine  un 
îlot  dans  la  mer  Rouge.  Elles  étaient  justes  vos 
prédictions  à  M.  Buffet.  Je  me  souviens  de  la  réponse 
qu'il  vous  faisait  :  Eh  !  bien,  Général,  si  le  Sénat 
et  r Assemblée  doivent  être  radicaux,  si  notre  sys- 
tème est  faux,  il  faudra  désespérer  de  tout,  » 


//  ne  fallait  sans  doute  pas  désespérer  de  tout, 
mais  la  situation  était  si  grave,  l'avenir  si  menaçant, 
que  le  général  Ducrot  crut  devoir  faire  un  nouvel 
appel  à  l'énergie  du  Maréchal.  Il  le  fit  par  une  lettre 
adressée  au  général  d'Abzac.  (i)  Cette  lettre  devait 
être  placée  sous  les  yeux  du  Maréchal. 

A  cause  de  son  importance,  nous  croyons  devoir 
la  donner  ici,  presque  en  entier,  malgré  sa  longueur. 
Elle  est  datée  de  Bourges,  le  23  février  : 

((   Mon  CHER  Général, 

((  Hier,  pressé  par  l'heure,  je  n'ai  pu  vous  dire 
que  quelques  mots,  pour  vous  prier  de  remettre  au 
Maréchal  une  lettre  écrite  sous  l'impression  de  tristes 
réflexions  que  m'inspirent  les  dernières  élections.  (2) 

(l)Le  géuéral  d'Abzac  était  premier  aide-de-camp  du  Maréchal. 
(2)  On  verra  plus  loio  celte  lettre,  datée  du  22  février. 
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((  Ce  n'est  pas  un  échec,  c'est  un  désastre  et 
un  désastre  irrémédiable,  si  Ton  ne  se  décide  pas  à 
agir  promptement  et  énergiquement. 

((  L'on  m'écrit  de  Paris  que  le  Maréchal  paraît 
décidé  à  conserver  le  ministère  actuel  jusqu'à  la 
réunion  des  Chambres. 

((  Si  le  fait  est  exact,  c'est  un  gxand  malheur 
et  nous  sommes  définitivement  perdus... 

«  En  effet,  l'on  peut  se  trouver,  dès  les  premiers 
jours,  en  face  d'incidents  très  graves.  Les  impa- 
tients, les  ambitieux,  qui  voudront  prendre  rang 
dès  le  début,  proposeront  l'amnistie,  le  retour  des 
Assemblées  à  Paris,  la  levée  immédiate  de  l'état  de 
siège,  la  mise  en  accusation  de  M.  Buffet,  et  je  ne 
sais  quoi  encore. 

((  Je  sais  bien  que  les  grands  chefs  de  parti, 
ceux  qui  sont  sûrs,  avec  un  peu  de  patience,  d'arri- 
ver au  pouvoir,  prêcheront  le  calme  et  la  modération  ; 
qu'ils  auront  pour  premier  objectif  de  pousser  leurs 
créatures  à  la  tête  de  nos  administrations  civiles  et 
judiciaires,  voire  même  de  l'armée  ;  mais  les  impa- 
tients n'entendront  pas  de  cette  oreille  là,  et  il  sera 
absolument  impossible  de  les  maintenir. 

((  C'est,  d'ailleurs,  à  mon  avis,  la  seule  chance 
favorable  qui  nous  reste. 

«  Si,  dès  le  début,  le  conflit  éclate  entre  le 
pouvoir  parlementaire    et  le  pouvoir  exécutif,   que 
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celui-ci  ait  de  Tà-propos  et  de  Ténergie,  le  salut  peut 
sortir  de  l'excès  du  mal. 

({  Mais  il  faut  pour  cela  avoir  à  la  tête  des 
affaires  quelques  hommes  sur  lesquels  le  Maréchal 
puisse  réellement  compter  ;  qui  aient  des  vues  nettes 
et  précises  sur  la  solution  à  donner  aux  différentes 
propositions  illégales  ou  même  simplement  dange- 
reuses qui  pourront  être  apportées  à  la  tribune,  et 
qui  soient  décidés  à  les  repousser  d'une  manière 
absolue,  à  la  rigueur,  même  par  la  force,  s'il  faut  en 
venir  à  cette  extrémité... 

«  A  coup  sûr,  ce  n'est  ni  M.  Buffet,  ni  M.  De- 
cazes,  ni  M.  Dufaure  qui  seront  aptes  à  jouer  un 
pareil  rôle. 

((  Le  premier,  qui  vient  d'être  battu  aux  élec- 
tions, sera  sans  autorité  s'il  se  montre  à  la  tribune  ; 
les  autres,  par  système  ou  par  caractère,  sont  égale- 
ment incapables  de  faire  tête  à  l'orage. 

«  11  est  absolument  urgent  de  former  immédia- 
tement un  ministère  d'affaires,  composé  d'hommes 
habiles  et  énergiques,  pris  en  totalité  ou  en  partie 
en  dehors  de  l'Assemblée. 

«  Ce  ministère  pourrait,  dès  à  présent,  avoir 
une  certaine  influence  sur  le  scrutin  de  ballottage, 
et  ferait  face  aux  premiers  assauts  des  Assemblées, 
et  au  besoin  pourrait  durer  aussi  longtemps  que  les 
circonstances  l'exigeraient. 
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((  Ne  perdez  pas  de  vue  qu'aujourd'hui  notre 
salut,  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur,  est  aux  mains 
de  l'armée  ;  que  cette  armée  est  déjà  légèrement 
ébranlée;  qu'il  n'y  a  peut-être  pas  un  régiment 
dans  lequel  MM.  Billot,  Chadois,  Dcnfert  et  autres 
amis  de  Gambetta  n'aient  au  moins  un  correspon- 
dant ;  que  nos  soldats  et  particulièrement  nos  sous- 
officiers  sont  l'objet  d'une  propagande  ardente,  qui 
va  redoubler  encore. 

((  Malheureusement,  les  bons  éléments  de  l'ar- 
mée sont  découragés  par  toutes  sortes  do  raisons  ; 
mais  la  principale  est  que  le  ministère  actuel  n'ins- 
pire aucune  confiance,  aucun  respect.  Le  caractère 
de  M.  de  Gissey, son  attitude  devant  les  commis- 
sions de  l'armée,  son  rôle  effacé  et  tergiversant 
devant  l'Assemblée,  dans  les  dernières  discussions 
de  la  loi  des  cadres,  son  obstination  à  ne  pas 
vouloir  réformer  notre  état-major,  et  la  mesure  prise 
en  dernier  lieu  au  sujet  de  la  création  d'une  préten- 
due école  supérieure  de  la  guerre,  tout  cela  réuni 
fait  que  je  n'ai  rien  exagéré  en  affirmant  au  Maré- 
chal que  la  partie  saine  de  l'armée  est  singulièrement 
découragée  par  le  manque  absolu  de  direction 
sérieuse. 

«  A  Paris,  vous  n'avez  personne  sur  qui  vous 
puissiez  réellement  compter  dans  un  moment  dif- 
ficile... 
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«  Beaucoup  de  généraux  et  de  colonels  de  ma 
connaissance  sont  très  faibles. 

«  En  résumé,  le  désarroi  est  grand,  et  si  le 
Maréchal  ne  prend  pas  des  mesures  promptes  et 
énergiques  pour  remédier  à  tout  cela,  nous  sommes 
perdus  !  »  (i) 

Certains  trouveront  assurément  ce  langage 
exagéré  et  un  peu  militaire.  Ils  diront  que  cette 
manière  de  sauver  le  pays  est  peu  politique  et  par 
trop  radicale,  que  nos  mœurs  contemporaines  ne 
comportent  plus  les  procédés  à  la  Richelieu...  Plaise 
à  Dieu  qu'on  eût  suivi,  en  1876,  les  conseils  du 
Général  !  La  France  ne  serait  pas  aujourd'hui  au 
pouvoir  et  à  la  merci  des  radicaux  et  des  socialistes, 
qui  l'exploitent,  la  ruinent  et  la  conduisent  au  dés- 
honneur et  à  sa  perte  !... 

Energique,  droit,  aimant  passionnément  son 
pays,  le  général  Ducrot  disait  et  écrivait  ce  qu'il 
croyait  être  le  salut  de  la  patrie,  et  les  gens  de 
bonne  foi  doivent  reconnaître  qu'il  se  rendait  un 
compte  exact  des  situations  ;  qu'il  voyait  clair  der- 
rière les  habiletés  et  les  faiblesses  des  gouvernants  ; 
qu'il  devinait  où  leur  jeu  intéressé  nous  conduisait  ; 
que  ses  prévisions,   exprimées   avec    une  franchise 

(1)  Bourges,  23  février  181G. 
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parfois  dure  et  crue,  se  réalisèrent  le  plus  souvent  ; 
que  toujours  elles  furent  inspirées  par  le  sentiment 
du  devoir,  par  Tamour  de  la  France  et  le  souci  de  sa 
grandeur. 

Il  avait  surtout  horreur  de  cette  politique  qui 
consistait  à  ne  jamais  voir  en  face  le  danger,  ou  à 
agir  comme  s'il  n'existait  pas  ;  à  user  toujours  de 
modération  ;  à  recourir  en  toutes  circonstances  aux 
petits  moyens,  aux  finesses,  aux  combinaisons;  à  se 
maintenir  au  pouvoir  à  force  de  souplesse  et  de 
concessions.  Cette  politique,  selon  lui,  n'était  propre 
qu'à  tromper  et  à  perdre  le  pays. 

Aussi,  écrit-il  au  général  d'Abzac,  dans  la 
môme  lettre  : 

((  On  va  probablement  chercher  encore  une  fois 
à  endormir  le  Maréchal,  en  dissimulant  le  danger. 
On  cherchera  à  lui  persuader  qu'avec  de  l'habileté, 
des  tempéraments,  de  la  modération,  il  ne  sera  pas 
impossible  de  tirer  parti  du  Sénat  et  de  l'Assemblée. 
Tout  cela  est  duperie  et  mensonge. 

((  Il  faut  voir  les  choses  comme  elles  sont,  et 
proportionner  les  efforts  et  les  moyens  au  danger  et 
à  la  grandeur  de  la  lutte.  »  (i^ 

Le  Général  termine  sa  lettre  par  ces  paroles 
éloquentes  : 

(1)  Lettre  du  23  février  1876. 
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((  Il  VOUS  appartient,  à  vous,  les  fidèles  et  les 
honnêtes,  de  faire  connaître  la  vérité,  toute  la  vérité, 
à  notre  Maréchal,  de  lui  démontrer,  que  s'il  aban- 
donne tous  ceux  qui  auront  mis  leur  espoir  en  lui, 
il  est  perdu  et  déshonoré.  Il  ne  s'agit  plus  de  donner 
satisfaction  à  des  ambitieux  vulgaires  et  misérables. 

«  C'est  notre  salut  à  tous  qui  est  en  jeu  ; 
devant  une  pareille  perspective,  vous  devez  savoir 
braver  les  emportements  d'un  moment  et  élever 
assez  la  voix  pour  vous  faire  entendre. 

((  Si  vous  pensez  que  ma  présence  soit  de  quel- 
que utilité,  si  vous  voulez  causer  avec  moi,  envo3^ez 
un  télégramme,  et  je  serai  vendredi  matin  chez 
vous. 

«  Je  l'avoue,  je  suis  horriblement  inquiet,  et 
tous  les  gens  raisonnables  qui  m'entourent  ou  qui 
m'écrivent,  éprouvent  le  même  sentiment. 

((  Je  ne  suis  pas  tant  inquiet  de  la  situation 
présente,  qui,  quoique  très  grave  en  elle-même,  ne 
me  paraît  pas  irrémédiable  ;  mais  inquiet  surtout  des 
résolutions  qui  vont  être  prises  et  peuvent  avoir 
pour  conséquence  de  nous  livrer  pieds  et  poings  liés 
à  nos  plus  implacables  ennemis. 

((  Rappelez-vous  combien  de  fois,  depuis  des 
années,  mes  prévisions  se  sont  réalisées;  et  réfléchis- 
sez sérieusement  à  ce  que  je  viens  de  vous  dire.  »  (i) 

(1)  Lettre  du  23  février  1876. 
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Le  24  février,  le  général  d'Abzac  répondit  au 
général  Ducrot  : 

«   Mon  Général, 

((  Je  vous  remercie  de  votre  bonne  et  longue 
lettre,  dont  je  viens  de  donner  communication  au 
Maréchal,  qui  se  TQnà  fort  bien  compte  de  la  situa- 
tion. » 

En  même  temps,  par  une  autre  lettre  du  même 
jour,  il  faisait  savoir  au  commandant  du  8^  corps 
qu'il  avait  remis  au  Maréchal  la  lettre  qui  lui  était 
destinée,  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

Voici  cette  dernière  lettre,  datée  du  22  fé- 
vrier :  (1) 

«    Monsieur  le  Maréchal, 

({  Vers  la  fm  du  mois  de  décembre  1875,  j'ai 
pris  la  liberté  de  vous  écrire  quelques  lignes  pour 
vous  signaler  le  danger  qui  était  la  conséquence 
des  funestes  élections  sénatoriales  faites  par  TAssem- 
blée  nationale. 

a  Je  vous  disais  :  Nous  sommes  perdus,  si 
vous  ne  vous  hâtez  pas  de  modifier  votre  ministère. 
M.  Buffet,  sans  nul  doute,  mérite  toujours  le  respect 

(1)  Ecrite  probablement  de  Paris,  où    le  général  Ducrot  avait  ren- 
contré, le  22,  le  général  d'Abzac. 
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des  honnêtes  gens,  mais  il  n'inspire  aucune  crainte 
aux  gredins,  et  leur  audace  assure  certainement  leur 
triomphe  aux  prochaines  élections. 

«  Mes  funestes  prévisions  ne  se  sont  que  trop 
réalisées. 

((  Dans  les  quatre  départements  de  la  région 
que  je  commande,  sur  vingt-et-un  députés  élus, 
dix-huit  sont  radicaux,  trois  conservateurs.  Il  est 
probable  que  le  résultat  des  élections  est  à  peu  près 
le  même  dans  toute  la  France. 

((  Donc,  ce  que  je  redoutais  est  arrivé.  Votre 
gouvernement  va  se  trouver  en  face  d'une  Assem- 
blée révolutionnaire  qui,  fatalement,  nous  conduira 
à  la  ruine,  au  déshonneur. 

«  Pour  nous  préserver,  une  seule  chose  nous 
reste  encore,  c'est  Tarmée,  mais  Tarmée  déjà  ébran- 
lée, déjà  bien  envahie  par  les  plus  détestables  pas- 
sions, et  découragée  par  le  manque  absolu  de 
direction  sérieuse. 

((  Si  vous  ne  vous  hâtez  point  de  faire  appel  à 
son  dévouement,  au  nom  des  pouvoirs  que  vous  a 

donnés  le  mandat  qui  vous  a  été  confié  le  24  mai, 

dans  quelques  mois,  dans  quelques  semaines  peut- 
être,  ce  dernier  palladium  de  la  société  se  retournera 
contre  elle,  contre  la  France,  livrée  à  Tanarchie  la 
plus  odieuse. 
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((  Si  cette  démarche  vous  paraît  importune,  je 
vous  prie  de  m'excuser.  C'est  probablement  la  der- 
nière qu'il  me  sera  permis  de  tenter  près  de  vous. 
Dans  cette  circonstance  solennelle,  laissez-moi  vous 
répéter  une  dernière  fois  ce  que  je  vous  écrivais  le 
25  janvier  1875  : 

((  P ar donnez- moi ,  Monsieur  le  Maréchal^ 
doser  dire  de  pareilles  choses  ;  mais  cest  le  cri 
du  désespoir  arraché  par  la  vue  d'un  effroyable 
d ancrer.  » 


Les  craintes  exprimées  par  le  général  Ducrot 
devaient,  un  jour,  se  réaliser,  pas  aussi  vite  cepen- 
dant qu'il  le  disait  ;  mais  l'heure  n'était  pas  éloignée 
où  une  grande  révolution  allait  s'opérer  dans  notre 
état  politique,  social  et  religieux.  L'historien  qui 
jette,  aujourd'hui,  un  regard  en  arrière,  qui  relit 
avec  attention  les  lettres  du  Général  au  maréchal 
de  Mac-Mahon  et  au  général  d'Abzac,  ne  peut  s'em- 
pêcher de  reconnaître,  sous  la  forme  un  peu  vive  de 
sa  pensée,  sa  vue  pénétrante  de  la  situation  au  début 
de  1876,  son  coup  d'œil  avisé  sur  les  tristesses  de 
l'avenir. 


Après  avoir  lu  les  lettres  du  général  Ducrot,  le 
maréchal  de  Mac-Mahon  se  rendit  fort  bien  compte 
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de    la    situation,    et   lui    fit  écrire   par   le  général 
d'Abzac,  qu'il  désirait  l'en  entretenir. 

«  Il  (le  Maréchal)  vous  en  parlera,  lui  écrivit  le 
général  d'Abzac  dans  sa  lettre  du  24  février,  si 
vous  voulez  venir  le  voir  un  de  ces  jours.  Le  plus 
tôt  sera  le  mieux.  L'armée  est  le  seul  appui  qui 
nous  reste  à  tous,  et  il  faut  plus  que  jamais  tout 
faire  pour  qu'elle  reste  unie  et  fidèle.  Le  salut  est 
là.  » 


II 


Le  général  Ducrot  ne  fit  pas  attendre  sa  ré- 
ponse : 

«  Je  me  suis  rendu  à  son  appel  immédiatement, 
lisons-nous  dans  une  lettre  du  Général  à  M.  Ram- 
bourg  ;  et  le  samedi  26  février,  j'avais  avec  lui  un 
long  entretien,  dont  voici  le  résumé  : 

((  Le  Maréchal  m'a  fait  un  long  et  pénible 
exposé  des  diverses  phases  par  lesquelles  il  est 
passé  depuis  le  24  mai  1875,  des  motifs  qui  l'ont 
déterminé  à  aller  successivement  du  ministère  de 
Broglie  au  ministère  de  Cissey,  puis  au  ministère 
Bufl'et.  — '•  Enfin,  me  dit-il,  je  suis  obligé  aujourd'hui 
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de  prendre  avec  M.  Dufaure,  des  hommes  de  sa 
nuance,  parce  que  je  suis  résolu  à  soutenir  le  parti 
conservateur,  sans  cependant  sortir  de  la  légalité. 
Pour  cela,  il  faut  que  je  puisse  avoir  la  majorité  au 
Sénat,  et  je  ne  l'aurai  qu'avec  un  ministère  tout 
entier  centre  gauche. 

((  Comme  j'émettais  quelques  doutes  sur  les 
résultats  que  pourrait  donner  cette  nouvelle  combi- 
naison : 

—  Ah  !  oui,  je  sais  bien,  s'est-il  écrié;  mais  j'ai 

fait  tout  ce  que  j'ai  pu,  je  ne  sais  plus  que  faire 

Et  mettant  ses  mains  devant  sa  figure,  il  a  fondu  en 
larmes  et  sanglotait. 

ce  Très  ému  moi-même  par  ce  douloureux  specta- 
cle, je  me  suis  levé,  je  lui  ai  pris  les  mains,  j'ai 
cherché  à  le  calmer. 

—  Mais,  Monsieur  le  Maréchal,  lui  ai-je  dit,  la 
situation  est  grave  sans  doute,  elle  n'est  pas  déses- 
pérée. Vous  avez  encore  pour  vous  soutenir,  pour 
vous  aider  à  remplir  votre  lourde  tâche,  tous  vos 
vieux  camarades,  et  derrière  eux  l'armée  tout 
entière  :  c'est  bien  quelque  chose.  Sans  doute,  vous 
êtes  en  face  d'adversaires  très  habiles,  très  perfides  ; 
si  vous  voulez  lutter  d'habileté  et  de  ruse  avec  des 
hommes  comme  MM.  Thiers,  Gambetta,  Léon  Re- 
nault, Grévy,  etc.,  vous  serez  certainement  battu. 
Mais  si  vous  vous  décidez  à  vous  appuyer  très  carré- 
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ment  et  très  simplement  sur  votre  parfaite  loyauté, 
sur  les  droits  que  vous  donne  le  mandat  qui  vous  a 
été  imposé  le  24  mai  et  sur  le  cas  de  légitime  défense, 
sur  la  force  qui  est  également  entre  vos  mains,  votre 
situation  devient  bien  simple,  votre  rôle  bien  facile. 
Tous  ces  habiles  politiciens  viendront  se  briser 
contre  vous,  et  vous  resterez  face  à  face  avec  une 
tourbe  indigne,  dont  vous  aurez  bientôt  fait  prompte 
et  bonne  justice.  Mais  il  faut  vouloir,  et  vouloir 
énergiquement. 

((  Oui,  sans  doute,  m'a  dit  le  Maréchal,  en  der- 
nière analyse,  je  compte  bien  sur  rarmée,  sur  tous 
mes  vieux  camarades,  sur  vous  en  particulier,  mon 
cher  Ducrot  ;  mais  avant  d'en  venir  là,  il  faut  que 
j'essaie  encore  de  la  légalité  ;  il  faut  que  le  pays 
comprenne  que  j'ai  complètement  épuisé  tous  les 
moyens  légaux. 

—  Dieu  veuille.  Monsieur  le  Maréchal,  que  vos 
adversaires  n'abusent  pas  de  votre  loyauté  pour 
vous  enlacer  si  bien  dans  le  réseau  de  leurs  intri- 
gues que  vous  ne  puissiez  même  plus  tenter  un 
semblant  de  résistance  ;  et  qu'ils  vousjégorgent  alors 
sans  pitié. 

—  Non,  non,  ne  croyez  pas  cela,  mon  cher 
Ducrot  ;  nous  ne  nous  laisserons  pas  égorger 
comme  cela  ;  soyez  tranquille. 

((   Kn  disant  ces  dernières  paroles,  le  Maréchal 
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avait  repris  son  calme  ;  il  était  debout,  et  me  frappait 
familièrement  sur  Tépaule. 

—  Dieu  vous  entende,  Monsieur  le  Maréchal  ! 
Dans  tous  les  cas,  rappelez-vous  que  vous  pouvez 
compter  sur  moi  en  toutes  circonstances  ;  mais  ne 
nous  abandonnez  pas,  quoi  qu'il  arrive,  vous  n'en 
avez  pas  le  droit. 

((  Sur  ces  dernières  paroles,  il  m'a  serré  la 
main,  et  nous  nous  sommes  séparés.  » 

Dans  la  même  lettre,  le  Général  fait  les  ré- 
flexions suivantes  :  «  Je  vous  l'avoue,  j'ai  conservé 
de  cette  entrevue  une  très  pénible  impression.  Le 
pauvre  Maréchal  est  très  fatigué,  très  affaissé  mora- 
lement et  physiquement.  Son  émotion,  ses  pleurs 
dénotent  un  ébranlement  nerveux,  conséquence 
d'une  tension  excessive  et  de  trop  longue  durée  à 
son  âge.  C'est  un  état  grave  et  qui  ne  peut  qu'em- 
pirer. 

((  Par  lui-même,  il  est  absolument  impuissant  ; 
et  malheureusement,  je  vois  près  de  lui  trop  d'intri- 
gants et  d'égoïstes ,  des  hommes  de  peu  de 
valeur C'est  toujours  la  coterie  des  chefs  orléa- 
nistes qui  domine. 

«  Le  nouveau  ministère  est  évidemment  l'œuvre 
de  ces  habiles.  » 

Cette  lettre   à  M.   Hambourg  est  du   il  mars 
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1876,  et  le  ministère  avait  été  définitivement  consti- 
tué le  9,  avec  M.  Dufaure  pour  président,  en  rem- 
piacement  de  M.  Buffet,  démissionnaire. 

M.  Dufaure  avait  laissé  leurs  portefeuilles  au 
duc  Decazes,  à  M.  Léon  Say,  et  au  général  de  Cissey. 
Parmi  les  nouveaux  ministres,  figuraient  deux  hom- 
mes que  les  Chambres  accueillirent  avec  un  sourire 
significatif,  M.  Ricard,  ministre  de  l'intérieur,  et 
Tamiral  Fourichon,  ministre  de  la  marine,  (i) 

«  Dans  ce  composé  étrange  et  dont  Tenfante- 
ment  a  été  si  pénible,  écrit  le  général  Ducrot, 
deux  personnages  se  détachent  d'une  manière  sail- 
lante :  M.  Ricard,  Taigle  de  Niort,  et  Tamiral 
Fourichon,  ancien  ministre  de  la  marine  et  même  de 
la  guerre,  après  le  4  Septembre.  Ce  sont  deux  hom- 
mes sans  caractère  et  sans  valeur  d'aucune  espèce. 
Le  premier  s'est  fait  remarquer  par  ses  violences 
contre  la  magistrature,  après  la  révolution  du  4 
Septembre,  et  sa  sotte  et  présomptueuse  bouffissure 
dans  la  dernière  Assemblée.  Le  second  a  été  mis 
également  en  évidence  par  son  opposition  systéma- 
tique sous  rFmpire,  sa  faiblesse  déplorable  à  Tours 
et  à  Bordeaux,  et  enfin  sa  nullité  complète  pendant 


(1)  Corn  position  du  ministère  du  9  mars  1876  :  Justice  et  Cultes, 
M.  Uuf.iiire  :  Atfaires  étrangères,  duc  Decazes;  Agriculhire,  Teisse- 
rencde  Bct;  Finauces,  L.  S;»y;  Guerre,  gf^néral  de  Gisscy  ;  Instruflion 
publique,  Waddinglon  ;  Intérieur,  Ricard  ;  Marine,  amiral  Fourichou  ; 
Travaux  publitrs,  Christofle. 
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la  dernière  campagne  parlementaire.  Il  est  impos- 
sible de  citer  de  lui  ni  une  parole  ni  un  acte,  du 
premier  au  dernier  jour. 

((  Tous  deux  se  sont  montrés,  en  toutes  cir- 
constances, ennemis  de  l'Empire.  C'est  évidemment 
là  leur  grand  mérite,  et  Tunique  motif  qui  les  a  fait 
pousser    au    pouvoir  par  les  chefs    orléanistes   du 

centre  droit:  MM ;  (i)  car  ce  sont  ces  Messieurs, 

si  funestes  conseillers  du  Maréchal  jusqu'à  ce  jour, 
qui  continuent  à  l'entourer  et  à  le  diriger.  Il  est 
impossible  de  l'arracher  de  leurs  mains.  J'ai  fait  pour 
cela,  à  différentes  reprises,  les  efforts  les  plus  éner- 
giques, mais  en  pure  perte.  »  (2) 


Le  8  mars,  les  deux  Chambres  se  réunirent  à 
Versailles  et  on  procéda  avec  solennité  à  l'ouverture 
de  la  session  du  Parlement.  Le  ministère  n'était 
pas  encore  constitué.  Il  le  fut  quelques  jours 
après.  M.  Dufaure  représenta  le  pouvoir  exécutif. 
On  sait  quelle  triste  besogne  s'accomplit  à  la  Cham- 
bre des  Députés  dans  le  courant  de  cette  année 
1876.  Nous  n'en  parlerons  pas. 


(i)  Le  Général  cite  ici  les  noms;   mais  nous  croyons  inutile  de  les 
donner. 

(2)  Lettre  du  W  mars  à  M.  Rambourg. 
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III 


Après  son  entretien  avec  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  le  général  Ducrot  rentra  à  Bourges,  où 
Tattenclait    un    travail   intéressant  et   considérable. 

Les  grandes  manœuvres  du  8^  corps  d'armée, 
dirigées  par  le  général  en  chef,  devaient  avoir  lieu, 
cette  année,  dans  le  massif  montagneux  du  Morvan, 
point  stratégique  de  premier  ordre. 

Le  ministre  de  la  guerre  les  avait  fixées  au  mois 
de  septembre. 

Le  général  Ducrot  y  prépara  son  corps  d'armée, 
comme  il  faisait  toute  chose,  avec  soin,  avec  préci- 
sion, avec  élan.  Il  avait  le  don  de  se  faire  obéir  et 
aimer  et  aussi  le  don  d'entraîner. 

Les  manœuvres  commencèrent,  le  5  septembre 
1876,  par  une  cérémonie  religieuse  imposante.  Elle 
eut  lieu  au  sommet  du  mont  Beuvray,  en  présence  du 
8**  corps,  échelonné  dans  un  rayon  de  vingt  kilomè- 
tres. Une  foule  immense,  attirée  par  la  nouveauté 
du  spectacle,  s'y  était  rendue  de  plusieurs  lieues  à 
la  ronde. 

Les  soldats  avaient  dressé  un  autel,  d'une  sim- 
plicité rustique,  à  peu  de  distance  de  la  chapelle 
Saint-Martin,  au  bord  même  du  plateau. 
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De  ce  point  élevé  se  déroule  au  loin  un  horizon 
incomparable,  borné  à  ses  limites  extrêmes,  bien 
au-delà  des  plaines  du  Bourbonnais,  par  le  sommet 
majestueux  du  Puy-de-Dôme  et  les  premières  chaî- 
nes de  l'Auvergne. 

Autour  de  l'autel,  aux  côtés  duquel  flottent 
deux  drapeaux  aux  couleurs  nationales,  les  troupes 
placées  sur  le  plateau  et  sur  les  déclivités  de  la 
montagne  forment  un  vaste  carré. 

Dans  l'enceinte  du  carré,  en  face  de  l'autel,  le 
général  Ducrot  prend  place,  entouré  de  son  état- 
major,  de  généraux  de  division,  de  généraux  de 
brigade,  d'officiers  supérieurs  de  tous  grades. 

A  dix  heures,  une  salve  d'artillerie  annonce  le 
commencement  de  la  messe.  Elle  est  célébrée  sur 
l'emplacement  même  de  la  Bibracte  antique,  par 
Monseigneur  de  Ladoue,  évêque  de  Nevers.  De  temps 
en  temps,  le  canon  tonne  et  signale  aux  troupes, 
placées  dans  leurs  cantonnements  lointains,  les 
phases  diverses  de  la  cérémonie  sainte  qui  s'ac- 
complit. 

C'est  un  spectacle  à  la  fois  grandiose,  solennel 
et  recueilli,  qui  donne  à  toute  l'assistance,  sur  ce 
gigantesque  promontoire  du  Beuvray,  au  centre  de 
l'ancien  pays  Eduen,  comme  une  sensation  péné- 
trante de  l'infini  ! 

A  la  fin  de  la  messe.  Monseigneur  retrace  à 
grands  traits  les  souvenirs  qui  s'attachent  au  Beu- 
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vray,  les  civilisations  disparues  dont  le  souvenir  est 
encore  vivant  sur  ce  vaste  plateau  ;  il  félicite  Tarmée 
du  grand  spectacle  qu'elle  donne  au  pays,  et  termine 
sa  vibrante  allocution  par  le  cri  de  Vii^e  la  France, 
que  des  milliers  de  poitrines  redisent  avec  une  éner- 
gie toute  militaire. 

Puis,  Sa  Grandeur  annonce  que  Pie  IX  envoie 
au  8°  corps  une  bénédiction  spéciale. 

Aussitôt,  le  canon  se  fait  entendre  de  tous  côtés, 
les  clairons  sonnent,  les  tambours  battent  aux  champs, 
les  genoux  fléchissent,  les  têtes  s'inclinent,  et  le 
vénérable  évêque,  de  sa  voix  la  plus  forte,  donne 
solennellement  la  bénédiction  Papale. 

Une  cérémonie  si  imposante,  dans  un  pays  où 
le  radicalisme  antireligieux  venait  de  triompher  aux 
élections  législatives,  devait  avoir  son  écho  dans  les 
feuilles  du  parti  au  pouvoir.  Ce  fut  un  déchaînement 
de  colères,  de  haines,  de  moqueries  inconvenantes. 
Les  faits  furent  dénaturés,  travestis  :  c'est  la  cou- 
tume dans  le  monde  de  la  presse  à  gages.  Le 
général  Ducrot  fut  pris  à  parti,  vilipendé,  dénoncé. 

Le  lendemain,  6  septembre,  les  manoeuvres 
commencent  et  se  continuent  jusqu'au  9.  Le  prési- 
dent de  la  République  y  assiste  et,  d'après  le 
Moniteur  Universel,  est  très  frappé  de  la  belle 
tenue  des  troupes  du  S''  corps,  et  de  leur  entrain. 

Des  oiTiciers  prussiens,  qui  ont  suivi  incognito 
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les  différentes  manœuvres  de  France,  disent  à  leur 
retour  à  Berlin  :  «  Trois  corps  d'armée  doivent 
être  signalés  à  l'attention,  les  14%  1^  et  8%  et  celui- 
ci  tout  particulièrement.  » 


Les  félicitations  que  reçut  d'un  peu  partout  le 
général  Ducrot,  pour  la  magnifique  manifestation  du 
6  septembre,  le  dédommagèrent  amplement  des 
attaques  haineuses,  des  ironies  et  des  sarcasmes  de 
la  presse  radicale. 

Citons,  en  particulier,  la  lettre  suivante  de 
M.  de  Garayon  la  Tour,  du  6  novembre  1878  : 

((  Mon  cher  Général,  la  bénédiction  du  Saint- 
Père,  accordée  sur  votre  demande  et  donnée  à  votre 
corps  d'armée  avant  le  commencement  des  manœu- 
vres, a  été  la  manifestation  la  plus  imposante  de 
notre  temps. 

((  Vous  avez  fait  là  un  grand  acte  de  foi,  de 
courage  et  d'honneur,  et  vous  avez  pris  sur  vous  de 
l'accomplir  au  moment  où  les  matérialistes  et  les 
révolutionnaires  déclarent  à  la  religion  une  guerre 
à  outrance. 

((  J'aurais  peut-être  mieux  fait  de  vous  écrire 
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le  jour  inéme  où  j'ai  appris  cet  événement  ;  mais 
mon  émotion  était  trop  vive.  Aujourcrhui,  c'est  avec 
plus  de  calme  que  je  vous  dis  ma  joie  de  cette  grande 
leçon  et  de  ce  grand  exemple  donné  à  Tarmée,  à  la 
nation  et  à  TEurope.  » 

Aucune  lettre  de  félicitations  ne  fut  cependant 
plus  sensible  au  Général  que  celle  du  comte  de 
Chambord,  datée  de  Frohsdorf,  20  septembre  1876: 

«  Mon  cher  Général, 

«  Au  moment  où  la  révolution  vous  poursuit 
avec  un  redoublement  de  haine  et  de  colère,  vous 
ne  vous  étonnerez  pas  de  recevoir  mes  sincères  féli- 
citations. Vous  venez  de  donner  un  grand  exemple, 
et  j'ai  reconnu  dans  votre  mépris  des  clameurs  que 
vous  alliez  soulever,  le  trait  caractéristique  de  votre 
patriotisme  intelligent  et  de  votre  foi  éclairée. 
Proclamer  les  droits  de  Dieu  par  un  acte  solennel, 
ainsi  que  vous  Tavez  fait,  sans  ostentation  comme 
sans  faiblesse,  au  mont  Beuvray,  c'est  le  plus  bel 
ordre  du  jour  que  vous  ayiez  jamais  adressé  à  vos 
vaillantes  troupes,  la  plus  noble  manifestation  d'un 
commandant  en  chef  qui  a  conscience  de  sa  res- 
ponsabilité et  de  sa  mission.  Vous  savez  mieux  que 
personne  avec  quelle  anxiété  j'étudie  de  jour  en 
jour   les   moindres    symptômes  de   la  régénération 
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morale  de  rarmée,  de  cette  armée  qui  peut  seule 
rendre  à  la  France  le  rang  qu'elle  a  perdu. 

((  Vous  pouvez  donc  vous  figurer  les  senti- 
ments que  m'inspire  votre  ferme  attitude,  celle  de 
vos  dignes  compagnons  d'armes,  en  ce  moment 
Tobjet  des  plus  vives  attaques,  et  de  tant  d'autres 
que  je  voudrais  connaître.  Vous  comprendrez  aussi 
l'irrésistible  besoin  que  j'avais  de  vous  le  dire. 

«  Je  vous  serre  cordialement  la  main. 

«   Henri. 
((   A  M":  le  g^l  Ducrot,    »   (i) 

Cette  lettre  très  flatteuse  fut  remise  par  le  mar- 
quis de  Dreux-Brézé  au  général  Ducrot,  qui  y 
répondit  de  Bourges,  le  3  octobre  : 

«  Monseigneur, 

«  Je  suis  touché  jusqu'à  la  confusion  de  l'excès 
d'honneur  que  m'a  apporté  le  précieux  autographe 
de  votre  main  royale. 

((  Lorsque  je  faisais  célébrer  la  messe  au  som- 
met du  mont  Beuvray,  sur  les  ruines  de  la  dernière 
citadelle  des  Gaules,  à  côté  de  la  chapelle  consacrée 


(1)  Voir  ci-contre  le  fac-similé  de  la  lettre  du  20   septembre  1876, 
adressée  an  généra!  Ducrot  (réduction  aux  2/3.) 
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à  Saint-Martin,  le  grand  apôtre  de  notre  cher  pays, 
lorsque  je  m'inclinais  sous  la  bénédiction  du  Souve- 
rain Pontife,  en  face  de  cet  immense  horizon  borné 
à  la  fois  par  nos  montagnes  d'Auvergne  et  par  les 
Alpes,  j'obéissais  à  une  inspiration  de  soldat  français 
et  de  chrétien  ;  je  ne  pensais  pas  qu'un  acte  si  natu- 
rel et  si  simple  pourrait  soulever  tant  de  colères  et 
me  valoir  un  si  grand  honneur  ! 

«  J'accepte  celui-ci  avec  un  noble  orgueil,  avec 
un  suprême  bonheur  qui  n'a  d'égal  que  mon  profond 
mépris  pour  les  insultes  venues  de  si  bas. 

«  Mais,  je  ne  me  fais  aucune  illusion  sur  la 
situation  présente,  Monseigneur,  et  tout  en  restant 
fidèle  à  ma  devise  :  Fais  ce  que  dois,  advienne  que 
pourra,  je  suis  absolument  sans  espoir. 

«  L'armée,  ce  dernier  palladium  de  notre 
société  française,  est  déjà  bien  ébranlée  par  l'agita- 
tion générale  et  par  le  désordre  effroyable  qui  a 
envahi  tous  les  esprits.  Les  progrès  du  mal  sont  si 
grands  que  je  me  demande  s'il  est  un  pouvoir  humain 
capable  de  le  conjurer. 

«  Je  ne  le  crois  pas  et,  il  y  a  peu  de  jours,  je 
le  disais  à  Monsieur  le  maréchal  de  Mac-Mahon,sous 
une  forme  bien  vulgaire,  mais  qui  rendait  clairement 
ma  pensée  :  Monsieur  le  Maréchaly  lui  disais-je, 
nous  marchons  à  grands  pas  vers  une  catastrophe, 
et  le  moment  nest  pas  loin  oit  nous  serons  fusillés 
contre  un  mur  par  nos  propres  soldais. 
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«  L'union  sincère,  absolue  de  tous  les  bons 
Français  et  de  la  Maison  de  France,  groupée  autour 
de  son  chef,  pouvait  seule  nous  sauver.  Dieu  n'a  pas 
daigné  nous  octroyer  cette  suprême  faveur.  Que  sa 
volonté  soit  faite  1  Je  m'incline  avec  une  respectueuse 
résignation  sous  sa  main  toute-puissante,  et,  quoi- 
qu'il advienne,  je  resterai  jusqu'au  dernier  jour  dans 
la  voie  du  devoir.  » 


CHAPITRE  NEUVIEME 


Ministère  Jules  Simon.  —  Le  16  Mai  et 
le  ministère  de  Broglie.  —  Les  élections 
du  14  octobre  1877.  —  Ministère  Roche- 
bouët  et  ministère  Dufaure. 


I 


Les  élections  générales  du  20  février  1876  eu- 
rent un  caractère  républicain  et  anticlérical.  Gomme 
conséquence,  la  Chambre  diiïéra  sensiblement  par 
ses  sentiments  et  par  ses  vues  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  aussi,  tous  ses  actes  furent-ils  animés  d'un 
esprit  politique  et  antireligieux  très  funeste  au  pays. 

Les  radicaux,  très  nombreux,  s'y  montrèrent 
particulièrement  d'une  violence  rare,  d'une  partialité 
brutale  dans  la  vérification  des  pouvoirs.  Sous  les 
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prétextes  les  plus  futiles,  la  majorité  invalida  un 
grand  nombre  de  députés  catholiques  et,  de  préfé- 
rence, ceux  dont  elle  redoutait  le  talent  oratoire  et 
rinfïuence  parlementaire. 

Le  chef  et  le  meneur  des  gauches,  M.  Gambetta, 
harcela  sans  trêve  ni  merci  le  ministère  du  9  mars 
1876,  essayant  par  mille  incidents  de  le  renverser.  M. 
Dufaure,  son  président,  mis  enfin  en  minorité,  donna 
sa  démission  le  2  décembre  1876,  et  le  président  de 
la  République  confia  le  pouvoir  à  M.  Jules  Simon, 
qui  se  contenta  de  remplacer  à  la  justice  M.  Dufaure 
par  M.  Martel.  Les  autres  ministres  gardèrent  leurs 
portefeuilles. 

La  nomination  de  M.  Jules  Simon  marquait  une 
étape  de  plus  vers  la  gauche  avancée. 

Celui-ci,  cependant,  fit  preuve,  au  commence- 
ment, d'une  crânerie  qu'on  n'attendait  pas  de  son 
caractère  souple  et  ondoyant.  Il  déclara  dans  son 
programme  qu'il  «  était  profondément  républicain 
et  profondément  conservateur,  dévoué  au  principe 
de  la  liberté  de  conscience,  animé  pour  la  religion 
d'un  respect  sincère  »  ;  puis  il  trancha  avec  beau- 
coup de  résolution  les  difficultés  pendantes. 

Malheureusement,  cette  attitude  ferme  et  résis- 
tante ne  dura  pas.  Bientôt  il  se  sentit  débordé,  les 
modérés  de  la  gauche  étant  poussés  et  conduits  par 
les  exaltés,  et  rendant  la  situation  insoutenable.  Il  se 
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résigna  à  des  concessions,  et  peut-être  se  laissa-til 
aller  au  découragement. 

Au  mois  d'avril,  il  reconnut  au  conseil  des 
ministres,  que  la  Chambre  était  ingouvernable  ;  il  se 
demanda  même  s'il  ny  aurait  pas  lieu,  dans  un 
avenir  prochain,  de  recourir  à  la  dissolution,  (i) 

Cependant,  les  idées  révolutionnaires  de  la 
majorité  de  la  Chambre  inspirèrent  aux  conserva- 
teurs des  inquiétudes  douloureuses  ;  ils  prévoyaient 
l'heure  prochaine  où  les  radicaux  s'empareraient 
du  pouvoir,  si  on  ne  parvenait  à  leur  barrer  le  pas- 
sage. La  peur  du  péril  les  rapprocha. 

((  J'ai  vu  bien  du  monde  pendant  mon  long 
séjour  à  Paris,  écrivait  le  général  Ducrot,  le  23 
mars  1877  ;  et  j'ai  constaté,  avec  plaisir  qu'il  y 
avait  une  tendance  marquée  au  rapprochement  entre 
les  différentes  fractions  du  parti  conservateur. 
M.  d'Audiffret-Pasquier,  M.  Léon  Renault  lui- 
même  sont  devenus  beaucoup  plus  sages  et  moins 
exclusifs.  Ce  dernier,  notamment,  m'a  avoué  avec  une 
certaine  naïveté  (ou  plutôt  un  semblant  de  naïveté) 
qu'il  reconnaissait  s'être  trompé  le  jour  où  il  avait 
cru  à  la  possibilité  d'établir  une  république  modérée 
dans  notre  pays.    C'est  impossible,    m'a-t-il  dit  ; 


{\)  Souvenirs  de  la  pi'ésidence  du  maréchal  de  Mac-Mahon,    pur    E. 
Daudet,  page  1^6. 
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c'est  absolument  impossible  ;  mais,  a-t-il  ajouté,  je 
ne  vois  pas  encore  bien  par  quoi  nous  remplacerons 
cette  république  modérée  ;  il  serait  grand  temps 
cependant  de  trouver  autre  chose.  » 

Le  Maréchal  était  tout  aussi  inquiet  que  les 
conservateurs.  L'attitude  révolutionnaire  de  la  majo- 
rité républicaine  le  préoccupait.  11  en  gémissait,  il 
s'en  plaignait,  il  s'en  tourmentait  dans  Tintimité. 
De  plus,  il  souffrait  du  milieu  ministériel  où  les 
exigences  de  la  politique  le  condamnaient  à  vivre, 
et  où  il  ne  trouvait  ni  son  monde,  ni  ses  idées,  ni 
ses  aspirations.  Il  se  disait  et  il  s'entendait  dire  que 
la  postérité  ne  lui  pardonnerait  pas  d'avoir  toléré  si 
longtemps,  par  respect  pour  la  légalité,  les  agisse- 
ments des  pires  ennemis  de  la  société.  Il  craignait 
que  sa  patience,  ou  plutôt  sa  faiblesse  ne  portât 
atteinte  à  l'honneur  de  son  nom  et  à  sa  réputation 
de  soldat  sans  reproche,  en  laissant  le  pays  glisser 
vers  l'abîme  ;  car  c'était  bien  là  que  le  conduisaient 
les  ministères  républicains  et  la  majorité  révolution- 
naire de  la  Chambre.  Enfin,  après  mûre  réflexion,  il 
ne  voyait  d'autre  issue  à  une  situation  qui  allait 
chaque  jour  empirant,  qu'un  retour  offensif. 

C'est  alors  qu'il  songea  à  un  ministère  de 
combat,  pris  en  partie  en  dehors  des  deux  Chambres. 
Il  s'en  ouvrit  au  général  Ducrot,  vers  la  fin 
d'avril. 
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M.  Robinet  de  Cléry  a  inséré  dans  Les  Deux 
Fusions,  ce  qui  se  passa  dans  celte  circonstance. 
Voici  ce  qui  y  est  écrit  : 

«  Le  29  avril,  mon  ancien  général  en  chef  de 
la  défense  de  Paris,  le  général  Ducrot,  était  venu 
me  voir,  (i)  Il  me  dit  que  de  graves  événements 
étaient  imminents,  que  le  Maréchal  allait  être  amené 
à  rompre  avec  la  Chambre  des  Députés,  que  le  duc 
de  Broglie  et  M.  de  Fourtou  seraient  ses  minisires, 
qu'ils  avaient  promis  de  travailler  à  la  restauration 
delà  Monarchie.  Malgré  les  défiances  et  les  frois- 
sements résultant  des  événements  de  1873,  le 
comte  de  Chambord,  informé  de  ces  négociations,  y 
avait  donné  son  adhésion,  à  la  condition  que  trois 
personnes,  sur  la  loyauté  desquelles  il  comptait, 
feraient  partie  du  ministère.  Ces  trois  personnes 
étaient  le  général  Ducrot,  le  comte  Ducros,  ancien 
préfet  du  Rhône,  et  moi. 

«  Je  répondis  que  rien  ne  me  préparait  à  la 
vie  politique  et  que  mes  goûts  ne  m  y  portaient  pas, 
mais  que  profondément  convaincu  de  la  nécessité 
pour  la  France  d'un  pouvoir  durable  et  fort,  je 
n'hésiterais  pas  t\  donner  au  besoin  ma  vie  pour 
l'établir. 


(1)  M.  Robinet  de  Cléry  habitait  alors  h  Paris,  où  il  était  procureur 
f^ênér.il. 
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«  Le  Général  me  répondit  que,  mon  nom  ayant 
été  acceplé  à  Frohsdorf,  il  n'y  avait  pas  à  discuter; 
—  que  je  devais  répondre  moi-même  par  un  enga- 
gement ou  par  un  refus.  Il  ajouta  que  le  duc  de 
Broglie  et  M.  de  Fourtou  avaient  promis  de  donner 
au  comte  de  Chambord  la  garantie  qu'il  désirait. 

«  Il  me  conduisit  chez  le  comte  Ducros,  qui 
arrivait  de  Frohsdorf  et  qui  me  confirma  la  parfaite 
exactitude  du  récit  du  Général  «  Si  la  liste  du 
ministère  contient  ces  trois  noms,  aurait  dit  le 
comte  de  Chambord,  l'opération  politique  qui  va 
être  tentée  aura  toute  ma  confiance  et  mon  appui 
moral,  quand  bien  même  au  début  il  serait  néces- 
saire de  ne  pas  montrer  clairement  le  but  poursuivi.  » 

ce  Je  demandai  alors  quels  seraient  les  moyens 
employés  pour  la  restauration  de  la  Monar- 
chie. Le  général  Ducrot  me  répondit  que  la 
Chambre  serait  dissoute,  et  qu'avec  un  ministère 
énergique,  on  obtiendrait  de  bonnes  élections.  Je 
répliquai  que  je  n'avais  à  ce  sujet  aucune  illusion. 
Renvoyer  la  Chambre,  en  prévenant  d'avance  qu'à 
une  échéance  prochaine  il  faudra  obtenir  l'approba- 
tion des  électeurs,  serait  une  véritable  folie  dont  le 
résultat  n'était  que  trop  certain. 

((  —  En  politique,  me  dit  alors  le  Général  qui 
me  trouvait  peut-être  trop  absolu,  il  faut  se  conten- 
ter de  ce  qui  est  possible.  Avant  tout,  il  est  indis- 
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pensable  de  disposer  du  pouvoir  exécutif.  Suivant 
les  événements,  on  verra  ce  qui  sera  réalisable.  Le 
Maréchal  ne  consentirait  jamais  à  des  mesures 
inconstitutionnelles. 

((  Je  terminai  l'entretien  en  déclarant  que,  pour 
ce  qui  me  concernait,  je  serais  tout  à  fait  opposé  à 
un  appel  aux  élections  en  exécution  et  sous  Tempire 
de  la  constitution  républicaine,   y)  (i) 

Plus  de  quinze  jours  après  cet  entretien,  on 
discutait,  à  la  Chambre,  Fabrogation  de  la  loi  sur 
la  presse  et  la  publicité  des  séances  des  conseils 
municipaux.  Les  ministres  jugèrent  bon  de  ne  pas 
intervenir,  ou  ne  le  firent  que  faiblement. 


(1)  Les  Deux  Fusions,  p.p.  262,  263.  —  Il  s'est  glissé  dans  le  travail 
de  M.  Robinet  de  Cléry,  plusieurs  erreurs.  Nous  n'en  citerons  que 
deux  :  a/  page  228,  l'aulcur  dit  que  le  duc  d'Aumale  envoya  à  Anvers 
le  gonéral  Diicrot.  C'est  inexact  ;  le  Général  y  alla  de  son  plein  gré,  et, 
avant  de  partir,  il  prit  soin  de  prévenir  le  Duc  de  son  voyage.  — 
/)/  Le  général  Ducrol  n'assista  pas  à  la  réunion  du  22  octobre  18T3, 
comme  le  prétend  M.  Robinet  de  Cléry,  page  239;  le  Géuéral  n'était 
pas  membre  de  la  Commision  des  neuf. 
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Le  Maréchal  cherchait  Toccasion  de  se  débar- 
rasser du  ministère.  Elle  se  présentait,  il  la  saisit. 

Le  16  mai  1877,  il  écrivit  au  président  du  conseil 
des  ministres  :  ce  J'ai  vu  avec  surprise  que  ni  vous 
ni  M.  le  garde  des  sceaux  n'aviez  fait  valoir,  à  la 
tribune,  toutes  les  graves  raisons  qui  auraient  pu 
prévenir  l'abrogation  d'une  loi  sur  la  presse,  votée, 
il  y  a  moins  de  deux  ans,  sur  la  proposition  de 
iM.  Dufaure,  etdont  tout  récemment  vous  demandiez 
vous-même  l'application  aux  tribunaux.  » 

Puis,  il  s'étonne  que  le  ministre  de  l'intérieur 
n'ait  pas  pris  part  à  la  discussion  sur  la  publicité 
des  séances  des  conseils  municipaux,  dont  M.  J. 
Simon  avait  reconnu  lui-même  tout  le  danger,  au 
conseil  des  ministres. 

Cette  lettre  donnait  assez  clairement  congé  au 
président  du  conseil.  Il  le  comprit  et  remit  sa  démis- 
sion au  président  de  la  République,  qui  l'accepta 
et  chargea  le  duc  de  Broglie  de  former  un  nouveau 
ministère.  0) 


(1)  G  )mr>osilion  du  ui'nislère  du  16  mM  :  Jastire  et  présidence  du 
conseil,  duc  de  Bro,die;  Inlôrieiir,  de  Foiirioii  ;  Finiintes,  Gaiihux; 
Instruction  publique  et  Cultes,  Brunet  ;  Travaux  43ublics,  Paris  ; 
Agriculture  et  Couiuierce,  de  Meaux  ;  Affaires  olrangèrds,  duc  Decazes. 


LK     l(>    MM    KT    LK     MIMSTKMt:    Ut    UHOGLIK  267 

Ce  ministère  ne  fut  pas  composé  comme  le  duc 
de  Broglic  l'avait  promis. 

((  Trois  semaines  s'écoulèrent,  écrit  M.  Robinet 
de  Cléry.  (i)  Le  16  mai,  Tacte  du  iMaréchal  vint 
confirmer  ce  que  m'avait  raconté  le  général  Ducrot. 
Celui-ci  revint  me  voir  :  il  me  dit  que  le  duc  de 
Broglie  ne  tenait  pas  sa  parole  et  composait  un 
cabinet  purement  parlementaire.  Je  n'en  éprouvai 
aucun  regret,  convaincu  qu'une  tentative  de  restau- 
ration par  les  voies  constitutionnelles  n'amènerait 
que  des  déceptions.  » 

M.  Robinet  de  Cléry  ne  se  trompait  pas  :  l'ave- 
nir ne  tarda  pas  à  le  montrer. 

Le  ministère  de  Broglie  commença  par  proroger 
les  Chambres  pour  un  mois  ;  et,  le  22  juin,  il 
prononça  la  dissolution  de  la  Chambre  des  Députés. 

Nous  n'avons  pas  à  exprimer,  dans  ce  travail, 
notre  sentiment  personnel  sur  ce  qu'on  a  appelé  le 
16  Mai.  Le  général  Ducrot  le  jugeait  sévèrement  et 
n'en  augurait  rien  de  bon.  D'après  lui,  le  16  mai 
aurait  dû  être  le  prélude  d'une  restauration  monar- 
chique, et  il  fut,  pour  le  Maréehal  et  pour  ses 
ministres,  une  occasion  de  plus  d'aflirmor  la  Répu- 
blique. Dans  les  messages,  dans  les  proclamations, 
dans  les  circulaires,  ils  ne   cessèrent  de  dire  :  nous 

(h  Li's  Deif.r  Fnsiuns,  p.  2(Ji. 
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ne  sortirons  pas  de  la  légalité,  nous  resterons  fidèles 
à  la  constitution  républicaine,  la  République  est  le 
gouvernement  du  pa3^s. 

Et  cependant,  par  une  contradiction  étrange,  le 
gouvernement  ne  manquait  pas  de  faire  appel  au  pays 
en  faveur  de  ses  candidats  monarchistes  et  conserva- 
teurs, contre  la  plupart  des  républicains  de  la  Cham- 
bre. N  y  avait-il  pas  là  de  quoi  dérouter  les  électeurs, 
une  situation  fausse,  une  comédie  politique  ? 

N'eùt-il  pas  mieux  valu  marcher  plus  carrément 
et  plus  nettement,  faire  vite  et  enlever  d'un  coup  de 
main  au  corps  électoral  les  choix  désirés?...  C'était 
Favis  du  général  Ducrot,  et  il  ne  s'en  cache  pas  dans 
ses  correspondances  intimes.  Il  aurait  voulu  qu'au 
lendemain  du  16  mai,  ce  on  remplaçât  les  doctrinaires 
et  les  eunuques  politiques  par  des  hommes  vraiment 
énergiques,  sans  autre  parti  pris  que  celui  de  faire 
une  guerre  acharnée  aux  ennemis  de  la  société.  »  (i) 

Il  regrettait  que  le  jour  môme  où  le  ministère 
avait  prorogé  les  Chambres  pour  un  mois,  il  n'eût 
pas  fait  un  acte  de  vigueur  contre  les  gauches  du 
Sénat  et  de  la  Chambre. 

Ce  jour-là,  les  membres  des  deux  gauches, 
réunis  au  Grand-Hôtel,  avaient  signé  deux  mani- 
festes révolutionnaires  et  inconstitutionnels  contre  ce 
qu'ils  appelaient  un  coup  d'état  parlementaire.  Les 

(1)  Lellre  sans  date  an  général  d'Abzac. 
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Chambres  étant  prorogées,  les  signataires  des  mani- 
festes n'étaient  plus  couverts  par^  Tinviolabililé 
parlementaire.  Il  aurait  fallu,  écrit  le  Général, 
((  incarcérer  vingt-cinq  ou  trente  des  factieux  qui 
s'étaient  ainsi  réunis  pour  commettre  un  acte  in- 
surrectionnel. ))  (1) 

Le  Général  était  encore  persuadé  que,  dans  un 
pays,  les  hommes  faibles,  indécis  et  incapables 
constituent  Timmense  majorité  des  électeurs,  et  que 
ces  électeurs  admirent  d'ordinaire  et  suivent  d'ins- 
tinct les  gouvernements  qui  leur  montrent  sans 
détour  la  voie  vraie,  et  les  y  entraînent  avec  résolu- 
tion. Pour  cela,  il  importe  de  ne  pas  toujours  rester 
sur  la  défensive;  il  faut  savoir  prendre  l'offensive,  et 
se  débarrasser  d'abord  de  la  direction  des  politiciens 
et  des  doctrinaires.  «  Que  le  Maréchal  se  rappelle 
cette  parole  du  maréchal  Bugeaud,  écrivait  le  général 
Ducrot  au  général  d'Abzac  :  Pas  plus  en  politique  qu'à 
la  guerre,  il  n'est  possible  de  rester  toujours  sur  la 
défensive,  car  quelque  habile  que  l'on  soit  à  la  pa- 
rade, en  laissant  à  son  adversaire  l'avantage  continu 
de  l'offensive,  on  finit  toujours  par  succomber.  » 


(1)  Lettre  au  même.  C'était  aussi  l'avis  tin  général  Bonrbaki,  com- 
mandant du  14*  corps  d'armée  à  Lyon,  qui  écrivait,  le  12  octobre,  au 
général  Ducrot  :  «  Je  suis  persuadé  que  tu  as  regretté  de  ne  pas  voir 
incarcérer  vingt-cinq  ou  trente  des  factieux  qui  s'étaient  réunis  au 
Oraud-Hôtel.  »  —  Le  général  du  Barail  est  du  luême  sentiment  dans 
Mes  Souvenirs^  T.  iir,  p.  551. 
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Le  général  Duc  rot  no  fut  pas  écouté  ;  on  le 
trouvait  trop  violent  et  impolitique. 

Le  ministère  du  16  mai  fut-il  plus  habile  en  se 
montrant  plus  faible  ou  sans  vigueur  réelle  ? 


III 


Les  élections  furent  fixées  au  14  octobre  1877. 
Pour  mieux  assurer  le  succès  de  ses  candidats,  le 
Maréchal  commença,  au  mois  de  juillet,  une  série  de 
voyages  officiels  dans  les  départements.  Il  parcourut 
une  partie  de  la  France,  et,  partout  où  il  s'arrêta,  il 
fut  reçu  avec  tous  les  honneurs  réservés,  par  le  décret 
de  Messidor,  au  chef  de  l'Etat.  Généralement,  les 
réceptions  furent  chaleureuses,  les  manifestations 
enthousiastes.  Les  outrages  que  lui  prodiguèrent 
les  républicains  passèrent  inaperçus  en  plus  d'un 
endroit. 

Plusieurs  ministres  raccompagnèrent  dans  ses 
voyages.  Ce  qu'ils  virent  alors  et  ce  qu'ils  entendi- 
rent, les  nouvelles  optimistes  qui  leur  arrivèrent 
ensuite  à  Paris  et  à  Versailles,  les  égarèrent-ils  sur 
le  véritable  esprit,  sur  les  dispositions  politiques 
des  populations?...  Un  fait  certain,  c'est  que,  moins 
de  quinze  jours  avant  les  élections,  ils  escomptaient 
le  triomphe  des  conservateurs. 
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Le  plus  clairvoyant,  peut-être,  et  assurément 
le  plus  résolu  des  ministres,  M.  de  Fourtou,  ministre 
de  l'intérieur,  écrivait  au  général  Ducrot,  le  3  octo- 
bre 1877  :  «  J'ai  la  satisfaction  de  vous  dire,  sans 
illusions,  (jue  Tensemble  des  nouvelles  est  satisfai- 
sant. Nous  marchons  à  une  victoire,  absolue  proba- 
blement, relative  à  coup  sûr  et,  dans  tous  les  cas, 
considérable.  » 

Le  général  ne  partageait  pas  les  prévisions  du 
ministre.  Le  6,  il  écrivit  au  colonel  Faverot  de  Ker- 
brech  :  «  Je  crains  que  nos  gouvernants  ne  se  fassent 
de  grandes  illusions  sur  le  résultat  des  prochaines 
élections.  Ils  sont  tellement  convaincus  du  succès 
qu'ils  ne  veulent  même  pas  s'arrêter  à  l'idée  d'un  in- 
vsuccès  et  prévoir  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  ce  cas. . . 
Toute  cette  campagne  a  été  bien  mal  menée.  Fourtou 
s'est  épuisé  en  efforts  impuissants  contre  la  résis- 
tance des  de  Broglie,  Decazes  et  autres  politiques  de 
l'école  de  Nancy.  Or,  ces  gens-là  ont  toujours  des 
fusils  qui  ratent,  et  ils  ne  peuvent  en  avoir  d'au- 
tres. » 


Les  élections  du  14  octobre  lui  donnèrent  en- 
core raison  en  procurant  au  parti  républicain  une 
majorité  de  cent  vingt  voix  dans  la  Chambre. 

Le  surlendemain,  il  écrivit  au  général  d'Abzac  : 
«  Comme  toujours,  mes  funestes  prédictions  ne  se 


272  LE    GÉNÉRAL    DUCROT 

sont  que  trop  réalisées,  et  nous  voici  poussés  cruiic 
grande  étape  dans  Tétroit  défilé  qui,  fatalement, 
nous  conduit  aux  abîmes,  si  nous  ne  faisons  résolu- 
ment une  marche  en  arrière...  Si  le  Maréchal  veut 
bien  se  rappeler  ce  que  je  lui  ai  dit  ou  écrit  cà  chaque 
phase  importante  de  son  gouvernement,  il  reconnaî- 
tra que  mon  simple  bon  sens  de  soldat  m'a  toujours 
donné  plus  de  clairvoyance  que  toute  la  science  et 
rhabileté  des  politiciens  dont  il  s'est  entouré  jus- 
qu'à ce  jour.  Mais  à  quoi  bon  récriminer  ?  Voyons 
plutôt  ce  qu'il  convient  de  faire.  Je  ne  vais  pas  par 
quatre  chemins  et  je  dis  :  la  direction  des  politiciens 
et  des  doctrinaires,  en  un  mot,  des  orléanistes,  nous 
a  amenés  où  nous  sommes  aujourd'hui  ;  il  est  temps 
que  le  Maréchal  se  dégage  et  nous  dégage  de  leurs 
mains.  » 

Ensuite,  le  Général  conseille  «  de  composer  un 
ministère  en  dehors  des  Chambres,  sans  caractère 
politique,  ayant  pour  mission  de  maintenir  l'ordre, 
d'assurer  la  sécurité  publique  et  d'expédier  les  affai- 
res jusqu'au  moment  où  la  majorité  se  sera  bien 
dessinée  dans  les  Chambres,  et  où  l'accord  se  sera 
établi  entre  le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés.  Si 
cet  accord  ne  peut  s'établir,  le  Maréchal  devra  gou- 
verner indéfiniment  avec  le  ministère  d'affaires,  et 
remplir  jusqu'au  bout,  c'est-à-dire  jusqu'en  1880,  le 
mandat  qu'il  a  accepté,  à  son  corps  défendant,  le  24 
mai.  » 
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Le  Maréchal  ne  se  dégagea  pas.  (i)  Le  cabinet 
de  Broglic,  battu  aux  élections  du  14  octobre  et 
aux  élections  complémentaires  du  29,  donna  sa  dé- 
mission le  6  novembre. 

Le  président  de  la  République  ne  l'accepta  pas, 
malgré  Tiinpopularité  des  ministres. 

On  s'est  demandé  pourquoi.  L'histoire  a  sou- 
vent des  dessous  ;  nous  devons  ici  les  faire  connaître. 


Le  5  novembre  1877,  le  général  Ducrot  écrivait 
au  général  d'Abzac,  premier  aide  de  camp  du 
Maréchal  : 

((  La  situation  est  tellement  grave,  et  le  Maréchal 
est  tellement  enserré  dans  le  réseau  d'intrigues  qui 
s'ourdissent  autour  de  lui,  que  nous  ne  devons  négli- 
ger aucun  moyen  pour  lui  venir  en  aide  et  l'éclairer. 

«  C'est  dans  ce  but  que  je  vous  envoie,  pour 
vous  seul  et  pour  le  Maréchal  ou  la  Maréchale,  deux 
lettres  écrites  par  un  excellent  ami,  un  vieux  cama- 

(l)  Le  marquis  du  Lan  écrit  au  Général,  le  28  octobre  1817  :  «J'ai  été 
reçu  par  le  Maréchal,  il  m'a  déclaré,  à  |)lusieur8  reprises,  qu'il  ne  s  >rtirait 
pas  de  la  constitution,  qu'il  ne  voulait  faire  un  coup  d'état  sous  aucune 
forme.  Il  m'a  parlé  de  vos  conseils;  il  les  repousse  comme  trop  violents 
et  l'engageant  au-delà  de  son  sentiment.  Il  considère  un  ministère  tel 

que  celui  que  vous  lui  proposez  comme  un  défi  aux  Chambres Il  va 

essayer  de  former  un  minislère  de  conciliation,  ni  gauche,  ni  centre 
gaucho S'il  ne  peut  constituer  ce  ministère,  il  garde  Vacluel.  » 

Le  ministère  proposé  par  le  général  Ducrot  contenait  les  rjoms  sui- 
vants :  Intérieur,  Durangel  ;  Justice,  Robinet  de  Cléry  ;  Guerre, 
général  de  Miribel;   Marine,  amiral  Dompierre   d'IIornoy. 
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rade  de  collège,  qui  se  tient  absolument  en  dehors 
de  la  politique,  mais  a  en  moi  une  confiance  abso- 
lue. 

((  Sabatier  fait  partie  de  la  régie  d'Anzin,  en 
compagnie  de  d'Audiffret-Pasquier ,  Chabaud-la- 
Tour,  de  Witt,  Casimir-Périer,  en  un  mot,  de  la 
fine  fleur  des  orléanistes. 

«  Le  Conseil  d'administration  se  réunit  fré- 
quemment, soit  à  Paris,  soit  k  Anzin.  Dans  ce  der- 
nier cas,  ces  Messieurs  voyagent  ensemble,  et  Ton 
cause  surtout  de  ce  qui  préoccupe,  c'est-à-dire,  de 
la  politique. 

«  C'est  à  la  suite  d'un  de  ces  voyages  à  Anzin, 
que  mon  ami  m'écrivait  sa  lettre  du  24  octobre  1877. 

«  Voici  cette  lettre  :  Deux  mots  tout  à  fait 
confidentiels  (j'arrive  à  V instant  d' Anzin).  Certain 
parti,  quitta  abandonné,  il  y  a  sept  mois,  aban^ 
donne,  dès  à  présent,  le  ministère,  jetant  par- 
dessus bord  ses  hommes  à  lui.  S'il  y  a  lutte,  sois 
certain  qu  il  abandonnera  le  Maréchal, 

«  En  parlant  du  parti  qui  m'a  abandonné,  il  y 
a  sept  mois,  M.  Sabatier  fait  allusion  à  certaines 
négociations,  qui  avaient  eu  lieu  au  mois  de  mai 
dernier,  relativement  à  une  entente  entre  les  légiti- 
mistes et  les  orléanistes,  et  qui  n'avaient  pas  abouti. 
Donc,  le  24  octobre,  il  était  décidé  que  l'on  jetterait 
par-dessus  bord  de  Broglie,  Decazes  et  autres  fidèles 
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du  parti  constitutionnel,  puis  ultérieurement  le 
Maréchal. 

((  La  première  partie  du  programme  est  rem- 
plie; Ton  poursuit  la  seconde. 

((  C'est  ce  que  Sabatier  m'écrit  le  2  novembre  : 
Moi  qui  ne  suis  pas  dans  la  coulisse,  il  me  semble 
que  cela  va  mal  et  très  mal.  Entre  nous,  le  duc 
dWudiffret-Pasquier  ne  pardonnera  jamais  au 
Maréchal  de  ne  pas  V avoir  consulté  avant  le  16 
mai,  et  alors,  gare  au  Sénat.  La  défection  de  tout 
un  parti  au  Sénat  rend  la  situation  plus  difficile 
encore,  ce  me  semble.  Le  président  cèdera-t-il  ? 
Se  démettra-t-il  ?  Je  le  crains. 

((  J'avais  donc  de  bonnes  raisons  pour  dire  au 
Maréchal  qu'il  n'aurait  pas  la  majorité  dans  le  Sénat. 
Ces  lettres  de  Sabatier  en  disent  long,  rapprochées 
d'un  propos  de  Bocher,  causant  avec  un  de  mes 
amis,  M.  de  Sugny.  Celui-ci,  en  débarquant  à  Paris, 
allait  lui  demander  des  nouvelles. 

—  Le  Maréchal  n'aura  pas  la  majorité  au  Sénat, 
lui  dit  M.  Bocher. 

—  Comment  !  s'écria  notre  ami  ;  mais  alors 
que  fera  le  Maréchal  ? 

—  Il  devra  se  retirer. 

—  Mais  alors,  par  qui  le  remplacerez- vous  ? 

—  Oh  !  bien,  nous  aurons  pendant  quelque 
temps  un  chapeau  noir  quelconque,  puis  on  avisera. 
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—  Mais  c'est  un  terrible  jeu  que  vous  allez 
jouer  là. 

—  Sans  doute,  mais  c'est  comme  cela  ;  le 
Maréchal  n'aura  pas  la  majorité  dans  le  Sénat,  il  ne 
peut  pas  l'avoir. 

((  Michon,  l'intime  ami  du  comte  de  Paris  et  de 
Léon  Renault  m'a  dit  à  peu  près  la  môme  chose,  et 
m'a  laissé  parfaitement  entrevoir  leiir  tactique.  On 
veut  absolument  faire  arriver  un  ministère  orléaniste  ; 
on  sait  très  bien  qu'il  ne  tardera  pas  à  être  en  mino- 
rité devant  le  Sénat  comme  devant  l'Assemblée. 
Alors  le  Maréchal  se  retirera,  et  ces  Messieurs  espè- 
rent qu'ayant  le  pouvoir  en  main,  à  ce  moment 
suprême,  ils  auront  assez  d'autorité  morale  et  de 
moyens  d'action  pour  obtenir  au  congrès  une  majo- 
rité en  faveur  du  duc  d'Aumale,  et,  à  son  défaut,  de 
Chanzy.  »  (0 

Quand  cette  lettre  et  celles  de  M.  Sabatier  arri- 
vèrent au  général  d'Abzac,  la  démission  du  cabinet 
de  Broglie  était  refusée. 

A  la  rentrée  des  Chambres,  le  ministère  enga- 
gea la  lutte,  lutte  inégale.  Battu,  il  donna  sa  démis- 
sion, le  19  novembre.  Elle  fut  acceptée. 


(1)  Le  11  novembre,  le  général  Diicrol  écrivait  de  Bourges  au  colo- 
nelCorbin  :  a  Le  parti  constitutionnel  (lisez  orléaniste)  nourrit  toujours 
l'espoir  défaire  parvenir  à  la  présidence  le  duc  d'Aumale,  ou,  à  son 
défaut,  le  général  Ghanzy,  et,  pour  arriver  à  cette  triste  solution,  il 
ne  reculera  devant  aucune  intrigue.  » 
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Le  général  d'Abzac  écrivit  au  général  Ducrot, 
en  réponse  à  sa  lettre  du  5  novembre  :  «  Je  vous 
remercie  beaucoup  de  vos  lettres,  dont  j'ai  donné 
cammunication  à  M.  le  Maréchal,  qui  est,  comme 
nous  tous,  fort  préoccupé  de  la  gravité  de  la  situa- 
tion, et  qui  fera  tout  pour  en  sortir  honorablement 
et  à  l'avantage  des  conservateurs  et  du  pays. 

«  Je  vous  renvoie,  sous  ce  pli,  les  lettres  dont 
vous  avez  bien  voulu  me  donner  communication. 

((  P. 'S.  Soyez  assuré  que  les  politiciens 
dont  vous  me  parlez  sont  bien  connus  ici  (à  Paris), 
et  appréciés  à  leur  juste  valeur.  11  n'y  a  pas  une 
seule  de  leurs   menées  qui  ne  soit  percée  à  jour.  » 


IV 


Pour  sortir  lionorahlement  de  hi  gravité  de 
la  situation,  le  Maréchal  essaya  de  constituer  un 
ministère  d'affaires,  après  s'être  séparé  des  orléa- 
nistes. 

((  Il  appela  M.  Pouyer-Quertier,  est-il  dit  dans 
le  Journal  du  général  Ducrot,  et  il  le  chargea  de 
former  ce  ministère.  Celui-ci  jeta  les  yeux  sur  le 
général  Ducrot  et  M.  Robinet  de  Gléry,  pour  la 
guerre  et  Tintérieur,  et  les  proposa  au   Maréchal. 

«  La  situation  est  grave,  dit-il  ;  il  nous  laul  à  hi 
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tête  de  l'armée  un  homme  énergique,  qui  inspire 
confiance.  Tout  cela  se  trouve  dans  le  général 
Ducrot. 

«  En  entendant  ces  paroles,  le  Maréchal  parut 
consterné,  et  il  dit  en  balbutiant  à  son  interlo- 
cuteur :  Mais.  .  .  mais.  .  .  Vous  ne  connaissez  donc 
pas  le  général  Ducrot  ?. . .  Lui,  ministre  de  la  guerre  î 
Mais  c'est  la  Monarchie  dans  quelques  semaines. 
C'est  impossible. 

((  M.  Pouyer-Quertier  ne  voulut  pas  répondre 
qu'à  cela  il  ne  verrait  pas  grand  mal  ;  qu'au  contraire, 
c'était  peut-être  le  seul  moyen  de  salut.  Pour  ne  pas 
effaroucher  le  JVIaréchal,  il  se  contenta  de  lui  dire  : 

—  Oh  !  croyez-vous.  Monsieur  le  Maréchal,  que 
le  général  Ducrot  ait  des  idées  politiques  aussi  arrê- 
tées. Sans  doute,  il  est  ardent  ;  mais  je  crois 
qu'avant  tout,  il  se  préoccupe  des  intérêts  du  pays. 

—  Mais,  mais,  reprit  le  Maréchal,  je  le  connais 
bien;  je  vous  réponds  que  s'il  était  ministre  de  la 
guerre,  il  n'aurait  qu'une  idée,  faire  la  Monarchie. 
Non,  non,  je  ne  veux  pas  de  lui;  jamais!...  C'est 
impossible.  »  (i) 

Le    général  Ducrot   écrivait,  le  lendemain  de 


(1)  a  M.  Poiiyer  Qiiertier,  dit  le  g^nôral  Diicro»  dans*  son  Journal, 
se  relira  sur  celte  par-  le  du  Maréchal, et  c'est  en  sorlant  de  ch  z  celui- 
ci,  qu'nyant  rencontré  M.  Majol  de  Luppé,  il  lui  raconl.T  l'incident.  » 
M.  Mayol  de  Luppé  le  raconta  à  son  tour  au  général  Ducrot  qui  l'a 
transcrit  dans  son  Journal, 
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cette  entrevue,  à  M.  Louis  Rambourg  :  a  Nos  amis 
ont  fait  beaucoup  d'efforts  pour  déterminer  le  Maré- 
chal à  me  confier  le  portefeuille  de  la  guerre.  Il  s  y 
est  toujours  refusé,  sous  prétexte  que  j'étais  trop 
violent,  que  mon  nom  serait  une  véritable  provoca- 
tion, une  menace  de  coup  d'Etat  et  qu'il  n'en  voulait 
sous  aucune  forme.  »  (i) 

Le  général  fut  donc  écarté  de  la  combinaison 
ministérielle. 

Dans  la  même  lettre  à  M.  Rambourg,  il  ajoute  : 
((  L'on  est  venu  me  consulter  alors  sur  le  choix  à 
faire  d'un  olTicier  général,  offrant  des  garanties  de 
loyauté  et  de  fermeté  suffisantes  pour  être  certain 
qu'il  resterait  inaccessible  aux  intrigues  orléanistes 
et  aux  menaces  de  la  rue. 

«  J'ai  indiqué  mes  amis  de  Rochebouët  et  de 
la  Jaille.  D'après  les  nouvelles  de  Paris,  que  j'ai 
reçues  hier,  il  est  probable  que  l'on  a  fait  choix  de 
Rochebouët,  et,  en  effet,  dans  la  soirée,  celui-ci  m'a 
envoyé  un  télégramme  chiffré  pour  m'annoncer 
qu'il  était  appelé  à  Paris  par  le  Maréchal,  et  me 
demander  conseil.  » 

Le  général  de  Rochebouët,  commandant  du 
18"  corps  d'armée  à  Bordeaux,  fut  définitivement 
nommé  ministre  de  la  guerre. 

(')  A  M.   Louis  Mftiuhoiirf,',    Hoiuf^'cs,  20  novemhro  1S71. 
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Quant  au  ministère  de  Tintérieur,  M.  Robinet 
de  Cléry  a  également  raconté,  dans  Les  Deux 
Fusions,  ce  qui  se  passa  alors,  (i)  On  y  lit  : 

((  Dans  les  derniers  jours  de  novembre  1877, 
Lucien  Brun  se  présenta  chez  moi ,  à  cinq 
heures  du  soir.  Il  me  dit  qu'il  venait  faire  appel  à 
mon  dévouement  pour  accepter  dans  un  ministère 
présidé  par  M. 'Pouyer-Quertier,  le  portefeuille  de 
rintérieur.  Il  aurait  désiré  que  ce  fut  celui  de  la 
Justice  :  des  engagements  antérieurs  avaient  été 
pris. 

((  Je  fis  deux  objections.  La  première  était  que 
les  élections  du  14  octobre  avaient  créé,  au  point  de 
vue  parlementaire,  une  situation  irréparable.  Je 
répétai  ce  que  j'avais  dit  avant  le  16  mai  :  il  n  y 
avait  rien  à  tenter  sur  le  terrain  constitutionnel. 

«  Ma  seconde  objection  était  toute  personnelle. 
Je  n'étais  nullement  préparé  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur. Je  connaissais  bien  le  service  judiciaire  et  le 
personnel  de  la  magistrature,  mais  non  le  personnel 
administratif,  très  mélangé,  qui,  je  le  savais,  laissait 
beaucoup  à  désirer. 

((  Lucien  Brun  insista,  faisant  appel  à  mon 
dévouement.  iM .  Pouyer-Quertier  attendait  ma 
réponse  peur  se  rendre  à  l'Elysée  :  il  n'y  avait  pas 
une  minute  à  perdre. 

(I)  /.M  Dov.r  Fiisinns,  p.p.  2fir.,  266,  267. 
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«  Autant  vaudrait,  lui  dis-je,  me  jeter  par  la 
fenêtre  de  mon  quatrième  étage  !  De  guerre  lasse,  je 
lui  laissai  carte  blanche. 

«  A  minuit,  un  mot  de  lui  m'annonçait  que  la 
combinaison  avait  échoué ,  M.  Pouyer-Quertier 
ayant  renoncé,  après  une  entrevue  avec  le  Maréchal, 
à  se  charger  de  la  constitution  d'un  ministère. 

«  J'eus  plus  de  détails  quelques  jours  après,  le 
28  novembre,  —  chez  le  marquis  de  Dreux-Brézé, 
qui  réunit  à  dîner  MM.  Pouyer-Quertier,  Lucien 
Brun  et  moi.  M.  Pouyer-Quertier  nous  raconta  avec 
beaucoup  d'humour  son  entrevue  avec  le  Maréchal. 
Celui-ci  le  pressait  d'accepter  la  présidence  du 
Conseil.  Ma  désignation  pour  le  ministère  de  l'Inté- 
rieur amena  la  rupture.  La  discussion  se  prolongea 
pendant  trois  heures. 

((  Je  connais  M.  Robinet  de  Clér}',  et  je  l'ap- 
précie, disait  le  Maréchal.  Je  n'ai  eu  qu'un  désaccord 
avec  lui...  »  Il  s'agissait  sans  doute  du  conseil  que 
je  lui  avais  donné  de  ne  pas  accepter  la  prorogation 
de  ses  pouvoirs.  Et,  ajoutait-il,  «  c  était  lui  qui  aidait 
raison.  Mais  prenez-y  garde,  il  arrêtera  les  députés.  » 

«  Ne  pouvantvaincre  la  résistance  du  Maréchal, 
M.  Pouyer-Quertier  déclina  la  mission  de  composer 
un  cabinet. 

«  Je  vous  rends  responsable,  lui  dit  le  Maréchal 
en  terminant  l'entretien,  des  conséquences  de  votre 

18 
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refus.  Vous  étiez  ma  dernière  chance  de  résistance  : 
je  vais  être  obligé  de  céiier. 

—  Monsieur  le  Maréchal,  répliqua  M.  Pouyer- 
Quertier,  je  constate  que  nous  nous  séparons  à 
cause  d'un  seul  nom.  » 


Le  Maréchal,  décidé  encore  à.  tenir  tête  à 
Torage,  pria  le  général  de  Rochebouët  de  former  un 
cabinet  extra-parlementaire.  Le  Général  appela 
auprès  de  lui  des  hommes  de  grande  valeur,  mais  la 
Chambre  ne  voulut  pas  accepter  ce  cabinet  (i)  elle 
refusa  de  voter  le  budget,  si  le  président  ne  formait 
pas  un  cabinet  parlementaire. 

«  Le  général  Ducrot,  d'après  un  écrit  de  M. 
Robinet  de  Cléry,  disposait  d'une  influence  prépon- 
dérante au  ministère  de  la  guerre.  Le  général  de 
Rochebouët  et  ses  principaux  auxiliaires  lui  étaient 
acquis.  On  se  préparait  à  une  lutte  armée  à  Paris  et 
dans  les  grandes  villes  de  France.  Des  ordres  très 
sévères  étaient  donnés. 

((  Le  Maréchal,  fort  hésitant,  paraissait  se  déci- 
der à  des  mesures  énergiques,  lorsqu'une  interven- 


(1)  Composition  du  cabinet  :  Guerre  et  présidence  du  conseil,  géné- 
ral de  Rochebouët;  Aûaires  étrangères,  de  Banneville  ;  Agriculture, 
Ozenne  ;  Finances,  Dutilleul  ;  Instruction  publique,  Faye  ;  Intérieur, 
Welche  ;  Justice,  Lepellelier  ;  Marine,  vice-amiral  baron  Roussin  ; 
Travaux  publics,  Graëff. 
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tiou  violente  de  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier  le  fit 
reculer.  » 

Il  renonça  donc,  le  13  décembre,  à  utiliser 
le  dévouement  absolu  des  hommes  de  cœur  qui 
composaient  le  cabinet  Rochebouët.  Le  général 
Ducrot  fut  envoyé  pour  annoncer  au  président  du 
conseil  la  fin  de  son  ministère,  (i)  Il  avait  duré  un 
peu  plus  de  trois  semaines. 


Le  Maréchal  fit  appeler  M.  Dufaure,  et  le  14 
décembre,  un  ministère  parlementaire  fut  consti- 
tué. (2)  A  Texception  du  général  Borel,  désigné  par 
le  Maréchal  pour  le  ministère  de  la  guerre,  tous  les 
ministres  appartenaient  à  la  gauche  des  deux  Cham- 
bres. 

Le  général  Ducrot  raconte,  dans  une  lettre  du 
î20  décembre,  à  M.  Louis  Rambourg,  ce  qui  se  passa 
après  la  démission  forcée  du  ministère  Rochebouët: 


(1)  Mes  Souveniis,  par  le  g('néral  du  Barail.  T.  m,  p.  557. 

(2)  Composition  du  niinislèrc  :  Justice  el  prcsidcnte  du  conseil, 
Dufaure;  Atîaires  étrangères,  Waddington  ;  Agriculture,  Teissereuc  de 
Bort  ;  Finances,  Léon  Say  ;  Guerre,  général  Borel  ;  Instruction  publi- 
que, Hardonx;  Intérieur,  de  Morcère  ;  Maiiie,  vicc-omiriil  Polliuuu  ; 
Travaux  publics,  de  Freycinet. 
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((  Je  me  trouvais  à  Paris,  dit-il,  pendant  Ten- 
fantement  du  ministère  Dufaure,  et  j'en  ai  suivi  de 
près  toutes  les  péripéties.  Deux  fois,  le  ministère  de 
droite  a  paru  fait,  et  deux  fois  il  s'est  rompu  par 
suite  des  hésitations  et  des  scrupules  constitution- 
nels du  Maréchal,  ou  de  l'instabilité  de  la  majorité 
sénatoriale. 

((  Pour  vous  donner  une  idée  de  ces  tristes 
fluctuations,  je  vous  dirai  que  le  jeudi  soir,  à  six 
heures  (13  décembre),  j'avais  eu  une  assez  longue 
conversation  avec  le  Maréchal,  dans  laquelle  il 
m'avait  affirmé  que  son  ministère  de  droite  était 
constitué  ;  qu'il  avait  rompu  à  tout  jamais  avec  les 
gauches  ;  qu'il  regrettait  amèrement  d'avoir  pu 
penser  un  seul  instant  à  prendre  un  ministère 
Dufaure  ;  etc. 

«  Le  lendemain,  à  onze  heures  du  matin,  tout 
était  rompu  avec  le  ministère  de  droite  ;  le  Maréchal 
donnait  sa  démission  et  la  maintenait  fermement 
pendant  plusieurs  heures.  Puis,  enfin,  sur  les  instan- 
ces de  ses  propres  amis  de  la  droite,  et  sur  les 
affirmations  du  ministre  des  affaires  étrangères,  M. 
de  Banneville,  que  cette  démission,  si  elle  était 
suivie  du  moindre  mouvement  révolutionnaire, 
pouvait  amener  l'entrée  immédiate  des  Allemands 
sur  le  territoire  français  ;  en  présence,  dis-je,  de 
cette  affirmation  de  M.  de  Banneville,  le  Maréchal 
consentait  à  laisser  reprendre  les  négociations  avec 
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M.  Dufaure  ;  et  après  quelques  derniers  semblants 
(le  résistance,  finissait  par  lui  donner  carte  blanche 
pour  la  composition  d'un  ministère  de  gauche.  » 

Deux  mois  avant  la  constitution  de  ce  minis- 
tère, le  Général  avait  écrit  à  son  ami,  M.  Louis 
Rambourg  :  ce  Jeudi  dernier,  j'ai  vu  le  Maréchal... 
Comme  je  lui  disais  qu'on  lui  prêtait  l'intention  de 
prendre  un  ministère  centre  gauche  dans  le  cas  où 
il  n'aurait  pas  la  majorité  aux  élections,  il  s'écria  : 
Jamais  !  J'ai  essayé  dans  ce  sens  avec  MM.  de 
Marcère  et  Jules  Simon  tout  ce  quil  était 
possible;  je  ne  trouverai  jamais  dans  les  gauches 
un  ministre  plus  habile  que  celui-ci.  Comme  je 
nai  pu  réussir  avec  lui.,  je  nai  pas  envie  de 
renouveler   l'expérience.  » 

Deux  mois  après,  le  Maréchal  la  renouvelait 
avec  M.  Dufaure.  Nous  verrons  si  cette  seconde 
expérience  lui  réussit  mieux. 


^ 


CHAPITRE   DIXIEME 


Révocation  du  général  Ducrot,  commandant 
en  chef  du   8'  corps  d'armée. 


Le  général  du  Barail  écrit  dans  Mes  Souve- 
nirs :  (1)  «  La  date  du  13  décembre  marque  un  très 
grand  changement  dans  la  situation  personnelle  du 
Maréchal.  Jusque-là,  en  communion  d'idées  avec  ses 
ministres,  excepté  pendant  une  courte  période,  il 
avait,  sinon  gouverné  personnellement,  au  moins 
pris  une  part  active  au  gouvernement.  Désormais, 
oblio'é  de  se  renfermer  dans  son  rôle  constitutionnel 
et  de  croupir  dans  son  irresponsabilité,  il  devra 
laisser  tout  pouvoir  à  ses  ministres » 

Cette  situation  nouvelle  faite  au  Maréchal  devait 
tourner  au  grand  détriment  de  l'armée. 

(1)T.  m,  p.  558. 
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En  effet,  les  élections  sénatoriales,  qui  eurent 
lieu  le  5  janvier  1879,  déplacèrent  la  majorité  dans 
la  Chambre  haute,  et  les  républicains,  devenus  les 
maîtres,  demandèrent,  comme  nous  le  verrons,  des 
coupes  sombres  dans  V armée,  (i) 

Ils  n'avaient  pas  attendu  jusque  là  pour  réclamer 
une  victime;  cette  victime,  choisie  et  sacrifiée  au 
mois  de  janvier  1878,  fut  le  général  Ducrot. 

Le  Général  nous  a  lui-même  raconté  tout  ce 
qui  se  passa  quelques  jours  avant  sa  révocation.  Son 
récit  étant  du  plus  haut  intérêt,  nous  le  publions  en 
entier,  sans  y  rien  changer. 


((  Le  6  janvier  1878,  en  arrivant  à  Paris,  où 
j'étais  appelé  pour  le  travail  annuel  du  classement, 
je  trouvai,  à  7  heures  du  soir,  M.  de  Gontaut-Biron, 
officier  d'ordonnance  du  Président  de  la  républi- 
que, qui  m'attendait,  rue  Abbatucci.  Il  venait  me 
chercher  de  la  part  du  maréchal  de  Mac-Mahon, 
pour  affaire  urgente. 

((  Sans  perdre  un  instant,  je  montai  dans  la 
voiture  qui  attendait  à  la  porte.  Chemin  faisant,  je 
dis  à  M.  de  Gontaut  : 

(1)  Mes  Souvenirs,  par  le  général  du  Baraii.  T.  m,  p.  fi61. 
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—  Il  parait  que  c'est  pour  une  affaire  grave  et 
pressée....  Peut-être,  M.  le  Maréchal  va-t-il  me 
demander  ma  démission  ?... 

—  Oh  !  s'exclama  le  jeune  officier,  oh  !  mon 
Général,  comment  pouvez-vous  supposer  pareille 
chose  ?  Jamais  le  Maréchal  ne  vous  abandonnera, 
soyez-en  convaincu. 

—  Je  ne  suis  pas  si  convaincu  que  cela  ;  le 
Maréchal  est  en  présence  de  très  grandes  difTicultés, 
et  il  est  fort  possible  qu'il  se  trouve  dans  la  néces- 
sité de  m'abandonner  ;  mais  nous  allons  bientôt 
savoir  à  quoi  nous  en  tenir. 

«  En  effet,  la  voiture  s'arrêtait  en  ce  moment 
devant  le  perron  de  la  Présidence. 

«  Le  Maréchal  entra  presqu'en  môme  temps 
que  moi  dans  son  cabinet.  Après  m'avoir  donné  la 
main,  il  me  dit  en  balbutiant  et  d'un  air  fort  em- 
barrassé : 

—  Est-ce  que  vous  n'avez  pas  commis  quelque 
imprudence,  dit  ou  écrit  quelque  chose  de  compro- 
mettant ?   On  fait  grand  bruit,  comme  vous   savez, 

d'un  prétendu  complot  militaire On  dit  que  vous 

y  avez  joué  un  rôle  important On  est  très  irrité 

contre  vous. 

—  Gomme  chef,  comme  militaire,  répondis-je,  je 
n'ai  jamais  dit  ou  écrit  un  mot,  soit  h  mes  subordon- 
nés, soit  à  mes  chefs,  qui  puisse  prêter  ù  la  moindre 
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critique.  Quant  au  prétendu  complot,  dont  il  est  fait 
grand  bruit  depuis  quelques  jours,  c'est  une  fable 
absurde  qui  n'a  jamais  existe  que  dans  Tesprit  de 
quelques  démagogues    intéressés    à    démolir    Tar- 

mée Mais,  Monsieur  le  Maréchal,  je  ne  me  suis 

jamais  fait  illusion  sur  les  difficultés  de  votre  situa- 
tion ;  je  sais  bien  qu'entre  tous,  je  suis  visé  par  les 
révolutionnaires   qui   voient   en  moi  un  adversaire 

implacable Je  n'ai  pas  dissimulé  mes  sentiments 

à  leur  égard,  aussi  bien  pendant  le  siège  de  Paris, 
lorsque  je  quittais  les  avant-postes  pour  venir  déli- 
vrer les  membres  du  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  prisonniers  de  l'émeute,  qu'à  la  tribune 
de  l'Assemblée,  lorsque  j'avais  l'honneur  d'être 
député.  J'ai  donc  suscité  de  nombreuses  haines. 
Par  suite,  je  puis  être  ou  devenir  un  embarras  pour 
votre  gouvernement,  dans  les  conditions  présentes  ; 
et,  pour  peu  que  cela  vous  soit  agréable,  je  suis 
tout  prêt  à  donner  ma  démission. 

—  Oh  !  pas  votre  démission  complète  de 
Général;  vous  appartiendrez  toujours  à  l'armée.  .  .  . 
Mais  votre  démission  du  commandement  que  vous 
exercez....  Je  crois  que  cela  serait  nécessaire, 
parce  que  l'on  veut  faire  une  enquête  au  sujet  du 
complot...  On  dit  que  l'on  a  contre  vous  des  preuves, 
qu'on  a  môme  des  lettres  très  compromettantes  ; 
et,  si  vous  restiez,  cela  ferait  une  grosse  affaire 
qui    pourrait  avoir  des  conséquences   très  graves. 
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—  Ce  que  vous  venez  de  dire,  Monsieur  le 
Maréchal»  change  tout-à-fait  la  situation,  et  je  retire 
complètement  ce  que  je  vous  ai  déclaré  relativement 
à  ma  démission.  Du  moment  que  Ton  m'accuse 
d'avoir  été  l'instigateur  d'un  complot  ;  lorsque  l'on 
aflirme  avoir  entre  les  mains  des  documents  qui 
établissent  la  preuve  de  ces  accusations,  il  est  de  mon 
devoir  d'attendre  l'enquête,  et  même  de  la  réclamer. 
En  me  retirant,  je  confirmerais  des  assertions  qui, 
je  l'affirme,  sont  mensongères  et  calomnieuses  de 

tout  point Donc,  Monsieur  le  Maréchal,  je  ne 

donnerai  pas  ma  démission,  et  je  reste  à  mon  poste, 
jusqu'au  moment  où  il  vous  conviendra  de  me 
révoquer,  ainsi  que  vous  en  avez  le  droit. 

—  Oh  !  diable,  diable,  mais  cela  me  met  dans 

un  affreux  embarras Borel  ne  veut  pas  entendre 

parler  de  Tenquête,  il  a  menacé  de  donner  sa 
démission  si  on  voulait  la  faire. .  .  .  Or,  le  seul 
moyen  de  l'éviter,  c'est  de  donner  votre  démission. 

—  Ceci,  Monsieur  le  Maréchal,  présente  la 
question  sous  un  nouveau  jour.  ...  Il  est  certain 
que  la  démission  de  monsieur  le  général  Borel 
pourrait  compromettre  très  sérieusement  l'existence 
de  l'armée,  la  seule  chose  qui  reste  encore  debout 
au  milieu  de  l'effondrement  universel  ;  mais  il 
me  semble  que  monsieur  le  général  Borel  a  une 
manière  bien  plus  simple,  bien  plus  digne  de 
résoudre  la  question.  Qu'il  demande  à  mes  accu- 
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sateurs  la  moindre  preuve  à  Tappui  de  Taccu- 
sation  portée  contre  moi,  et  s'il  en  existe  une  seule, 
si  légère  qu'elle  soit,  qu'il  me  fasse  traduire  devant 

un  conseil  de  guerre C'est  la  seule  manière 

légale,  équitable  de  traiter  une  question  de  cette 
nature....  Si  vous  voulez  me  le  permettre,  Monsieur 
le  Maréchal,  en  sortant  d'ici,  je  me  rendrai  chez  le 
Ministre  ;  je  m'entendrai  avec  lui  à  ce  sujet,  et, 
soyez-en  certain,  s'il  faut  choisir  entre  ma  démission 
et  la  sienne,  je  n'hésiterai  pas  un  seul  instant.  .  .  . 
Mais,  ne  vous  faites  pas  d'illusion,  Monsieur  le  Ma- 
réchal !  Le  sacrifice  de  ma  personnalité  ne  sera  pas 
suffisant  pour  donner  satisfaction  à  nos  ennemis  ; 
après  moi,  ce  sera  Bourbaki,  Lartigue,  d'autres 
encore;  et  vous  enfin.  Monsieur  le  Maréchal,  car, 
ainsi  que  Va  dit  monsieur  Gambetta,  aujourd'hui, 
votre  soumission  ne  paraît  plus  suffisante,  il  faut 
votre  démission. 

— ■  Alors,  vous  êtes  sûr  de  n'avoir  jamais  rien 
écrit  qui  puisse  servir  de  base  à  une  accusation  ?. . . 
Ils  prétendent,  cependant,  que  vous  vouliez  sup- 
primer l'Assemblée,  que  vous  vouliez  vous  emparer 
du  pouvoir,  si  je  m'en  allais 

—  Sur  ce  sujet,  je  n'ai  dit  k  personne  ce  que 
j'ai  osé  vous  dire  ou  vous  écrire  à  différentes 
reprises  ;  en  cela  j'usais  de  mon  droit  d'appré- 
ciation, lorsque  je  vous  disais  que  je  comprenais 
très    bien   votre    respect  de   la    Constitution,   mais 


SA    RÉVOCATION  293 

(juo  je  riuvoquais  précisément  pour  vous   supplier 

trenipêcher  qu'elle  fut  violée  par  nos  adversaires 

Et,  lorsque  vous  parliez  de  vous  en  aller,  je  vous 
disais,  certain  matin,  que  vous  n'aviez  pas  le  droit 
de  nous  livrer  ainsi  à  nos  adversaires  ;  que  si  vous 
vouliez  vous  démettre  du  pouvoir,  vous  deviez 
replacer  les  choses  en  Tétat  où  elles  étaient 
au  moment  où  vous  Taviez  accepté,  c'est-à-dire, 
remettre  le  pouvoir  aux  mains  d'un  ministère 
conservateur  ;    qu'alors  il  appartiendrait  à   celui-ci 

d'aviser  pour  empêcher  le  triomphe  des  radicaux 

A  ceci  vous  avez  répondu  que  vous  ne  partagiez 
pas  ma  manière  de  voir  sur  cette  question  ;  que 
vous  ne  pensiez  pas  devoir  vous  démettre  du  pouvoir 

avant    la    nomination    du    nouveau    président 

Je  me  suis  naturellement  incliné  devant  votre 
décision. 

—  Oui,    oui Ce    que     nous     avons    dit 

ensemble  est  sans  inconvénients,  mais  il  s'agit  de  ce 
que  vous  avez  pu  dire  devant  d'autres  personnes. 

—  Je  vous  le  répète,  Monsieur  le  Maréchal,  je 
n'ai  jamais  dit  ni  écrit  un  mot  à  un  de  mes 
subordonnés,  qui  ne  fut  tout-à-fait  irréprochable 
au  point  de  vue  de  la  légalité  et  de  la  discipline. 

—  C'est  bien Allez  voir  Borel,  vers  neuf 

heures  et  demie  ;  vous  êtes  sûr  de  le  trouver  à  cette 
heure-là.  H  me  dira  ce  que  vous  aurez  décidé. 
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«  Conformément  à  cette  invitation,  j'étais  chez 
le  ministre  de  la  Guerre,  à  l'heure  dite.  Je  le 
trouvai  revenant  de  chez  le  Maréchal,  qui,  déjà, 
l'avait  mis  au  courant  de  notre  conversation.  Il  me 
dit  qu'il  comprenait  parfaitement  et  approuvait  le 
sentiment  qui  m'avait  fait  refuser  ma  démission, 
lorsque  j'avais  su  qu'on  me  menaçait  d'une  enquête  ; 
qu'il  croyait,  en  effet,  comme  moi  que,  dans  ces 
conditions,  il  fallait  exiger  du  conseil  des  ministres 
qu'on  lui  fit  connaître  à  lui,  ministre  de  la  Guerre, 
les  faits  invoqués  pour  motiver  une  enquête  contre 
les  chefs  de  l'armée  ;  que,  si  des  preuves  étaient 
faites,  il  aviserait;  que,  depuis  plusieurs  jours  déjà, 
cette  question  était  agitée  dans  le  conseil  des 
ministres  ;   que,  jusqu'à  présent,   il  avait  repoussé 

énergiquement  cette  idée   d'enquête qu'avant 

le  dîner  même,  il  avait  déclaré  qu'il  donnerait  sa 
démission  si  l'on  insistait  ;  que  la  majorité  de 
l'Assemblée  voulait  faire  des  interpellations  qui 
pourraient  amener  la  chute  du  ministère  ;  qu'on 
espérait  lui  donner  satisfaction  en  sacrifiant  la 
personnalité  de  l'armée  la  plus  en  évidence  ;  que 
c'était  moi  cette  victime  expiatoire,  et  que  le 
Maréchal  avait  espéré  tout  apaiser  en  me  demandant 
ma  démission  ;  mais,  qu'au  point  où  en  étaient 
les  choses,  il  ne  pouvait  accepter  cette  solution  ; 
que,  dès  demain  matin,  il  allait  trouver  M.  Dufaure, 
pour  le  prier  de  réunir  le  Conseil,  afin  de  le  metire 
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en  demeure  de  citer  des  faits  pouvant  servir  de  base 
à  l'accusation  portée  contre  moi,  et  lui  permettre 
ainsi  d'ouvrir  l'enquête  dans  les  formes  régulières, 
s'il  y  avait  lieu. 

—  Vous  pourrez  même  ajouter,  Monsieur  le 
ministre,  que  vous  êtes  fermement  résolu  à  me 
traduire  devant  un  Conseil  de  guerre,  s'il  y  a  dans 
ma  conduite  le  moindre  acte  ressemblant  à  un 
commencement  de  tentative  de  coup  d'état  ou  de 
complot. 

((   Nous  nous  séparâmes  sur  ces  derniers  mots. 


«  Le  7  janvier,  dans  la  matinée,  un  oflicier 
d'ordonnance  m'apporta  une  lettre  du  ministre  me 
priant  de  passer  à  son  cabinet,  à  dix  heures  et 
demie. 

«  Je  pensai  de  suite  que  les  réflexions  de  la 
nuit  avaient  pu  modifier  les  idées  du  général 
Borel,  et  que  peut-être  il  allait  m'engager  à  donner 
ma  démission... 

((  La  situation  était  fort  grave,  je  ne  me  le 
dissimulais  pas,  et  avant  de  me  rendre  au  ministère, 
je  passai  chez  le  maréchal  Canrobert,  pour  lui 
demander  conseil. 

((  Celui-ci    fut    d'avis     que     je     ne     devais 
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donner  ma  démission  sous   aucun  prétexte Ce 

serait,  me  dit-il,  m'avouer  coupable,  donner  satis- 
faction à  mes  accusateurs.  Réclamez  énergiquement 
Tenquête,  ajouta-t-il  ;  ils  ne  peuvent  vous  la 
refuser. 

((  J'entrai  donc  chez  le  ministre,  très  confirmé 
dans  mes  résolutions  de  la  veille.  Après  échange 
de  cordiales  poignées  de  main,  le  ministre  me  dit 
qu'il  voulait  avoir  un  dernier  entretien   avec   moi, 

avant  de   s'engager 11    paraît    bien    évident, 

dit-il,  que  même  en  provoquant  l'enquête  à  votre 
sujet,  je  ne  donnerai  pas  satisfaction  à  nos  adver- 
saires ;  ils  voteront  un  blâme  contre  moi,  et  par 
conséquent  m'obligeront  à  quitter  le  ministère  ! 
Nous  tomberons  donc  ensemble.  Je  m'y  attends 
bien,  et  mes  résolutions  n'en  sont  pas  moins 
très  arrêtées;  mais  j'ai  voulu  vous  faire  comprendre 
la  portée  de  la  campagne  que  nous  allons  entre- 
prendre, et  les  conséquences  de  nos  actes. 

((  Ceci  dit  un  peu  sur  un  ton  de  consultation. 

«  A  quoi  je    répondis   que   moi   aussi  j'avais 

bien  réfléchi ;  que  si,  en  donnant  ma  démission, 

je  pouvais  dégager  le  ministre  et  être  utile  à 
Tarmée,  je  n'hésiterais  pas  un  instant  ;  mais  qu'au 
contraire,  en  cédant  ainsi,  j'ouvrirais  une  brèche 
par  laquelle  l'ennemi  pénétrerait,  du  premier  coup, 
au  cœur  de   la  place  ;    que    la  chute  du  ministère 
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serait  retardée  seulement  de  quelques  jours,  sans 
profit  pour  le  Maréchal,  ni  pour  Tarmée  ;  que  pour 
mieux  juger  la  question,  j'avais  consulté  un  homme 
respecté  et  écouté  de  l'armée  tout  entière,  le 
Maréchal  Canrobert  ;  que  je  lui  avais  exposé  les 
faits  et  demandé  son  avis  ;  qu'il  m'avait  répondu 
que  je  ne  devais,  sous  aucun  prétexte  donner 
ma  démission,  que  ce  serait  fatal  à  l'armée,  à  la 
discipline,  au  Gouvernement,  et  que  je  me  compro- 
mettrais ainsi  inutilement  ;  que  je  devais  me 
maintenir  à  mon  poste,  la  tête  haute,  et  réclamer  avec 
instance  l'enquête  ;  qu'elle  ne  pouvait  être  refusée, 
à  moins  que  le  Conseil  des  ministres  ne  perdit 
toute  pudeur  et  n'avouât  qu'il  obéissait  aux  vœux 
et  aux  injonctions  d'une  majorité  odieuse. 

((  Le  ministre  me  répondit  qu'il  était  très 
satisfait  d'avoir  l'avis  du  Maréchal,  qu'il  avait 
eu  l'idée  de  consulter,  et  que  ses  sentiments  étant 
d'accord  avec  les  siens,  il  allait  résolument  entre- 
prendre   la    campagne Nous    succomberons 

très  probablement,  ajouta-t-il,  mais  au  moins  nous 
succomberons   honorablement  ! 

({  Mardi  8,  à  six  heures  du  soir,  le  maréchal 
Canrobert  entre  chez  moi,  où  j'étais  en  compagnie 
de  mon  beau-frère  Guillaume  de  Champs  et  de  sa 
femme  ;  ceux-ci  sortent  après  quelques  instants,  et 
immédiatement  le  Maréchal  me  dit  : 

19 
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—  Vous  comprenez  bien,  mon  cher  Ducrot, 
que  je  ne  suis  pas  venu  vous  déranger,  à  pareille 
heure,  pour  le  plaisir  de  me  promener.  Je  viens 
en  ambassade  de  la  part  du  Maréchal-Président. 
J'étais  encore  dans  la  salle  de  nos  séances,  lors- 
qu'est  arrivé  le  général  Broyé,  me  disant  que  le 
Maréchal-Président  me  demandait  immédiatement 
pour  affaire   urgente 

((  Le  Président  m'a  exposé  qu'il  était  dans  un 
très  grand  embarras  ;  que  le  conseil  des  ministres 
lui  demandait  avec  instance  votre  destitution,  parce 
que  l'opinion  de  la  majorité  de  l'Assemblée 
réclamait  énergiquement  cette  mesure  ;  qu'il  lui 
coûtait  beaucoup  de  prendre  une  pareille  décision, 
à  l'égard  d'un  homme  de  votre  valeur,  d'un  vieux 
camarade  ;  qu'il  avait  déclaré  qu'il  donnerait 
plutôt  sa  démission  que  d'en  venir  à  une  pareille 
extrémité  ;  que,  par  conséquent,  la  question  se 
posait    aujourd'hui   dans  les  termes  suivants  :    ou 

votre  démission,  ou  celle  du   Maréchal Vous 

comprenez ,  mon  cher  Général ,  combien  cette 
situation  est  grave  !  La  démission  du  Maréchal, 
c'est  le  congrès,  la  convention,  peut-être  la  guerre 

et  l'invasion  ! Dans   ces   conditions,  je  suis 

obligé  de  retirer  ce  que  je  vous  ai  dit  hier  matin  ; 
je  ne  vous  donne  plus  de  conseil  ;  je  me  borne  à 
vous  dire  :  Réfléchissez  bien,  et  faites-moi  connaître 
la  réponse  que  je  dois  porter  au  Maréchal. 
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«  A   cela  je  répondis  : 

—  Tout  ceci,  en  efîet,  monsieur  le  Maréchal, 
est  très  grave;  mais,  j'ai  réfléchi.  Après  les  odieuses 
accusations  qui  ont  été  portées  contre  moi,  et 
auxquelles  le  Maréchal-Président  a  paru  croire 
un  instant,   si  je  donnais  ma  démission,   ce   serait 

un  aveu  de  culpabilité Je  compromettrais  mon 

honneur,  et  c'est  un  sacrifice  qu'il  ne  m'est  pas 
permis  de  faire.  Et  d'ailleurs,  ce  serait  un  sacrifice 
inutile,  car,  ce  n'est  pas  moi  seul  qui  suis  visé 
en   cette    affaire  :    c'est    le    Maréchal    lui-même    et 

l'armée Moi  tombé,  c'est  la  brèche  ouverte, 

c'est  l'ennemi  dans  la  place,  et  l'armée  n'en  aura 
plus  pour  longtemps.  Donc,  je  refuse  absolument 
de  donner  ma  démission.  Si  le  Maréchal  juge  ma 
révocation  indispensable,  pour  des  raisons  politiques 
supérieures,  qu'il  use  de  son  droit.  Je  m'inclinerai 
respectueusement  devant  sa  décision. 

—  Mais,  dit  le  maréchal  Canrobert,  le  Maré- 
chal ne  veut  pas  user  de  cette  mesure  de  rigueur. 
Il  préfère  donner  sa  démission. 

—  Oh  !  Monsieur  le  Maréchal,  soyez  sans 
inquiétude.  Je  connais  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  il  ne  donnera  pas  sa  démission;  il  usera  de 
son  droit  et  me  révoquera  ;  je  n'ai  pas  le  moindre 
doute  à  cet  égard. 

—  J'ai  fait  une  commission,  mon  cher  Général, 
je  n'insisterai  pas   davantage,  je  vais  porter  votre 
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réponse    à  M.  le  Président   de   la    République 

Adieu,  mon  cher  Général. 

((  Sur  ce,  je  reconduisis  le  Maréchal  jusqu'à  sa 
voiture,  et  au  moment  où  il  mettait  le  pied  sur  le 
marchepied,  se  retournant  vers  moi,  il  dit  : 

—  Adieu,  votre  décision  est  bien  prise,  ne  va- 
rietur  ? 

—  Oui,  Monsieur  le  Maréchal,  ne  vnrietur. 

«  M 'ayant  serré  une  dernière  fois  la  main,  le 
maréchal  Ganrobert  partit. 

«  Le  même  soir,  en  rentrant  chez  moi,  à  11 
heures,  je  trouvai  un  mot  du  général  Borel,  qui 
me  priait  de  passer  chez  lui  le  lendemain  matin,  à 
8  heures  1/2. 

((  Mercredi  9,  je  me  rendis  au  ministère,  à 
l'heure  dite. 

«  Le  ministre  commença  par  m'exposer  que, 
conformément  à  ce  qui  avait  été  convenu,  il  avait 
demandé  au  Président  du  conseil  de  réunir  les 
ministres,  pour  les  entretenir  de  mon  affaire  ;  que, 
dans  un  premier  conseil,  tenu  la  veille  dans  la  ma- 
tinée, il  les  avait  informés  que,  m'ayant  fait  connaî- 
tre les  attaques  dirigées  contre  moi,  j'avais  réclamé, 
avec  instance,  qu'une  enquête  fût  ouverte  ;  que  dès 
lors,  il  n'était  plus  possible  de  reculer,  et  qu'il  priait 
ses  collègues  de  vouloir  bien  fournir  quelques  preu- 
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ves  précises  pouvant  servir  de  base  à  cette  en- 
quête. 

((  A  cette  première  communication,  me  dit  le 
général  Borel,  mes  collègues  ont  répondu  d'une 
manière  peu  précise Ils  ont  dit  que  oui,  certai- 
nement,   ils  allaient  s'entendre,....    rassembler  les 

pièces,  etc Bref,  rien  n'a  été  décidé  dans  cette 

première  entrevue. 

((   Dans  la   soirée  du  même   jour,   continue  le 

général    Borel,   nouveau  conseil Dès  le  début, 

M.  le  Président  du  conseil  a  pris  la  parole  et  m'a 
dit  :  Je  dois  vous  déclarer  au  nom  de  tous  mes 
collègues  qu  il  n  existe  réellement  contre  le  général 

Ducrot    aucune  preuve  écrite  ou  verbale pas 

même  une  phrase,  ou  un  mot  précis,  pouvant  ser- 
vir de  base  à  une  accusation Oui,  il  ny  a  rien^ 

ABSOLUMENT   RIEN   DE  CE  GENRE NoUS   dcVOUS,    à    la 

vérité,  ce  témoignage  ;  mais  il  y  a  dans  l'Assemblée, 
dans  l'opinion  publique,  un  tel  sentiment  d'indigna- 
tion contre  le  général  Ducrot  ;  l'on  est  si  courroucé 
de  ses  sentiments  hostiles  à  nos  institutions,  qu'il 
est  absolument  impossible  de  le  maintenir  à  son 
poste,  sans  encourir  une  très  grosse  responsabilité. 
Sous  peine  de  se  créer  de  très  graves  dilTicultés,  le 
gouvernement  doit  enlever  au  général  Ducrot  son 

commandement Vous  avez  le  droit  de  le  faire,  et 

nous  vous  le  demandons  au  nom  d'un  intérêt  gou- 
vernemental de  premier  ordre. 
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«  A  cela,  j'ai  répondu  :  Sans  doute,  Messieurs, 
j'ai  le  droit  de  demander  au  Président  de  la  Répu- 
blique de  révoquer  le  général  Ducrot  de  ses  fonc- 
tions. Le  Président  a  le  droit  de  le  faire...  Mais 
frapper  un  général  comme  le  général  Ducrot  d'une 
pareille  mesure  de  rigueur,  sans  motif  sérieux,  uni- 
quement pour  donner  satisfaction  i\  des  passions 
politiques,  c'est  odieux!  et,  pour  mon  compte, 
je  ne  ferai  jamais  une  pareille  chose...  Je  préfère 
donner  ma  démission,  et  me  séparer  de  vous. 

((  Général,  nous  ne  voulons  pas  de  désaccord 
dans  le  cabinet,  me  dit  M.  Dufaure.  Puisque  vous 
ne  croyez  pas  pouvoir  faire  ce  que  nous  vous  deman- 
dons, eh  bien  !  nous  essaierons  de  défendre  ensemble 
le  général  Ducrot.  Nous  vous  défendrons  devant 
l'Assemblée,  et  nous  partagerons  votre  sort,  mais  il 
ne  faut  pas  vous  faire  d'illusions  ;  la  violence  du 
courant  qui  menace  le  Général  est  telle  que  nous  ne 
pourrons  y  résister  ;  nous  serons,  certainement, 
battus  sur  cette  question,  et  nous  tomberons  tous 
ensemble. 

((  A  ces  conclusions,  le  Maréchal  déclara  qu'il 
ne  pouvait  accepter  une  pareille  solution  ;  que,  si 
son  ministère  était  battu,  il  ne  voyait  pas  de  possi- 
bilité d'en  constituer  un  autre,  et  qu'alors,  certaine- 
ment, il  donnerait  sa  démission. 

«  Ainsi   donc,    continua    le  général  Borel,  la 
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question  est  posée  en   ces  termes  :  Votre  démission 
ou  celle  du  Maréchal- Président. 

—  En  présence  d'une  si  grosse  éventualité,  je 
suis  obligé,  mon  cher  Général,  de  revenir  sur  ce  que 
je  vous  ai  dit  avant-hier  ;  je  fais  appel  à  votre  dé- 
vouement au  pays,  à  Tarmée  et  au  Maréchal,  et  je 

vous  supplie  de  donner  votre  démission c'est  un 

gros  sacrifice  que  je  réclame  de  votre  patriotisme. 

«  A  ceci,  je   répondis  : 

—  Tout  ce  que  vous  venez  de  me  dire, 
Monsieur  le  Ministre,  m'a  déjà  été  dit  par  M.  le 
maréchal  Canrobert.  Et,  peut-être,  vous  savez  ce 
que  je  lui  ai  répondu  ? 

—  Oui,  je  le  sais. 

—  Eh  bien  !  Monsieur  le  Ministre,  je  ne  puis 
vous  faire  une  autre  réponse  :  s'il  ne  s'agissait 
que  de  moi,  je  ferais  volontiers  ce  sacrifice  à 
M.  le  Maréchal  ;  mais  derrière  moi,  il  y  a  l'armée, 
et  le  pays  tout  entier,  dont  je  personnifie  les 
intérêts.  Je  ne  les  trahirai  pas  ;  je  refuse,  Monsieur 
le  Ministre,  de  donner  ma  démission. 

((  Alors,  le  Ministre,  changeant  d'attitude  et  de 
ton,   se  leva,    et  d'un  air  sévère  : 

—  Général,  en  présence  d'une  résolution  si 
arrêtée,  si  fermement  exprimée,  je  n'insisterai  pas 

davantage je  prendrai  conseil  de  ma  conscience 

et  de  la  gravité  des  circonstances. 


304 


LE  GENERAL  DUGROT 


—  Très  bien,  Monsieur  le  Minisire,  je  com- 
prends et  j'ai  riionneur  de  vous  saluer. 

((  Il  me  reconduisit  jusqu'à  la  porte,  me  donna 
la  main,  et  je  me  retirai. 

((  En  descendant,  j'allai  chez  le  colonel  Corbin 
et  lui  dis  : 

—  Eh  bien  !  mon  affaire  est  faite,  je  serai 
révoqué.  La  décision  en  sera  prise  certainement 
aujourd'hui  au  conseil  des  Ministres  qui  doit  avoir 
lieu   à    1    heure. 

((  Corbin  me  fit  quelques  observations  tendant 
à  me  démontrer  qu'il  était  préférable  de  donner  ma 
démission,  dans  une  certaine  forme,  de  manière  à 
provoquer  l'enquête.    Il  affirmait  qu'il  était  possible 

de  faire  insérer  la  lettre  k  \ Officiel,  etc Il   ne 

put   parvenir  à  me  convaincre,  et  je  maintins  ma 
résolution. 


((  En  quittant  le  ministère,  je  me  rendis  chez 
le  comte  Ducros,  et  l'informai  de  ce  qui  venait  de 
se  passer.  Il  insista  pour  que  je  me  rendisse  immé- 
diatement chez  M.  Buffet,  qui  déjà,  la  veille,  l'avait 

entretenu  de  mon  affaire,  la  trouvant  très  grave 

Assurément,    a-t-il    dit,    le    Maréchal    et  le    parti 
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conservateur  sont  perdus,  si  on  fait  cette  nouvelle 
concession.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  le  ministère 
ne  veut  pas  aborder  la  discussion  à  l'Assemblée. 
La  cause  est  très  défendable,  et,  dans  tous  les  cas, 
si  Ton  est  battu  devant  l'Assemblée,  on  aura  au 
Sénat  un  succès  éclatant. 

«  Suivant  le  conseil  de  M.  Ducros,  j'allai  chez 
M.  Buffet. 

«  En  apprenant  ce  qui  s'était  passé  entre  le 
Ministre  et  moi,  M.  Buffet  parut  désolé  et,  levant 
les  bras  au  ciel,  il  répéta  plusieurs  fois  :  Nous 
sommes   perdus  !  !    Si    le   iMaréchal  laisse   entamer 

l'armée,  il  ne  reste  plus  rien,  absolument  rien  ! 

Mieux  vaudrait  mille  fois  qiiil  s'en  allât...  Car  il 
va  se  trouver  absolument  désarmé,  et  sa  présence 
à  la  Présidence  sera  plus  nuisible  qu'utile  au  parti 
conservateur.  Si  nous  avions  un  ennemi  avéré 
comme  chef  d'Etat,  le  parti  conservateur  compren- 
drait le  danger;  il  se  réunirait,  s'entendrait,  et 
peut-être  lutterait-il  avec  succès.  Le  Maréchal, 
dans  les  conditions  où  il  est  placé,  est  un  trompe- 
l'œil  ;  le  parti  conservateur  est  paralysé,  c'est  un 
véritable  danger.  Malheureusement,  je  ne  puis  me 
présenter  à  l'Elysée,  sans  être  appelé,  je  m'en  suis 
fait  un  devoir.  Mais  je  vais  chercher  un  moyen 
d'avertir  le  Maréchal  :  il  faut  tout  tenter  pour 
empêcher  un  pareil  malheur. 

«   En  sortant  de  chez  M.  Buffet,  je  me  rendis 
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chez  le  comte  Armand  de  Maillé.  Je  le  mis  au  courant 
de  la  situation,  il  fut  consterné.  Mais,  sans  perdre 
un  instant,  il  se  rendit  à  FElysée  ;  il  fut  reçu  im- 
médiatement : 

—  Monsieur  le  Maréchal,  dit-il,  il  y  a  deux 
hommes  pour  lesquels  j'ai  une  très  grande  affection, 
c'est  vous  et  le  général  Ducrot.  Pour  le  moment, 
laissons  celui-ci  de  côté,  et  si  vous  v.oulez  bien  me 
le  permettre,  parlons  seulement  de  vous,  Monsieur 
le  Maréchal  ;  je  suis  de  ceux  qui,  vous  étant  entière- 
ment dévoués,  ont  vivement  regretté  que  vous  n'ayez 

pas  donné   votre    démission  le   13   décembre 

Je  pensais  alors  que  vous  vous  trouveriez  bientôt 
dans  une  situation  plus  grave  que  celle  où  vous 
étiez  ;  que  Ton  vous  demanderait  de  nouvelles 
concessions,  encore  plus  incompatibles  avec  votre 
honneur,  et  qu'enfin,  acculé  à  une  situation  impos- 
sible, vous  seriez  obligé  de  vous  retirer  dans  des 
conditions  moins  bonnes,  moins  nettes  que  celles 
où  vous  étiez  alors...  Ce  que  j'avais  prévu  est  arrivé: 
on  vous  demande  de  faire  le  sacrifice  de  l'armée, 
dans  la  personne  d'un  de  ses  chefs  les  plus  éminents, 
le  général  Ducîrot.  Vous  ne  pouvez  faire  un  pareil 
sacrifice,  car  ce  serait  compromettre  votre  honneur  ! 

((  Ici,  le  Maréchal  interrompit  M.  de  Maillé, 
en   disant  : 

—  Oh  !  cela  ne  va  pas  jusque-là.  .  . 

—  Au  moins,  cela  en   approche.   Monsieur  le 
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Maréchal,  et  si  grand  que  soit  votre  dévouement 
au  pays,  il  ne  peut  aller  jusqu'à  un  pareil  sacrifice. 
Je  vous  supplie,  au  nom  de  Taffection  que  j'ai 
toujours  eue  pour  vous,  de  vous  retirer  plutôt  que 
d'accomplir  un  pareil  acte. 

((  Le  Maréchal,  dit  M.  de  Maillé,  prit  alors  la 
parole,  et  la  garda  longtemps,  plus  longtemps  et 
mieux  que  je  ne  Tavais  entendu,  comme  un  homme 
très  pénétré  de  son  sujet,  et  qui  avait  beaucoup 
réfléchi. 

—  Le  sacrifice  de  ma  personne  est  fait  depuis 
longtemps,  dit-il.  S'il  ne  s'agissait  que  de  moi,  il 
y  a  longtemps  que  je  ne  serais  plus  président  de 
la  République;  mais,  au  point  où  en  sont  les  choses 
aujourd'hui,  si  je  me  retire,  c'est  le  congrès,  c'est 

la  convention c'est  la  guerre  probablement 

l'invasion en    un   mot    la   ruine    du    pays!!! 

Du  moins,  c'est  ainsi  que  j'envisage  les  choses,  si 
je  ne  m'exagère  pas  mon  importance. 

«  Il  invoqua  l'opinion  des  puissances  étran- 
gères, et  particulièrement  de  la  Reine  d'Angleterre. 
Certainement,  il  parla  plus  d'une  demi-heure  sans 
interruption. 

—  Mais,  lui  dit  M.  de  Maillé,  c'est  précisément 
au  nom  de  l'intérêt  de  l'armée,  et  du  pays  par 
conséquent,  que  je  vous  supplie  de  ne  pas  sacrifier 
le    général   Ducrot.    Car,  justement  en  vue  de   la 


308 


LE    GENERAL    DUCROT 


guerre,  vous  ne  devez  pas  vous  priver  des  services 
d'un  pareil  homme. 

—  Oui,  dit  le  Maréchal,  c'est  certainement  un 
de  nos  meilleurs  généraux. 

—  Dites  le  meilleur,  reprit  M.  de  iMaillé. 

—  Soit,  le  meilleur,  je  le  reconnais.  Mais 
enfin,  les  choses  sont  telles  qu'il  n'est  pas  possible 
de  le  maintenir  à  la  tète  de  son  corps  d'armée,  et 
ma  résolution  est  parfaitement  arrêtée  :  je  lui 
enlèverai  son  commandement.  Pour  mon  propre 
compte,  il  m'importe  peu  qu'il  donne  sa  démission 
ou  que  je  le  destitue  !  ce  sera  toujours  la  même 
chose,    car   l'on   saura  bien   que   c'est  moi   qui  ai 

exigé  sa  démission Mais,  c'est  pour  lui-même. 

S'il   donne   sa  démission,  je  pourrai   le   maintenir 

en   activité  de    service,   c'est-à-dire  avec   solde 

tandis  que  si  je  suis  obligé  de  le  révoquer,  il  sera 
en  disponibilité,  c'est-à-dire  en  demi-solde,  et  pour 
lui,  cela  a  de  l'importance.  Faites-lui  envisager  la 
question  à  ce  point  de  vue,  vous  qui  êtes  son  ami. 

—  Monsieur  le  Maréchal,  je  dois  vous  avouer 
que  j'ai  tout  à  l'heure  fortement  engage  le  général 
Dacrot  à  ne  pas  donner  sa  démission  ;  il  est  vrai  que 
je  n'avais  pas  envisagé  la  chose  au  point  de  vue  que 
vous  venez  de  m'indiquer,  et  qui,  je  le  reconnais, 
n'est  pas  absolument  sans  importance.  Je  vais  donc 
faire  votre  commission  au  Général  ;  mais  il  est  bien 
tard  ;  le    Conseil  se    réunit   à    1   heure,  et  si  je  ne 
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trouve  de  suite  le  général  Ducrot,  je  ne  pourrai  vous 
apporter  une  réponse  avant  la  réunion... 

—  Peu  importe!...  à  quelque  moment  que  vous 
veniez,  faites-moi  passer  votre  carte;  je  sortirai  du 
conseil  et  je  viendrai  causer  avec  vous.  Dans  tous 
les  cas,  je  ne  déciderai  rien  avant  de  vous  avoir  revu. 

((  A  midi  et  demie,  M.  de  Maillé  me  racontait, 
dans  son  cabinet,  toute  cette  conversation,  et  ajou- 
tait : 

—  Dans  un  instant,  je  vais  retourner  chez  le 
Maréchal  pour  lui  porter  ta  réponse  ;  que  dois-je  lui 
dire  ? 

—  Tu  ne  me  donnes  pas  de  conseils,  lui  répon- 
dis-je,  et  tu  ne  peux  m'en  donner,  parce  qu'au  fond 
tu  es  bien  d'avis  que  je  ne  dois  pas  donner  ma  dé- 
mission. Eh  bien  !  c'est  absolument  mon  sentiment, 
et  la  saucisse  que  l'on  me  présente  comme  appAt  ne 
fera  pas  changer  ma  résolution.  Tu  peux  dire  au 
Maréchal  que  je  ne  donnerai  pas  ma  démission  et 
qu'il  ne  doit  penser  qu'à  la  révocation. 

((  Au  moment  où  M.  de  Maillé  sortait  de  son 
hôtel,  il  rencontra  M.  Buffet  qui  venait,  comme  ami, 
le  supplier  de  faire  une  démarche  près  du  Maréchal, 
pour  obtenir  qu'il  ne  prit  pas  une  décision  si  funeste 
pour  lui  et  pour  le  parti  conservateur. 

—  Dites  bien  au  Maréchal  que  l'on  peut  excuser 
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jusqu'à  uu  certain  point  l'abandon  qu'il  a  fait  de 
l'administration,  de  la  magistrature,  parce  que,  sur 
ces  matières,  on  reconnaît  qu'il  est  incompétent; 
mais  il  ne  peut  arguer  d'incompétence  pour  l'armée, 
car  c'est  sa  chose,  sa  raison  d'être,  son  dernier 
retranchement.  S'il  la  livre,  tout  est  perdu Dites- 
lui  bien  cela  de  ma  part. 

((  A  1  heure  3/4,  M.  de  Maillé  entrait  à  l'Elysée, 
et  faisait  passer  sa  carte  au  Maréchal.  Depuis  une 
demi-heure,  le  Conseil  était  réuni  et  discutait  sur 
mon  affaire  :  Le  Maréchal  me  défendait  et  affirmait 
que  jamais  il  ne  signerait  ma  révocation.  La  chose 
en  était-là,  lorsqu'on  lui  remit  la  carte  de  M.  de 
Maillé  ;  il  sortit  immédiatement.  Pendant  dix 
minules,  M.  de  xMaillé,  après  lui  avoir  fait  connaître 
ma  résolution,  le  supplia,  en  son  nom  et  au  nom  de 
M.  Buffet,  de  ne  pas  consommer  un  acte  si  funeste 
à  lui-même  et  au  parti  conservateur. 

—  Mieux  vaudrait  mille  fois  donner  votre  dé- 
mission ;  mais  M.  Buffet  ne  pense  pas  qu'il  soit 
nécessaire  d'en  venir  à  cette  extrémité.  Il  est 
convaincu  que,  si  vous  résistez  énergiquement,  votre 
ministère  cédera,  et  que  l'Assemblée  n'osera  le  ren- 
verser. Dans  tous  les  cas,  il  est  sûr  d'avoir  l'appui 
du  Sénat. 

«   Sur  ces  derniers  mots  le  Maréchal  dit  : 

—  Ah  !  bah  !  bah  !  ce  n'est  pas  possible...  Il  se 
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retourne  et  sort  précipitamment  pour  entrer  dans  la 
salle  du  conseil,  où,  au  grand  étonnemenl  de  ses 
ministres,  il  cesse  de  défendre  la  cause  du  général 
Ducrot,  et  consent  à  sa  destitution,  sous  forme  d'un 
changement  de  position. 


((  Ainsi,  résumons  les  faits  : 

((  Le  dimanche  6  janvier  1878,  au  soir,  le 
Maréchal  lui-même  cherche  à  effrayer  le  général 
Ducrot  et  à  obtenir  sa  démission,  en  lui  affirmant 
qu'il  existe  contre  lui  des  pièces  compromettantes 
d'une  extrême  gravité. 

((  Dans  la  soirée  du  dimanche,  et  dans  la  mati- 
née du  lundi  7,  le  général  Ducrot  réclame  du  minis- 
tre de  la  guerre  une  enquête  indispensable  en  pré- 
sence des  accusations  portées  contre  lui.  Il  est 
convenu  que  le  général  Borel  demandera  au  Conseil 
des  ministres  les  documents  pouvant  servir  de  base 
à  l'enquête. 

((  Dans  la  journée  du  mardi  8,  deux  séances  du 
Conseil.  Dans  la  deuxième,  le  président  du  Conseil 
est  obligé  de  reconnaître  qu'il  n'existe  aucune 
preuve  écrite  ou  verbale  ;  il  réclame,  cependant,  la 
destitution  du  Général  comme  mesure  politique 
indispensable.  Le  ministre  refuse,  et  offre  sa  démis- 
sion. 

((  J^e  Conseil  refuse  à  son  tour  et  propose  d'en- 
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tamcr  la  lutte  contre  TAssemblée,  mais  en  affirmant 
que  rissue  sera  certainement  la  chute  du  cabinet. 
En  présence  de  cette  éventualité,  le  Maréchal  offre 
sa  démission. 

((  Dans  la  soirée,  le  maréchal  Canrobert  vient, 
de  la  part  du  Président,  faire  connaître  cette  situa- 
tion au  général  Ducrot  et  Tengage  à  donner  sa  dé- 
mission. 

Le  Général  refuse. 

((  Le  mercredi  matin  9,  nouvelles  instances  du 
ministre  de  la  guerre  pour  obtenir  la  démission. 
Nouveau  refus,  à  la  suite  duquel  le  général  Borel 
fait  comprendre  au  Général  qu'il  sera  révoqué. 
Démarche  du  comte  de  Maillé  près  du  Maréchal,  qui 
lui  apprend  que  sa  résolution  est  prise  et  cherche  à 
tirer  parti  de  son  intervention,  en  le  chargeant  de 
faire  savoir  au  général  Ducrot  qu'avec  sa  démission, 
il  conservera  sa  position  d'activité  et  la  solde  ; 
qu'avec  la  révocation,  il  n'aura  que  la  demi-solde. 

((  Au  Conseil  des  Ministres,  le  Maréchal  défend 
le  général  Ducrot  jusqu'au  moment  où  M.  de  Maillé 
lui  apprend  que  le  Général  persévère  dans  sa 
résolution.  Alors,  le  Maréchal,  d'accord  avec  ses 
ministres,  prononce  la  destitution  dans  une  forme 
adoucie. 

((  Il  envoie  le  général  d'Abzac  porter  au  géné- 
ral Ducrot  ses  compliments  de  condoléance,  l'ex- 
pression de  ses  regrets,  et  lui  fait  dire  qu'il  espère 
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bien  qu'il  voudra  accepter  la  situation  de  membre 
de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  position 
qui  permettra  de  le  conserver  en  activité,  et  de  le 
convoquer  aux  séances  du  Conseil  supérieur  et  du 
Conseil  de  défense,  où  il  pourra  continuer  à  s'occuper 
des  intérêts  les  plus  élevés  de  l'armée. 

((  Le  Général  répond  au  général  d'Abzac  quil 
est  soldat  avant  tout,  et  prêt  à  obéir  aux  ordres  de 
ses  chefs,  mais  qu'il  désire  d'abord  que  la  lumière 
se  fasse  sur  les  accusations  qui  ont  été  portées  contre 
lui,  et  qu'il  supplie  le  iMaréchal  de  vouloir  bien  lui 
accorder  une  enquête. 


* 
*  * 


a  Pour  compléter  ce  récit,  il  faut  ajouter  que 
le  Général  avait  communiqué  à  ses  camarades, 
commandants  de  corps  d'armée,  un  projet  de  lettre 
au  Maréchal,  rédigé  par  le  colonel  Corbin,  dans 
lequel  il  offrait  sa  démission,  si  Ton  voulait 
accorder  l'enquête.  Tous  les  généraux  sans  excep- 
tion furent  d'avis  que  cette  lettre  ne  devait  pas 
être  envoyée,  et  que  le  général  Ducrot  devait 
attendre  passivement  son  exécution,  afin  de  laisser 

au  gouvernement  tout  l'odieux  de  cette  mesure 

Après  la  visite  du  général  d'Abzac,  le  général 
Ducrot  écrivit  au  maréchal  de  Mac-Mahon,  pour 
demander  instamment  l'enquête  : 

20 
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«    Paris,   10  Janvier  1878. 

((   Monsieur  le  Maréchal, 

«  Des  coQsidérations  d'ordre  supérieur,  qu'il  ne 
m'appartient  pas  d'apprécier,  vous  ont.  déterminé 
à  me  relever  du  commandement  du  8*^  corps,  et  à 
me    confier  d'autres  fonctions. 

((  Soldat,  avant  tout,  je  m'incline  respectueuse- 
ment devant  les  décisions  du  chef  de  l'armée,  et 
suis  prêt  à  exécuter  les  ordres  que  vous  croyez 
devoir  me  donner  dans  l'intérêt  du  service. 

((  Mais,  pour  que  je  puisse  remplir  ces  nouvelles 
fonctions  utilement,  et  avec  l'autorité  morale  indis- 
pensable aux  chefs  de  l'armée,  il  importe,  avant  tout, 
que  mon  honorabilité,  ma  loyauté  de  soldat  et  de 
citoyen  soient  à  l'abri  de  tout  soupçon  Or,  il  ne 
peut  en  être  ainsi  dans  les  circonstances  présentes . 

((  En  effet,  depuis  quelque  temps,  les  imputa- 
tions les  plus  graves  et  les  plus  injustes,  je  ne  crains 
pas  de  l'affirmer,  ont  circulé  dans  la  presse  et  dans 
le  public,  au  sujet  du  rôle  politique  que  j'aurais  joué 
dans  ces  derniers  temps,  et  de  la  participation  que 
j'aurais  prise  à  un  mouvement  militaire  préparé  en 
vue  de  porter  atteinte  aux  institutions  de  la  Nation. 

((   Toute   une   vie    de    dévouement,    consacrée 
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à  mon  pays  et  dirigée  par  le  plus  ardent  patriotisme, 
est  là  pour  démentir  ces  odieuses  calomnies. 

«  Occupé  depuis  plusieurs  années  par  les  soins 
que  réclame  l'exercice  de  mon  commandement,  j'ai 
prouvé  assez,  en  donnant  ma  démission  de  membre 
de  TAssemblée  nationale,  que  je  comprenais  la 
nécessité  de  dégager  complètement  mon  action 
militaire  de   tout    rôle  politique. 

c(  Mais,  en  présence  des  accusations  dont  j'ai 
été  l'objet,  mon  devoir.  Monsieur  le  Maréchal,  dans 
l'intérêt  de  l'armée  comme  dans  celui  de  mon  pro- 
pre honneur,  est  de  vous  demander  que  la  lumière 
se  fasse  le  plus  complètement  possible,  et  qu'une 
enquête  soit  ouverte  au  sujet  des  faits  qui  m'ont  été 
reprochés. 

«  En  attendant  le  résultat  de  cette  enquête,  je 
vous  demande  comme  une  faveur  spéciale  de  vouloir 
bien  suspendre  l'effet  de  la  décision  qui  me  nomme 
membre  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics. 

((  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Maréchal, 
l'assurance  de  mon  respectueux  dévouement. 

Général  Ducrot. 

((  Après  quatre  jours  d'attente,  ne  recevant  pas 
de  réponse,  le  Général  écrivit  au  ministre  de  la 
guerre,  la  lettre  suivante  : 
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«  Bourges,  14  janvier  1878. 

((   iMoNSiEUR  LE  Ministre, 

((  A  la  date  du  10  janvier,  j'ai  eu  Thonneur 
d'écrire,  par  votre  intermédiaire,  à  Monsieur  le  Maré- 
chal pour  le  prier  de  vouloir  bien  permettre  qu'une 
enquête  fut  ouverte  au  sujet  des  faits  qui  m'étaient 
reprochés.  N'ayant  point  encore  reçu  de  réponse, 
dois-je  en  conclure  qu'il  ne  sera  pas  donné  suite  à 
ma  demande  ? 

((  Le  mercredi  matin  9  janvier,  lorsque  vous 
m'avez  fait  venir  dans  votre  cabinet,  vous  m'avez 
déclaré  que,  dans  la  séance  du  conseil  des  ministres, 
le  garde  des  sceaux,  président  du  Conseil,  avait 
affirmé  en  son  nom  et  au  nom  de  ses  collègues — qu'il 
n'existait  contre  le  général  Ducrot  aucune  preuve 
verbale  ou  écrite,  pas  même  une  phrase  ou  un  mot 
précis  pouvant  servir  de  base   à  une  accusation. 

«  Monsieur  Dufaure  aurait  ajouté  :  —  Oui,  il 
n'y  a  rien,  absolument  rien  de  ce  genre  ;  nous 
devons  à  la  vérité  ce  témoignage  ;  mais  il  y  a 
dans  l'Assemblée,  dans  l'opinion  publique,  un  tel 
sentiment  d'indignation  contre  le  général  Ducrot  ; 
on  est  si  courroucé  de  ses  sentiments  hostiles  à 
nos  institutions,  qu'il  est  absolument  impossible 
de  le  maintenir  à  son  poste,  sans  assumer  une 
très  grave    responsabilité Sous   peine   de   se 
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créer  de  grandes  difTicultés,  le  gouvernement  doit 
enlever  au  général  Ducrot  son  commandement. 
Vous  en  avez  le  droit,  Général  ;  nous  vous 
demandons  de  vouloir  bien  en  user  au  nom  d'un 
intérêt   gouvernemental   de  premier  ordre. 

«  Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  doute, 
Monsieur  le  Ministre,  ni  dans  votre  esprit,  ni 
dans  celui  du  Maréchal,  sur  la  manière  irrépro- 
chable   dont   j'ai  rempli   mes  devoirs  militaires. 

((  Au  nom  de  mes  quarante  années  de  loyaux 
services,  je  vous  demande  d'affîmer  publiquement 
ce  que  vous  savez  si  bien.  Vous  confondrez  ainsi  les 
indignes  calomniateurs  dont  j'ai  excité  les  haines 
violentes  par  mon  attitude  à  l'Assemblée  nationale 
en  1871. 

((  Si  cette  satisfaction  ne  pouvait  m'être  donnée, 
je  vous  prierais  de  vouloir  bien  faire  annuler  la 
décision  du  9  janvier  qui  me  nomme  membre  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  et  me  mettre 
dans  la  position  de  disponibilité. 

((  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'assu- 
rance de  mes  sentiments  respectueux. 

Général  Ducrot. 


«   Le  20  janvier,   le   général    Ducrot  reçut  la 
réponse  suivante  du  ministre  de  la  guerre  : 
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«  Paris,  19  janvier  1878. 

((   Mon  cher  Général, 

((  Vous  m'avez  demandé,  en  premier  lieu,  de 
fair(î  procéder  à  une  enquête  sur  les  faits  qui  ont 
motivé  votre  remplacement  dans  le  commandement 
du  8""  corps  d'armée,  et,  en  second'  lieu,  à  défaut 
de  cette  enquête,  de  livrer  à  la  publicité  ce  qui  a  pu 
être  dit  au  sujet  de  cet  incident  dans  le  conseil  des 
ministres.  Vous  avez  ajouté  que  dans  le  cas  où  il  ne 
pourrait  être  donné  satisfaction  à  aucune  de  ces 
demandes,  vous  désiriez  voir  rapporter  le  décret  par 
lequel  vous  avez  été  récemment  appelé  à  un  nouvel 
emploi. 

((  Vous  comprendrez,  mon  cher  Général,  qu'il 
ne  m'appartient  pas  de  livrer  à  la  publicité  ce  qui  se 
dit  et  se  passe  dans  le  sein  du  Conseil.  Je  dois  donc, 
à  ce  sujet,  me  renfermer  dans  un  silence  absolu.  En 
ce  qui  concerne  l'enquête,  je  n'hésite  pas  à  vous 
affirmer  que,  pour  couper  court  aux  bruits  qui  ont 
couru  sur  votre  compte,  j'eusse  vivement  désiré 
vous  donner  satisfaction;  mais,  dès  le  début  de  mes 
recherches,  je  n'ai  pas  tardé  à  reconnaître  qu'au 
milieu  de  tous  ces  bruits  il  m'était  impossible  de 
trouver  un  fait  saisissable  ;  et  que  tous  les  griefs 
articulés  contre  vous  se  résumeraient  en  des  conver- 
sations plus  ou  moins  intimes  qui,  par  leur  nature 
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même,  échappaient  à  toute  investigation   sérieuse. 

((  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  d'enquête  à 
faire,  ou  plutôt,  à  mes  yeux,  l'enquête  est  déjà  faite, 
et  m'a  amené  à  cette  double  conclusion  que  si,  d'une 
part,  d'après  le  langage  qu'on  vous  attribue  dans 
des  conversations  particulières,  il  est  à  regretter 
que  vous  ne  vous  soyez  pas  abstenu  d'aborder  le 
domaine  de  la  politique,  qui  doit  rester  interdit  à 
quiconque  appartient  à  l'armée  ;  d'un  autre  côté,  je 
suis  forcé  de  reconnaître  que  l'on  n'a  pu  citer  ou 
prouver  aucun  fait,  aucun  acte,  aucune  parole  de 
nature  à  faire  concevoir  des  doutes  sur  la  manière 
dont  vous  avez  rempli  vos  devoirs  militaires. 

((  Par  suite,  il  n'existe  aucun  motif  pour  faire 
rapporter  le  décret  qui  vous  maintient  en  activité. 

((  En  vous  faisant  connaître  cette  décision,  je 
me  fais  un  devoir  d'ajouter  que  la  mesure  prise 
à  votre  endroit,  par  suite  de  considérations  d'ordre 
politique,  dans  l'exposé  desquelles  je  n'ai  pas  à 
entrer  ici,  ne  saurait  en  rien  atteindre  votre 
honorabilité,  laquelle  reste  absolument  intacte. 
L'armée,  qui  connaît  la  loyauté  de  votre  caractère 
et  admire  vos  brillants  services,  ne  doutera  jamais 
de  vous. 

((  Recevez,  mon  cher  Général,  l'assurance  de 
ma  haute  considération. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«   Signé  :  Général  Borel. 
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a  En  remettant  cette  réponse  au  Général,  le 
chef  du  cabinet  lui  dit  que  le  ministre  désirait  que 
le  texte  même  de  cette  lettre  ne  fût  pas  publié,  mais 
qu'il  l'autorisait  à  en  faire  connaître  le  sens,  et 
même  à   en  citer  quelques  passages. 

«  Satisfait  d'avoir  en  main  une  preuve  irré- 
cusable de  la  fausseté  des  accusations  portées  contre 
lui  et  de  la  manière  irréprochable  dont  il  avait 
exercé  le  commandement  qui  lui  était  confié,  le 
général  Ducrot  dédaigna  d'entretenir  encore  le 
public  de  cette  triste  affaire,  et  pensa  qu'il  était  plus 
digne  de  son  caractère  et  plus  dans  l'intérêt  de 
l'armée  de  donner  l'exemple  de  la  discipline  en  gar- 
dant un  silence  absolu. 

((  Immédiatement  après  sa  révocation,  il  avait 
fait  ses  adieux  au  8®  corps,  en  ces  termes  : 

Officiers,  Sous-Officiers  et  Soldats, 

Une  décision  de  M.  le  Maréchal-Président  de  la  Répu- 
blique, en  date  du  9  janvier,  m'a  relevé  de  mes  fonctions  de 
commandant  du  8«  corps  d'armée,  et  a  désigné  pour  me 
remplacer,  à  la  même  date,  M.  le  général  Garnier. 

Soldat  avant  tout,  il  ne  m'appartient  pas  de  rechercher 
les  motifs  de  cette  décision,  mais  je  puis  vous  avouer  que  je 
ne  me  sépare  pas  de  vous  sans  un  profond  chagrin,  car 
j'espérais  vous  consacrer  les  quelques  jours  de  force  et 
d'activité  que  Dieu  voudra  bien  m'accorder  encore.  Depuis 
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six  ans  que  j'ai  l'honneur  de  vous  commander,  j'ai  fait  tous 
mes  efforts  pour  développer  en  vous  le  sentiment  du  devoir, 
le  patriotisme,  le  respect  de  la  discipline,  Famour  du  tra- 
vail, l'esprit  de  camaraderie  ;  en  un  mot,  toutes  les  vertus 
militaires  qui  font  la  force  des  armées  et  préparent  les 
grands  succès.  J'ai  la  conviction  d'avoir  réussi;  mon  succes- 
seur saura  le  reconnaître,  et  cette  pensée  est  ma  seule 
consolation  à  l'heure  présente. 

Maintenez-vous  dans  les  voies  que  je  vous  ai  tracées; 
soyez  toujours  des  soldats  fidèles  et  dévoués,  de  bons 
citoyens. 

Gardez  un  souvenir  pour  votre  vieux  Général,  et  si  la 
Patrie  était  un  jour  menacée,  réservez-lui  une  place  au 
milieu  de  vous. 

Le  général  de  dwision  commandant  en  chef 
le  8^  corps  d'armée, 

DUCROT. 

Au  quartier  général  du  8*  corps  d'armée,  10  janvier 
1878. 


((  Le  général  Ducrot  accepta  les  fonctions  qui 
lui  étaient  données  à  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics.  11  se  rendit,  sur  les  convocations  du 
ministre  de  la  guerre,  aux  différentes  réunions  des 
commandants  d'armée  et  du  conseil  de  défense  qui 
eurent  lieu  à  TElysée,  sous  la  présidence  du  Marc- 
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chai.  Il  accepta  froidement,  mais  poliment,  la  main 
que.  Président  et  Ministre  de  la  guerre  lui  offrirent 
avec  empressement  dans  ces  diverses  occasions. 
L'un  et  l'autre,  d'ailleurs,  ne  parurent  nullement 
embarrassés  vis-à-vis  du  Général  révoqué,  et  plu- 
sieurs fois,  au  cours  des  discussions,  le  Maréchal 
lui  demanda  son  avis  sur  certaines  questions  très 
débattues,  et  parut  en  tenir  grand  compte.  » 

Le  général  Ducrot  reçut  de  nombreuses  marques 
de  sympathie  des  conmiandants  de  corps  d'armée, 
de  généraux  de  division  et  de  brigade,  d'officiers 
supérieurs,  de  sénateurs,  de  députés,  de  beaucoup 
de  conservateurs  qui  avaient  mis  en  lui  leur  plus 
ferme  espérance Ses  enfants  gardent  précieuse- 
ment, comme  un  trésor  familial,  les  lettres  et 
cartes  de  condoléance  reçues  à  cette  occasion. 

La  révocation  du  Général  fut  le  signal  de  nom- 
breuses hécatombes  dans  le  haut  commandement  de 
l'armée.  Les  coupes  sombres  recommencèrent  au 
mois  de  janvier  de  l'année  suivante,  après  les  élec- 
tions sénatoriales. 

La  faiblesse  des  pouvoirs  publics  est  toujours 
une  prime  donnée  aux  ennemis  de  l'ordre  social. 


CHAPITRE    ONZIEME 


Démission  du  maréchal  de  Mac-Mahon  et 
élection  de  M.  Jules  Grévy  à  la  présidence 
de  la  République.  —  Attitude  des  partis 
conservateurs,  à  la  mort  du  Prince 
impérial.  —  Lettre  du  comte  de  Ghambord 
au  marquis  de  Foresta.  —  Entretien  du 
général  Ducrot  avec  le  duc  d'Aumale. 


La  voie  aux  hécatombes  était  ouverte  ;  les 
victimes  y  passèrent  nombreuses  en  1879. 

Après  la  révocation  du  général  Ducrot,  le  mi- 
nistère obtint  la  démission  du  ministre  de  la  guerre. 
Le  général  Borel  la  donna,  le  13  janvier  1879, 
et  fut  remplacé  par  le  général  Gresley. 
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Le  général  Ducrot  raconte  dans  son  Journal 
du  19  février,  comment  le  général  Gresley  arriva  au 
ministère.  «  J'ai  vu,  écrit-il,  le  général  de  Miribel 
qui,  ce  même  jour,  s'était  entretenu  avec  le 
maréchal  de  Mac-Mahon.  Et  voici  ce  que  le 
Maréchal  lui  avait  dit  :  Lorsqu'il  avait  fait  venir, 
au  mois  de  janvier,  le  général  Gresley,  pour 
lui  proposer  le  ministère  de  la  guerre,  le  général 
avait  d'abord  refusé,  alléguant  qu'il  allait  se  trouver 
immédiatement  en  présence  de  deux  grosses  ques- 
tions, sur  lesquelles  il  ne  pourrait  donner  satisfaction 
à  la  majorité  :  1°  les  modifications  dans  les  grands 
commandements  ;  la  plupart  des  généraux  comman- 
dants étant  ses  camarades,  ses  anciens,  il  ne  saurait 
consentir  à  devenir  leur  exécuteur  ;  2"^  la  majorité 
paraissait  disposée  à  réhabiliter  le  commandant 
Labordère  ;  or,  un  tel  acte  serait  attentatoire  à 
la  discipline,  et  il  ne  pourrait  s'y  prêter  en  aucune 
façon. 

«  Le  Maréchal  répondit  au  général  Gresley 
que  sur  ces  deux  questions  il  était  absolument 
d'accord  avec  lui,  qu'il  était  trop  heureux  de  le  voir 
dans  de  pareilles  idées,  et  que  c'était  un  motif  de 
plus  pour  désirer  lui  voir  accepter  le  portefeuille  de 
la  guerre. 

((  Sur  les  nouvelles  instances  du  Maréchal,  le 
général  finit  par  consentir. 

((   Quelques  jours  après,   lorsque   la   question 
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des  commandants  de  corps  d'armée  fut  traitée  dans 
le  conseil  des  ministres,  grande  fut  la  surprise  du 
Maréchal,  en  voyant  le  général  Gresley  se  ranger 
du  côté  des  membres  du  conseil  qui  étaient  d'avis 
d'appliquer  les  mesures  les  plus  rigoureuses  aux 
chefs  de  corps,  et  même  parler  plus  haut  et  plus 
énergiquement  que  tous  les  autres  sur  cette  néces- 
sité. (1)  Alors,  le  Maréchal  quitta  brusquement  la 
salle  du  conseil.  »  (2) 

Le  30  janvier  1879,  il  remit  sa  lettre  de 
démission  aux  ministres  pour  les  présidents  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  des  Députés. 

Le  congrès  élut  à  sa  place,  comme  président 
de  la  République,  M.  Jules  Grévy.  M.  Dufaure  remit 
entre  ses  mains  sa  démission  et  celle  de  son  conseil, 
et  M.  Waddington,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
fut  chargé  de  former  le  nouveau  cabinet.  Ce  cabinet 
entra  en  fonctions  le  4  février.  (3) 


(1)  Le  général  Gresley  remplaça,  d'un  seul  coup,  neuf  généraux 
commandant  les  corps  d'armée.  Ainsi  s'accomplissait  ce  que  le  «énéral 
Duerot  avait  prévu  et  avait  dit  au  maréchal  de  Mac-Mahon.—  D'autres 
exécutious  suivirent  dans  le  courant  de  cette  année  1879. 

(2)  Cf.  Mes  Souvenirs,  par  le  général  du  Barail,  T.  m,  p.  561.  — 
Souvenirs  de  la  présidence  du  maréchal  de  Mac-Mahon,  par  Ernest 
Daudet,  pp.  204  et  suiv. 

(3)  Ministère  du  4  février  :  Présidence  du  conseil  et  Atfaires 
étrangères,  Waddington;  Ai,'riculture,  Lepère  ;  Reaux-Arts,  Turquel; 
Finances,  L.  Say;  Guerre,  général  Gresley;  Instruction  publique, 
J.  Ferry  ;  Intérieur  et  Cultes,  de  Marcère  ;  Justice,  Le  Royer; 
Marine,  vice-amiral  Jaurégniberry  ;  Postes  et  Télégraphes,  Cochery  ; 
Travaux  publics,  de  Freycinet. 
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Cette  année  1879  est  restée  célèbre  par  les 
nombreuses  destitutions  de  fonctionnaires  dans  les 
préfectures,  les  sous-préfectures,  les  finances,  la 
magistrature,  dans  le  personnel  des  ministères. 
L'armée  ne  fut  pas  à  Tabri  de  la  désorganisation 
générale.  Les  invalidations,  à  la  Chambre,  furent 
pratiquées  sans  pudeur,  largement.  Les  lois  persé- 
cutrices contre  l'église  et  les  congrégations  s'élabo- 
rèrent dans  les  loges,  pour  être  ensuite  portées  à  la 
tribune. 


II 


Le  découragement  et  le  désarroi  ne  tardèrent 
pas  à  s'emparer  des  conservateurs.  La  droite  se 
divisa  plus  que  jamais,  trois  partis  principaux 
restant  en  présence  :  les  légitimistes,  les  constitu- 
tionnels et  les  bonapartistes. 

Ce  dernier  grandissait  de  jour  en  jour,  et  se 
fortifiait.  Déjà,  le  pays,  affolé  par  l'invasion  crois- 
sante du  radicalisme,  tournait  les  yeux  vers  lui  ;  il 
en  attendait  le  salut,  il  appelait  le  jeune  prince 
impérial  son  futur  sauveur. 

Le  parti  bonapartiste,  sous  la  direction  de 
M.  Rouher,  comptait  donc  sur  la  restauration,  à 
brève  échéance,   de  l'Empire,  quand  la  mort,  inat- 
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teiiduo  et  tragique,  du  fils  de  Napoléon  III,  vint 
causer  en  France  une  profonde  sensation  et  remplir 
de  stupeur  ses  partisans  dévoués.  Il  avait  été 
massacré  chez  les  Zoulous,  le  1*""  juin  1879. 

Cet  événement  sinistre  modifiait  singulièrement 
l'équilibre  des  partis. 

Le  20  juin,  le  général  Ducrot,  qui  a  vu  les 
principaux  chefs  de  Torléanisme  et  des  amis  dévoués 
du  prince  impérial,  écrit  sur  son  Journal  :  a  Radi- 
caux et  orléanistes  se  réjouissent  pour  eux-mêmes  ; 
ils  se  croient  également  maîtres  de  l'avenir.  Les 
derniers  sont  convaincus  que  maintenant  Tavenir 
leur  appartient  sans  conteste.  Ils  sauront  patienter 
jusqu'au  jour  où  la  mort  les  débarrassera  du  chef 
de  leur  race,  et  ils  s'imaginent  qu'alors  la  nation 
tout  entière  se  prosternera  à  leurs  pieds...  On 
attend  avec  une  certaine  anxiété  les  résolutions 
que  vont  prendre  les  chefs  du  parti  impérialiste. 
Reconnaîtra-t-on  le  prince  Napoléon  Jérôme,  ou 
l'un  de  ses  fils,  pour  chef  de  la  dynastie  ?  Beaucoup 
ne  se  détacheront-ils  pas  du  parti  pour  se  rallier 
au  principe  de  légitimité  représenté  par  le  comte 
de  Chambord  ?  Rvidemment,  quoiqu'il  advienne, 
le  parti  impérialiste  est  singulièrement  affaibli  ;  les 
espérances  de  ses  serviteurs  les  plus  fervents  et  les 
plus  dévoués  sont  bien  ébranlées  !  » 

Le  24  juin,  il    écrit    dans   son   Journal,  u  Je 
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reçois  la  visite  du  comte  Ducros.  Il  est  convaincu 
que  le  parti  impérialiste  ne  peut  se  relever  du 
désarroi  dans  lequel  Ta  mis  la  mort  du  Prince 
impérial...  Tout  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  ce  parti  ne 
peut  manquer  de  se  rallier  au  parti  royaliste  ; 
quant  aux  mauvais,  ils  glisseront  naturellement 
vers   le   radicalisme.  » 

Le  25  juin,  le  Journal  dit  :  «  J'ai  vu  Victorien 
Sardou,  chaud  impérialiste.  D'après  lui,  forcément 
les  impérialistes  iront  à  la  royauté,  si  elle  est  sage, 
si  par  son  union  elle  représente  un  parti  puissant, 
oiïrant  toutes  les  garanties  de  force  et  de  stabilité 
que  cherchent  les  conservateurs.  » 

Le  général  Bourbaki,  ami  dévoué  du  prince 
impérial,  vient,  le  4  juillet,  voir  le  général  Ducrot. 
//  est  profondément  affligé  de  la  fin  si  terrible  de 
son  cher  Prince,  et  considère  le  parti  impérialiste 
comme  absolument   décapité,  a  II  faut,  dit-il,  être 

fou   pour   peaser   au   prince    Napoléon   Jérôme. 

Evidemment,  la  voix  de  la  raison  nous  fait  entendre 
qu'il  n'y  a  plus  d'autre   solution  possible  que  celle 

de    la   royauté Il    est    bien    certain   que    c'est 

encore  là  la  seule  chance  de  salut  que  nous  ayons, 
et  pour  mon  compte,  je  suis  tout  prêt  à  m'y 
raccrocher  énergiquement.  »  (i) 

(i)  Journal  du  général  Dncrot. 
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Le  général  Ducrot  lui  répond  :  «  En  effet, 
aujourd'hui,  quiconque  aime  son  pays  doit  désirer 
cette  solution.  Pour  mon  compte,  je  suis  convaincu 
que  Mgr  le  comte  de  Chambord  n'hésitera  pas  à  se 
dévouer  pour  le  salut  commun,  si  son  action  peut 
être  utile.  » 

a  Très  préoccupé  de  tout  ce  qu'il  voit  et 
entend  depuis  la  mort  du  prince  impérial,  persuadé 
que  cette  mort  peut  fortifier  le  parti  monarchique  et 
augmenter  sérieusement  ses  espérances,  s'il  sait 
mettre  un  terme  h  ses  déplorables  divisions,  le 
général  Ducrot  se  rend,  le  11  juillet,  chez  le  duc 
d'Aumale,  et  lui  dit  : 

—  Je  demande  pardon  à  votre  A.  R.,  si  je 
viens  la  déranger  ;  mais  je  considère  que  la 
situation  est  très  grave,  et,  suivant  mon  habitude, 
je  viens  parce  que  je  pense  qu'il  y  a  quelque  chose 
à  faire.  Nous  traversons  une  crise  de  laquelle  doit 
sortir  le  triomphe  ou  l'anéantissement  de  la  cause 
royale.  M.  Thiers  disait,  avec  un  semblant  de 
raison,  que  la  Monarchie  était  impossible  parce 
que  les  monarchistes  étaient  trop  divisés.  Je 
dis  :  avec  un  semblant  de  raison,  car  nous  étions  en 
présence  des  légitimistes,  des  constitutionnels  et  des 
impérialistes...  Or,  de  ces  trois  partis  monarchistes, 
l'un,  et  c'était  bien  certainement  le  plus  puissant, 

21 


330 


LE    GENERAL    DUCROT 


se  trouve,  je  ne  dirai  pas  anéanti,  mais  chloroformé, 
effacé  momentanément  par  la  volonté  de  Dieu.  Il 
dépend  de  la  volonté  des  princes  de  la  Maison  de 
France  que  Tunité  soit  faite  dans  les  deux  partis  qui 
restent  en  présence,  et  je  viens  supplier  Votre  A.  R. 
de  vouloir  bien  employer  toutes  ses  forces  pour 
obtenir  ce  résultat  désirable. 

—  Mais,  répond  le  Prince,  il  me  semble  que 
ce  résultat  est  obtenu  ;  que,  du  moins,  nous  avons 
fait  pour  cela  tout  ce  qui  dépendait  de  nous. 

—  Oui,  certainement.  Monseigneur,  en  ce  qui 
concerne  les  Princes  eux-mêmes.  Malheureusement, 
ils  n'ont  pas  été  suivis  dans  cette  voie  par  tous  leurs 
amis  ;  et  il  en  est  dans  le  nombre  qui  accentuent 
très  vivement  et  très  hautement  leur  révolte  contre 
le  chef  légitime  de  la  famille  royale.  Eh  !  bien,  ce 
que  je  sollicite  de  V.  A.  R.  et  de  tous  les  princes  de 
la  famille  royale,  c'est  qu'ils  usent  de  leur  autorité 
et  de  leur  influence  pour  faire  cesser  ces  révoltes 
regrettables  qui  entretiennent  la  division  dans  le 
parti  royaliste  et  Taffaiblissent...  Je  me  suis  attiré 
bien  des  colères  de  la  part  de  vos  amis,  parce  que, 
dès  le  principe,  j'ai  dit  hautement  qu'il  n'y  avait  que 
trois  solutions  possibles  :  la  royauté  légitime,  l'em- 
pire ou  le  radicalisme  ;  et,  cependant,  à  moins  d'être 
aveugle,  l'on  est  obligé  de  reconnaître  aujourd'hui 
que  la  division  du  parti  royaliste  nous  conduisait  à 
grands  pas  à  l'empire  en  passant  par  le  radicalisme, 
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lorsque  la  mort  du  prince  impérial  est  venue  renver- 
ser tous  les  calculs  et  toutes  les  prévisions  des 
hommes  ! 

A  rheure  actuelle,  tout  ce  qu'il  y  a  d'honnête, 
de  vraiment  patriote  dans  le  parti  impérialiste  re- 
pousse avec  dégoût  le  prince  Napoléon  Jérôme,  et 
se  montre  disposé  à  s'unir  au  parti  royaliste,  s'il 
donne  le  spectacle  de  l'union  et  de  la  soumission  au 
chef  légitime  de  la  Maison  royale.  Toutes  les 
sommités  de  l'armée,  de  la  littérature,  des  arts,  du 
clergé,  viennent  à  nous  avec  un  élan  irrésistible.  Le 
général  Bourbaki,  impérialiste  si  dévoué,  si  confiant 
hier,  ne  voit  plus  aujourd'hui  de  salut  que  dans  le 

ralliement  au    comte  de  Ghambord Mais  il  faut 

leur  montrer  que  le  parti  royaliste  est  uni.  Pour 
cela.  Monseigneur,  il  faut  que  l'union  se  traduise 
par  des  actes,  qu'elle  pénètre  dans  les  rangs  de  vos 
plus  fidèles  ;  il  faut  surtout  éviter  tout  ce  qui  pour- 
rait raviver  de  vieilles  querelles,  faire  renaître  les 
antagonismes  et  les  haines. 

((  Le  duc  d'Aumale  écouta  avec  attention  le 
Général  et  se  contenta,  à  cet  endroit  de  l'entretien, 
de  lui  dire  qu'il  y  avait  dans  le  parti  royaliste  des 
amis  compromettants.  C'est  la  gauche  de  notre 
parti,  ajouta-t-il. 

((   Le  Général  lui  fit  observer  que  certains  jour- 
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naux,  qui  passaient  pour  être  aux  mains  des  amis 
du  Duc,  comme  Le  Soleil,  feraient  bien  de  ne  pas 
réagiter  la  question  si  funeste  du  drapeau  et  de  la 
constitution.  Le  duc  fut  de  cet  avis;  mais,  comme  il 
était  prié  d'intervenir,  il  répondit  :  Je  me  tiens 
absolument  en  dehors  de  la  presse  ;  je  ne  m'en 
mêle  en  aucune  façon.  Dans  le  temps,  j'ai  eu,  de  ce 
côté,  de  grands  désagréments,  et  j'ai  bien  juré  de  ne 
plus  m'en  occuper.  11  dit  aussi  :  J'entends  me 
tenir  absolument  en  dehors  de  la  politique,  me 
consacrer  uniquement  à  l'armée,  et  me  renfermer 
strictement  dans  mes  attributions  militaires.  »  (i) 


Nous  n'avons  donné  qu'un  extrait  du  long  entre- 
tien du  général  Ducrot  avec  le  duc  d' Au  maie.  Le 
récit  du  Général  se  termine  par  ces  quelques  lignes, 
qui  peignent  bien  le  caractère  du  Duc  :  a  En  ré- 
sumé, le  Prince  se  tient  dans  une  grande  réserve  ; 
il  ne  veut  prendre  aucune  initiative,  évitera  soi- 
gneusement tout  ce  qui  pourrait  compromettre  sa 
situation  actuelle,  ne  saura  préparer  aucune  action 
ni  offensive  ni  défensive,  mais  ne  fera  obstacle  à 
rien  au  moment  décisif.  » 

(1)  Journal  du  général  Ducrol. 
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III 


Quinze  jours  après  cet  eni relien,  le  26  juillet 
1879,  le  comte  de  Chambord  adressait  au  marquis 
de  Foresta,  son  représentant  à  Marseille,  une  lettre 
qui  ressemblait  beaucoup  à  un  manifeste. 

On  y  lisait  cette  phrase  :  Le  pays  attendent  un 
roi  de  France^  mais  les  intrigues  de  la  politique 
avaient  résolu  de  lui  donner  un  maire  du  palais. 

((  Cette  phrase,  dit  le  général  Ducrot  dans  son 
Journal^  visait  les  intrigues  des  orléanistes,  qui  ont 
toujours  repoussé  la  restauration  légitime,  et,  en 
soulevant  la  question  du  drapeau  et  de  la  constitu- 
tion, n'ont  eu  d'autre  but  que  de  rendre  le  Roi  odieux 
à  la  nation,  et,  par  suite,  impossible.  » 

Cette  explication  est  exacte,  elle  n'est  pas 
complète.  Quel  est  ce  maire  du  palais  àowi  parle 
le  Roi  ?  Personne  ne  s  y  trompa  à  droite.  Droite 
extrême,  droite  modérée,  droite  du  centre,  tous 
comprirent  que  le  duc  d'Aumale  était  spécialement 
désigné  ;  mais  tous  ne  Tavouèrent  pas.  Il  se  fit 
même  un  silence  calculé  autour  de  ce  nom,  dans  la 
presse  orléaniste. 

Le   comte    de   Chambord  visait    cependant    le 
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duc  d'Aumale,  sans  le  nommer  ;  car  il  savait  de 
source  sûre  que,  depuis  la  mort  du  Prince  impérial, 
les  chefs  de  son  parti  intriguaient  pour  le  faire 
arriver  à  la  présidence  de  la  République,  et  le  Duc 
n  y  faisait  pas  obstacle. 

Les  intrigues  allèrent  s'accentuant  vers  la  fin 
de  cette  année  1879,  quand  le  parti  bonapartiste,  un 
moment  désemparé,  se  ressaisit  et  finit  par  se  rallier, 
faute  de  mieux,  autour  du  prince  Napoléon  Jérôme. 

Au  mois  de  janvier  1880,  la  campagne  en  faveur 
du  duc  d'Aumale  se  dessina  plus  nettement  ;  le 
Figaro  se  chargea  de  Touvrir.  Le  1"  février,  M. 
Francis  Magnard  fit  paraître  un  article  d'autant  plus 
dangereux  qu'il  était  plein  de  réserve  et  de  courtoi- 
sie, et  dans  lequel  il  mettait  à  la  charge  du  comte 
de  Ghambord,  rinsuccès  des  essais  monarchiques 
tentés  depuis  1871.  (i) 

Aussitôt  que  parut  cet  article,  Tancien  préfet  de 
Lyon,  le  comte  Ducros,  vint  trouver  le  général 
Ducrot  et  lui  dit  «  qu'il  voyait  Là  un  nouvel  incident 
de  la  campagne  entreprise  par  les  orléanistes,  avec 
l'assentiment  des  Princes,  pour  démontrer  l'impos- 
sibilité d'une  restauration  royaliste  avec  IVIgr  le 
comte   de   Ghambord.  Ges  manœuvres  coïncidaient 


(1)  Les  renseignements  qui    précèdent  sont   tirés  du  Journal  du 
général  Ducrot. 
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avec    ridée    reprise    de    la    candidature    du     duc 
d'Aumale  à  la  présidence  de  la  République.  »  (i) 

Quoiqu'il  en  soit,  dès  le  mois  de  juillet  précé- 
dent, le  comte  de  Chambord  connaissait  les  intrigues 
des  partisans  du  duc  d'Aumale,  et  c'est  ce  qui 
explique  la  phrase  citée  plus  haut  de  sa  lettre  du 
26  juillet  au  marquis  de  Foresta.  Les  princes 
d'Orléans  avaient  fait  loyalement,  en  1873,  leur 
soumission  au  chef  de  la  famille  des  Bourbons  ; 
ruiiion  existait  entre  les  deux  branches  ;  le  comte 
de  Chambord  ne  pouvait  donc  tolérer  que  les 
orléanistes  vinssent  rompre  cet  accord  et,  en  le 
rompant,  provoquer  la  ruine  de  la  cause  royale. 

La  lettre  du  26  juillet  contenait  aussi  ce 
passage  significatif  :  (c  On  a  répété  à  satiété 
que  J'avais  repoussé  volontairement  Voccaslon 
merveilleuse  de  remonter  sur  le  trône  de  mes 
Pères.  Je  me  réserve  de  faire,  quand  il  me  plaira, 
la  lumière  totale  sur  les  événements  de  1873  ; 
mais  encore  une  fois,  mon  vieil  ami,  je  vous 
remercie  d'avoir  protesté  avec  l'indignation  que 
mérite  un  tel  soupçon.  » 

Cette  accusation  contre  le  comte  de  Chambord, 
où  ce  soupçon  injurieux,  reparaissait  encore  dans 

(1)  Journal  du  général  Ducrot. 
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les  journaux  à  la  dévotion  du  duc  d'Aumale  ou  lui 
appartenant,  (i)  Monseigneur  y  fut  très  sensible,  et 
sa  lettre  au  marquis  de  Foresta  ne  cache  pas  son 
indignation. 

Ce  sentiment  d'indignation  semblait  d'autant 
plus  justifié  que  la  campagne  déloyale  dirigée  contre 
lui  éclatait  à  un  moment  où  Ton  croyait,  en  P>ance, 
après  la  mort  du  Prince  impérial,  à  une  lutte  pro- 
chaine, à  main  armée,  entre  la  République  et  la 
Monarchie  héréditaire. 

Cette  croyance  était  dans  Tair  ;  et  dans  les 
salons,  dans  les  réunions  intimes  des  monarchistes, 
on  ne  parlait  guère  que  de  cette  lutte.  En  certains 
endroits,  on  s  y  préparait  ;  des  chefs  étaient  nommés, 
des  rôles  distribués.  Tout  se  passait  dans  le  mystère  ; 
mais  on  croyait,  on  espérait. 

Le  comte  de  Chambord  partagea-t-il  alors  cette 
croyance  ?  Nous  ne  saurions  Taflirmer.  Ce  qui  paraît 
certain,  d'après  une  lettre  du  comte  de  Blacas,  écrite 
à  la  famille  Ducrot,  le  12  août  1884,  c'est  que 
Monseigneur  désira,  à  cette  époque,  avoir  en  France 
un  chef  militaire  investi  de  pouvoirs.  Et,  «  quand 
il  s'agit  pour  lui  d'avoir  ce  chef  militaire,  dit  la 
même  lettre,  il  ne   songea  jamais  à  d'autres  qu'au 

(1)  «  Ces  journaux  étaient  le  Moniteur  universel,  le  Soleil,  et  ceux 
dits  du  groupe  Dalloz,  sur  lesquels  Dalloz,  Decazes,  Ludovic  de  Beau- 
voir et  même  le  duc  d'Aumale  exerçaient  une  action  presque  absolue.  » 
(Journal  du  général  Ducrot.) 
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général  Ducrot,  tellement  il  comptait  sur  lui,  tant 
était  grande  la  confiance  qu'il  avait  dans  son  dévoue- 
ment et  ses  talents  militaires.  » 

La  pensée  du  comte  de  Chambord  ne  se  réalisa 
pas.  Le  Prince  y  renonça,  respectueux  qu'il  était  de 
la  discipline  militaire,  et  sachant  bien  que  le  général 
Ducrot,  toujours  en  activité  de  service,  ne  se  prêterait 
jamais  à  un  acte  contraire  à  son  devoir,  malgré  tout 
son  dévouement  à  la  cause  royaliste.  Le  Général 
faisait  partie,  en  effet,  depuis  le  16  février  1878,  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics  ;  il  était  aussi 
membre  de  la  commission  chargée  de  réviser  les 
lois  et  ordonnances  qui  régissent  Tavancement  dans 
Tarmée  et  les  règlements  sur  le  service  intérieur. 

Toutefois,  si  le  général  Ducrot  ne  pouvait,  à 
cause  de  sa  situation,  prendre  une  part  active  à  la 
lutte,  qu'il  croyait,  lui  aussi,  très  prochaine  entre  la 
République  et  la  Monarchie,  il  ne  lui  était  pas  inter- 
dit de  donner  des  conseils  à  ses  amis  politiques. 
C'est  ainsi  qu'il  disait,  le  12  décembre  de  la  même 
année,  au  comte  de  Blacas,  qu'il  serait  «  nécessaire 
de  réunir  un  fonds  commun  pour  subvenir  aux 
besoins  de  la  cause  royaliste  à  un  moment  donné, 
d'organiser  une  presse,  un  service  de  police  et  des 
agents  électoraux.  »  (i) 

(1)  Journal  du  Général. 
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Le  comte  de  Blacas  avait  déjà  fait  des  tentatives 
dans  ce  but,  tentatives  restées  sans  résultat  appré- 
ciable. Il  revint  à  la  charge  après  le  12  décembre 
1878,  et,  un  mois  plus  tard,  il  put  dire  au  Général  : 
«  On  s'occupe  activement  de  créer  un  fonds  commun. 
Moi-même  j'ai  donné  l'exemple,  en  souscrivant  pour 
une  somme  de  dix  mille  francs.  »  (i) 

La  fondation  de  journaux  et  comités  royalistes, 
en  province,  fut  encore  l'objet  des  entretiens  du 
général  T3ucrot  avec  le  comte  de  Blacas.  Les 
déplorables  divisions  qui  existaient  dans  le  parti 
monarchique,  et  les  oppositions  des  orléanistes  sur- 
tout, ne  permirent  pas,  malheureusement,  d'arriver 
aux  résultats  désirés.  En  beaucoup  d'endroits,  on  ne 
put  parvenir  à  s'entendre  ;  rien  ne  se  fonda,  ou 
presque  rien. 

Au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés,  où  la 
mort  du  Prince  impérial  aurait  dû  réunir  toutes  les 
fractions  de  la  droite  dans  un  intérêt  commun,  la 
division  s'accentua  peut-être  davantage.  Le  comte 
de  Blacas  disait,  le  4  février  1880,  au  général 
Ducrot  :  «  Je  suis  fort  attristé  de  la  nouvelle  attitude 
des  Princes.  Les  illusions  ne  sont  plus  permises  en 
ce  qui  les  concerne.  11  est  bien  évident  qu'ils  n'ont 
qu'une  idée  :  gagner  du  temps  jusqu'au  jour  où,  le 

(1)  Journal  du  général  Ducrot. 
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comte  de  Chambord  venant  à  disparaître,  ils  réuni- 
ront «^  la  fois  les  partisans  de  la  monarchie  légitime 
et  ceux  de  la  monarchie  constitutionnelle.  Ils  s'ima- 
ginent qu'en  donnant  satisfaction  à  leurs  amis  du 
centre  gauche,  ils  parviendront  à  lutter  avantageu- 
sement contre  Tempire  qui  s'appuie  sur  la  démo- 
cratie. »  (1) 

Cette  attitude  des  Princes  était,  en  vérité,  fort 
attristante.  Pour  préparer  le  retour  de  Torléanisme 
au  détriment  de  la  légitimité,  ils  ne  songeaient  pas 
qu'ils  éloignaient  du  trône,  peut-être  pour  toujours, 
la  famille  des  Bourbons. 

Leurs  partisans,  membres  du  centre  droit, 
((  qui,  par  leurs  faiblesses  vis-à-vis  des  prétendus 
modérés  de  la  gauche,  avaient  puissamment  contri- 
bué à  fonder  la  République  et  à  mener  le  pays  où  il 
en  était,  »  (2)  faisaient  chorus  avec  eux,  et  afin  de 
faciliter  leur  avènement,  ils  discréditaient  à  plaisir 
le  comte  de  Chambord,  rejetant  atout  propos  sur  lui 
seul  l'échec  de  la  Monarchie. 

((  M.  de  Kerdrel  était  un  de  ceux-là,  écrit  le 
général  Ducrot  dans  son  Journal.  Le  13  décembre 
1879,  en  faisant  ma  promenade  du  matin,  je  le  ren- 
contrai. Mon  ancien  collègue  à  l'Assemblée,  devenu 

(1)  Journal  du  général  Ducrot. 

(2)  Ihid. 
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sénateur,    était    le   type   accompli    du  parfait   par- 
lementaire. 

((  Il  m'aborda  en  me  disant  :  —  Eh  bien,  mon 
cher  Général,  j'espère  que  le  gâchis  est  complet.  Où 
allons-nous  ?  Où  allons-nous  ?  C'est  bien  effrayant... 
Quand  on  pense  que  si  le  comte  de  Chambord  avait 
voulu,  il  serait  aujourd'hui  sur  le  trône  de  France, 
et  que  nous  aurions  ainsi  évité  toutes  ces  calamités! 

—  Croyez-vous,  répliquai-je,  qu'il  soit  si  respon- 
sable que  cela  de  toutes  nos  calamités  ?  Ne  pensez- 
vous  pas  que  ceux  qui  ont  eu  la  prétention  d'imposer 
à  leur  Chef  leur  propre  volonté  ne  sont  pas  aussi 
responsables  ? 

—  S'il  avait  voulu  accepter  le  drapeau  tricolore, 
reprend  M.  de  Kerdrel,  tout  était  fait. 

—  Sans  doute,  repris-je,  et  tout  serait  peut- 
être  môme  défait  aujourd'hui,  car  il  donnait  ainsi 
une  preuve  de  faiblesse  qui  l'aurait  livré,  désarmé, 
à  ses  pires  ennemis.  En  résumé,  il  est  le  chef 
de  la  famille  et  du  parti  royaliste  ;  c'est  à  lui  d'or- 
donner, à  nous  de  nous  soumettre. 

—  C'est  facile  à  dire,  reprend  M.  de  Kerdrel  ; 
mais  tout  le  monde  ne  veut  pas  se  soumettre.  Le 
démenti  qu'il  a  donné  à  Chesnelong  l'a  perdu,  et 
cependant  personne  n'oserait  contester  la  loyauté, 
la  sincérité  de  Chesnelong. 

—  Sans  doute,  dis-je,  mais  il  est  permis  de 
contester  l'exactitude  du  procès-verbal  de  MM.  Sa- 
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vary  et  d'FIaussonville,  qui  a  motivé  la  colère  du 
comte  de  Ghambord,  et  a  détermiué  sa  lettre  si 
funeste  du  27  octobre. 

«  M.  de  Kerdrel,  avec  emportement  : 
— Ah  bah  !  il  y  avait  une  si  petite  diiïérence  entre 
le  procès-verbal  rédigé  par  Savary  et  d'Ilaussonville 
et  ce  qui  avait  été  réellement  dit  par  Chesnelong, 
(ju'en  vérité  cela  ne  valait  pas  la  peine  d  y  faire 
attention. 

—  Tout  le  monde  n'a  pas  apprécié,  ai-je  ré- 
pondu, cet  incident  de  la  même  façon.  Mais,  dites- 
vous,  tout  le  monde  ne  peut  pas  se  soumettre  au 
Roi,  beaucoup  veulent  faire  leurs  conditions,  prendre 
leurs  garanties.  Hélas  !  il  faut  bien  pourtant  que 
vous  vous  soumettiez  tous  les  jours  aux  actes  iniques 
et  funestes  de  ceux  qui,  par  notre  faute,  sont  devenus 
nos  maîtres,  et  toutes  vos  grandes  théories  sur  la 
liberté,  Tindépendancc  humaine  ne  vous  empêche- 
ront pas  de  courber  la  tête  ;  car,  vous  le  savez  bien, 
eux  ne  reculeront  devant  aucun  moyen.  Vous  vous 
trouverez,  à  un  moment  donné,  vis-à-vis  d'eux  dans 
la  situation  où  vous  seriez  en  face  d'un  brigand  qui, 
vous  surprenant  désarmé,  sans  défense,  vous  met- 
trait un  pistolet  sous  la  gorge,  en  vous  demandant 
la  bourse  ou  la  vie  ;  il  faudrait  bien  vous  soumettre, 
si  vous  teniez  à  conserver  cette  vie  !  Rh  bien,  à  mon 
avis,  mieux  eût  valu  se  soumettre  au  Roi,  qui  n'au- 
rait demandé  que  des  choses  honnêtes  et  raisonna- 
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bles,  que  de  tomber  entre  les  mains  de  ce  tyran 
abominable,  que  M.  Thiers,  dans  un  jour  de  raison, 
a  bien  nommé  la  vile  multitude.  Sur  ce,  je  vous 
laisse,  parceque  je  vois  bien  que  nous  ne  serons 
pas  mieux  d'accord  aujourd'hui  qu'à  TAssemblée... 

((  Et  nous  nous  séparâmes  sur  ces  derniers 
mots,  lui  gesticulant  et  levant  les  bras  au  ciel, 
secouant  la  tête  ;  et  moi,  sifflant  Zina,  qui  prenait 
ses  ébats,  au  milieu  d'une  cour  de  jeunes  chiens 
qui  s'était  formée  autour  d'elle,  pendant  cette 
intéressante   conversation.  »  (i) 


IV 


Le  6  décembre  1880,  le  Général  rencontra  M. 
A...,  républicain  modéré,  centre  gauche,  et  celui-ci 
lui  dit  :  ((  Où  allons-nous  ?  Où  allons-nous  ?  Cher 
Général,  nous  nous  enfonçons  de  plus  en  plus  dans 
le  bourbier,  et  l'on  n'aperçoit  aucun  moyen  d'en 
sortir.   Où  est   l'homme   qui  nous  en  tirera  ?  » 

Les  décrets  du  29  miars  1880  contre  les  congré- 
gations avaient  été  portés,  et  les  religieux  avaient 
été  expulsés  de  leurs  couvents,  manu  militari. 

Le  général  Ducrot  répondit  à  M.  A...  :  «  Je  n'ai 

(1)  Journal  du  général  Ducrot. 
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jamais  varié  dans  mes  convictions  ;  je  n'ai  jamais 
entrevu  d'autre  objectif  possible  que  le  Roi  légitime. 
Lui  seul  peut  tirer  le  pays  de  Tabîme  où  nos  gou- 
vernants l'ont  conduit.  »  (i) 


Cette  conviction,  le  Général  ne  la  cachait  pas. 
Il  aimait  son  pays,  il  souffrait  de  le  voir  descendre 
chaque  jour  plus  bas,  et  il  aurait  voulu  Tarrêter 
dans  cette  chute  vertigineuse  où  Tentraînaient  les 
politiciens  que  la  France  s'était  donnés. 

Un  an  plus  tard,  il  s'exprimait  avec  plus  d'éner- 
gie que  jamais  sur  ce  sujet,  dans  un  long  entretien 
avec  le  duc  d'Aumale,le  31  décembre  1881.  Rien  de 
plus  intéressant  et  de  plus  instructif  que  les  paroles 
échangées  entre  ces  deux  illustres  interlocuteurs  ; 
elles  résument  sur  divers  points  et  complètent  sur 
d'autres  ce  que  nous  avons  dit  dans  le  courant  de 
ce  long  travail.  Le  Général  a  confié  à  son  Journal 
cette  conversation,  restée  inédite. 

((  Après  avoir  parlé  de  Gambetta,  le  duc 
d'Aumale   dit   au    Général  : 

—  Ce  qui  fait  sa  force,  c'est  l'impossibilité 
de  trouver  quelque  chose  à  la  place  de  ce  qui 
existe. 

(1)  Journal  du  g('.'n«^ral  Diicrot. 
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—  Comment,  Monseigneur  ?  Et  n'avons-noiis 
pas  notre  solution  toute  prête  ?  Le  Roi  n'est-il  pas 
toujours-là,  prêt  à  sauver  le  pays,  à  le  tirer  des 
mains  des  tristes  gouvernants  qui  l'exploitent,  à  lui 
rendre  la  sécurité,  la  prospérité  et  Thonneur  ? 

—  Sans  doute,  mon  cher  ami,  tout  cela  est 
très  désirable,  mais  est-ce  possible  ?  Je  crains  que 
vous  ne  vous  fassiez  des  illusions,  et  que  le  nom  du 
Roi  ne  soit  plutôt  un  épouvantail  pour  le  pays. 

—  Un  épouvantail  !  Pourquoi  ?  . . .  pour  qui  ? 
Pour  quelques  parlementaires,  ou  plutôt  quelques 
doctrinaires  incorrigibles  qui  rêvent  toujours  une 
monarchie  à  leur  usage  et  à  leur  profit  particuliers. 
Et  qu'importe  l'opinion  de  ces  malheureux  ?  Ils  ont 
pu  jouer  un  rôle  désastreux  dans  un  parlement  où 
l'intrigue  est  toute-puissante  ;  mais  au  jour  de 
l'action,  leur  rôle  sera  nul,  absolument  nul.  Il  n'y 
a  qu'une  manière  de  vaincre  la  révolution  :  c'est  de 
la  saisira  la  gorge  et  de  l'étouffer.  Le  jour  où  l'occa- 
sion se  présentera,  il  suffira  de  quelques  hommes 
énergiques  pour  mener  à  bonne  fin  cette  lutte 
suprême  ;  et  si  derrière  eux  est  le  Roi,  c'en  est  fait 
de  la  révolution,  elle  ne  se  relèvera  pas. 

—  Mais  croyez-vous  réellement  que  Mgr  le 
comte  de  Ghambord  ait  bien  le  désir,  la  volonté 
de  remonter  sur  le  trône  ? 

—  Oh  !  Monseigneur,  comment  votre  A.  R. 
peut-elle  avoir  un  doute  à  ce  sujet  ?  La  présence  du 
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Hoi  à  Versailles,  en  1873,  ne  sutlit-elle  pas  pour 
donner  un  démenti  catégorique  à  ce  doute  inju- 
rieux? Je  peux  en  parler  avec  connaissance  de  cause, 
puisque,  à  cette  époque,  j'ai  eu  l'honneur  d'être 
reçu  par  le  Roi  dans  la  petite  maison  de  la  rue 
Saint-Louis.  J'ai  pu  constater  le  chagrin  qu'éprou- 
vait Sa  iMajesté  d'être  obligée  de  s'éloigner  encore 
une  fois  de  la  France.  Je  l'ai  entendue  exposer 
elle-même  qu'elle  était  venue  à  Versailles  pour  se 
mettre  à  la  disposition  de  ses  amis,  au  cas  où,  les 
pouvoirs  du  Maréchal  n'étant  pas  prorogés,  le  pays 
se  trouverait  lancé  dans  une  nouvelle  crise,  plus 
terrible  peut-être  que  les  précédentes  ;  qu'étant 
jusqu'à  un  certain  point  responsable  de  cette  crise, 
le  Roi  voulait  se  trouver  à  la  disposition  de  ses  amis, 
pour  les  aider  à  en  sortir  ;  qu'il  n'avait  pas  fait 
connaître  sa  présence  à  Versailles,  parce  qu'il 
n'avait  pas  voulu  peser  sur  leurs  décisions,  mais 
qu'il  était  toujours  à  leur  disposition...  Et,  à  ce 
propos,  le  Roi,  s'adressant  à  moi  directement,  me 
disait  :  Voyons,  mon  Général,  croyez-vous  quil 
soit  possible  de  tenter  quelque  chose  ?  A  cette 
question,  je  répondais  avec  tristesse  que,  pour  le 
moment,  jo  n'entrevoyais  aucune  action  possible 
et  qu'il  était  profondément  regrettable  que  les 
amis  du  Roi  n'eussent  pas  connu  sa  présence  à 
Versailles;  car  jamais  ils  n'auraient  voté  la  proro- 
gation  dos  pouvoirs  du    Maréchal,  et  au  contraire 
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ils  auraient  fait  tous  leurs  efforts  pour  provoques 
une   crise    qui,  permettant   Fintervention    du    Roi, 

aurait  pu  tout  sauver Mais  aujourd'hui,  le  pays 

est  entré  dans  un  moment  d'accalmie  ;  il  s'est  repris 
à  espérer  le  repos,  au  moins  pendant  un  certain 
temps  ;  et  il  accueillerait  avec  colère  tout  ce  qui 
viendrait  troubler  sa  quiétude.  Ses  illusions  ne 
seront  pas  de  longue  durée,  et  une  nouvelle  occa- 
sion se  présentera  certainement.  «  Eh  bien  !  dit 
le  Roi,  soit,  attendons  cette  nouvelle  occasion, 
et  rappelez-vous  bien,  mon  cher  Général,  qu'au 
moindre  mot,  au  moindre  signe  de  vous,  je  serai 
toujours  prêt  à  venir  me  mettre  à  la  disposition 
du  pays. 

—  Voilà,  Monseigneur,  les  propres  paroles  du 
Roi,  je  vous  le  jure;  et  malheureusement,  depuis, 
jamais  cette  occasion  si  désirée  ne  s'est  présentée... 
Les  faiblesses,  les  trahisons,  le  Maréchal  lui-même 
ont  mis  à  néant  toutes  nos  espérances,  et  nous  ont 
amenés  au  triste  état  où  nous  sommes. 

—  Mais  enfin,  pourquoi  le  comte  de  Chambord 
a-t-il  écrit  cette  fatale  lettre  de  1873,  au  moment 
où  l'Assemblée  était  d'accord  pour  faire  la  Monar- 
chie ?  Quel  était  son  but  ? 

—  Eh  mon  Dieu  !  le  Roi  a  obéi  à  un  moment 
de  colère  provoquée  par  un  sentiment  de  légitime 
indignation.  Il  est  très  certain  que  quelques  monar- 
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cliistes  de   rAssemblée  redoutaient  la  restauration 
de  la  branche  aînée  des  Bourbons,  qu'ils  ourdissaient 
toutes    sortes    d'intrigues    pour    faire    avorter   les 
efforts  énergiques  qui  étaient  dirigés  dans  ce  sens. 
On  prêtait  alors  à  M.    de   Broglie   ou  à  son  entou- 
rage, un  propos  qui  indiquerait  dans  quel  sens  se 
faisait  le  travail  d'opposition  :  //  ne  veut  donc  pas 
parler,  ce  bonze!  mais  nous   Vy   obligerons  bien  ; 
nous  saurons  lui  faire  rompre  le  silence.    Inquiet 
de    ce    que  j'entendais,  de   ce   qui  se  passait  sous 
mes  yeux,    redoutant  une  imprudence  funeste,   je 
me  décidai  à  envoyer  à  Frohsdorf  un  offficicr  très 
sûr  qui,    ayant  vécu  longtemps  dans  l'intimité  de 
la  Maison  royale,  était  certain  de  parvenir  jusqu'au 
Roi    et    de    s'en    faire    écouter  ;     c'était    Siméon. 
Je    le    fis    partir    en    toute    hAte,    après    lui   avoir 
donné    mes    instructions,   qui    consistaient  simple- 
ment   en    ceci  :     Dire    au    Roi    que    toutes    sortes 
d'intrigues  s'agitent  pour  faire  naître  des  difficultés, 
des  entraves  à  la  restauration  du  trône  ;  que  surtout 
on  désire  provoquer  quelque  déclaration  imprudente, 
sous  forme  de  lettre   ou   de    manifeste,  et  que   le 
meilleur,  l'unique  moyen  de  déjouer  ces  intrigues, 
est  de  garder  un  silence  absolu,  et  de  ne  répondre 

à  aucune  question,  à  aucune  provocation Siméon 

se  croisa  en  route  avec  M.  de  Monti  fils,  porteur 
de  la  fatale  lettre  qui  devait  faire  échouer  tous 
nos  efforts.    11   trouva  le  Roi  et    tout  son  entourau'e 
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tristes,  préoccupés.  Le  Roi  accueillit  Siméon  avec 
uae  grande  bienveillance,  Técouta  avec  beaucoup 
d'attention  et  lui  répondit  avec  tristesse  :  c'est  trop 
tard.  Telle  était  l'attitude  du  Roi,  son  langage.  Dès 
le  lendemain  de  son  arrivée,  Siméon  m'écrivait  : 
Je  suis  convaincu  que  le  Roi  est  très  inquiet  de  la 
décision  quil  a  prise,  que  peut-être,  si  c  était  à 
refaire,  il  n  écrirait  pas  cette  lettre  fatale. 

Depuis  son  retour,  Siméon  m'a  confirmé  cent 
fois  ses  appréciations,  et  il  m'a  conté  comment  il 
croyait  que  le  Roi  avait  été  amené  à  écrire  cette 
lettre  dans  un  moment  de  colère.  Un  vieil  ami  du 
Roi,  M.  de  ...  s'était  présenté  un  jour  dans  son 
cabinet,  l'air  consterné  et,  répondant  à  une  question 
du  Roi,  lui  avait  dit  :  Oh  !  Monseigneur  !  Vos 
fidèles  Vendéens,  vos  fidèles  Bretons  obéiront, 
mais  les  larmes  dans  les  yeux,  le  désespoir  dans 
le  cœur  ! 

Quoi?  Que  voulez-vous  dire  ?  s'écria  le  Roi. 
De  quel  ordre  voulez-vous  parler  ? 

Mais  de  l'ordre  relatif  au  drapeau  tricolore 
qui  devient  le  drapeau  royal. 

Que  signifie  cette  histoire  ?  Que  voulez-vous 
dire  ?  Jamais  je  n'ai  donné  un  ordre  pareil.  Qui  a 
pu  vous  conter  cela  ? 

Mais,  tout  le  monde  à  Versailles,  les  membres 
de  l'Assemblée  les  mieux  informés,  les  meilleurs 
amis  du  Roi. 
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Jamais,  jamais  je  n'ai  autorisé  personne  à 
alîirmer  pareille  chose,  s'exclama  le  Roi  avec  empor- 
tement. 

Mais  alors.  Monseigneur,  il  faudrait  le  procla- 
mer hautement,  avec  éclat,  pour  couper  court  à  ces 
mensonges,  qui  compromettent  le  Roi. 

Et  alors  le  Roi,  se  plaçant  à  son  bureau, 
écrivit  d'un  trait  cette  lettre  qui  a  détruit  tant 
d'espérances,  et  a  plongé  la  France,  pour  longtemps, 
hélas  !  dans  l'anarchie  et  la  honte. 

—  Il  est  certain,  interrompit  le  duc  d'Aumale, 
que  cette  question  du  drapeau,  soulevée  si  mal  à 
propos,  a  été  bien  funeste.  Comme  vous  me  le  disiez 
vous-même  un  jour,  il  n'y  avait  pas  de  discussion 
possible  à  ce  sujet.  L'armée  avait  son  drapeau,  il 
ne  lui  appartenait  pas  de  le  changer  ;  elle  allait  au- 
devant  du  Roi  avec  lui,  et,  une  fois  le  Roi  installé, 
s'il  lui  convenait  d'ordonuer  à  l'armée  de  remplacer 
le  drapeau  tricolore  par  le  drapeau  blanc,  elle 
n'avait  qu'à  obéir  ;  le  Roi  seul  restait  responsable 
de  l'ordre  donné  et  exécuté. 

Mais  cela  est  déjà  de  l'histoire  ancienne,  il  est 
inutile  d'y  revenir.  Les  regrets  et  les  récriminations 
ne  peuvent  effacer  les  faits  accomplis.  Il  faut  nous 
occuper  de  l'avenir.  Eh  bien  !  il  est  certain  qu'il 
n'est  pas  brillant.  Comment  parer  au  danger  qui 
nous  menace,  danger  inconnu  ? 
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((  A  cet  endroit  de  l'entretien,  le  général 
Ducrot  dit  qu'il  ne  faut  compter  ni  sur  le  suffrage 
universel,  ni  sur  le  parlementarisme  ;  que  si  nous 
ne  voulons  pas,  au  moment  psychologique,  nous 
laisser  égorger  comme  des  moutons,  on  doit  agir, 
et  agir  avec  autant  de  promptitude  que  d'énergie. 
Et  alors,  si  Ton  trouve  en  S.  A.  R.  un  point  d'appui, 
un  chef  qui  parlera  et  agira  au  nom  du  Roi,  on 
sera  assuré  du  succès.  Toutefois,  rien  ne  sera 
possible  pour  une  action  énergique,  sans  l'appoint 
des  royalistes;  et  S.  A.  R.  ne  pourra  compter  sur 
leur  concours  qu'à  la  condition  de  se  placer 
résolument  derrière  le   Roi. 

((  Après  avoir  développé  ces  idées,  le  Général 
ajoute  : 

—  Je  vous  l'ai  dit  dès  le  premier  jour,  Monsei- 
gneur, mon  opinion  n'a  jamais  varié  à  ce  sujet,  et  je 
vous  le  répète  encore  aujourd'hui.  Je  demande 
bien  pardon  à  Votre  A.  R.  de  n'être  pas  toujours 
de  son  opinion,  et  surtout  de  l'opinion  de  certains 
de  ses  amis  ;  mais  ma  franchise  est  la  conséquence 
de  mon  dévouement.  Excusez-la  donc 

—  Comment  donc,  interrompit  le  duc  en  pre- 
nant les  mains  du  Général  !  Mais  ce  sont  toujours 
les  meilleurs  amis  qui  se  disputent  le  plus.  Rappe- 
lez-vous notre  première  entrevue  à  Biarritz  ;  nous 
sommes-nous  assez  disputés  ?  Mon  frère  Joinville 
m'en  parle  encore  souvent  ;  le  cher  ami  faisait  tous 
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ses  etîorts  pour  nous  entendre  ;  (i)  malheureusement, 
il  n'y  réussissait  pas,  et  grande  fut  son  émotion 
lorsque,  tout  à  coup,  il  nous  vit  nous  lever,  moi  très 
pâle,  vous  très  rouge,  et  tous  deux  gesticulant  très 
fort.  Eh  bien  !  cette  grande  colère  n  a  pas  été  de 
longue  durée,  et  n'a  en  rien  altéré  rattachement 
sincère  que  j'ai  pour  vous. 

—  Oui,  Monseigneur,  et  j'en  suis  bien  touché. 
Mais  quel  douloureux  souvenir  Votre  A.  R.  vient 
d'évoquer  !  Gomme  tout  était  facile  alors,  et  combien 
peu  d'efforts  auraient  suffi  pour  sauver  le  pays,  si 
l'accord  s'était  fait  dans  le  parti  royaliste  ! 

—  Oui,  sans  doute,  c'est  un  grand  malheur,  je 
le  reconnais.  Mais  ce  misérable  M.  Thiers  a  eu  une 
influence  déplorable  sur  la  marche  des  événements. 

A  nous  et  à  nos  amis,  il  disait  :  Gardez-vous 
bien  de  vous  soumettre  au  Roi;  ce  serait  perdre 
absolument  votre  cause,  la  France  ne  voudra 
jamais  de  lui. 

Aux  royalistes,  au  contraire,  il  affirmait  que  la 
Monarchie  légitime  était  la  seule  possible,  quelle 
devait  se  faire  sans  le  concours  des  Princes,  qui  ne 
se  soumettraient  jamais  franchement  à  M.  le  comte 
de  Chambord. 

Il  a  ainsi  fait  naître  et  entretenu  la  discorde 
dans  le  parti  monarchiste  ;  il  a  rendu  impossibles 

(1)  Le  prince  de  JoinvilU',  on  le  sait,  ètail  très  sourd. 
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toutes  les  tentatives  de  restauration  monarchique. 
Cet  homme  a  été  le  mauvais  génie  de  la  France. 

—  C'est  bien  vrai,  Monseigneur.  La  main  de 
Dieu  s'est  lourdement  appesantie  sur  notre  malheu- 
reux pays,  en  le  livrant  successivement  à  M.  Thiers, 
au  maréchal  de  Mac-Mahon  et  à  M.  Grévy. 

Mais  si  Theure  de  la  délivrance  sonne,  que 
Votre  A.  R.  se  rappelle  que,  parmi  les  hommes  qui 
se  lèveront  pour  tenter  un  suprême  effort,  elle  n'en 
trouvera  aucun  plus  dévoué,  plus  résolu  que  votre 
serviteur.  Je  suis  déjà  vieux,  je  ne  dois  plus  compter 
que  sur  un  petit  nombre  de  jours  de  force  et 
d'activité.  Dieu  veuille  que  je  puisse  les  employer 
utilement  pour  le  salut  de  mon  pays,  pour  le  service 
de  Votre  A.  R. 

—  Oui,  oui,  mon  bon  ami,  dit  le  Prince  en 
prenant  les  mains  du  Général,  je  connais  votre 
dévouement,  votre  énergie.  Je  sais  qu'ils  ne  se 
démentiront  jamais,  et  j'y  compte  absolument. 

((  Le  duc  d'Aumale  était  debout.  Il  accompagna 
le  général  Ducrot  jusqu'à  la  porte,  et  lui  serrant 
une  dernière  fois  la  main,  il  le  congédia. 

((  Le  Prince  était  inquiet;  l'avenir  l'effrayait.  »  (i) 


(1)  Journal  du  général  Duerot. 


^ 


CHAPITRE  DOUZIEME 


Le  général  Ducrot  dans  la  deuxième  section 
du  cadre  de  Tétat-major  général.  —  Sa 
mort. 


Moins  de  deux  mois  après  Tentretien  avec  le 
duc  d'Aumale,  le  général  Ducrot  recevait  du  général 
Billot,  miîiistre  de  la  guerre,  la  lettre  suivante,  datée 
de  Paris,  24  février  1882  :  (i) 

«   Mon  cher  Général, 

((  Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du  lo 
mars    1875,    les  généraux   de   division  qui,   munis 

(1)  Paris,  24  février  1882.  —  Ministère  de  la  j^uerre,  cabinet  du 
ministre.  «  Le  miniitre  de  la  guerre  à  M.  le  général  de  division  Du»  roi, 
membre  de  la  conimissiou  mixte  des  travaux  publics.  » 
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de  lettre  de  commandement,  ont  rendu  des  services 
éminents  en  exerçant  avec  distinction  devant  Ten- 
nemi  le  commandement  en  chef  d'une  armée, 
peuvent  être  maintenus,  sans  limite  d'âge,  dans 
la  première  section  du  cadre  de  Tétat-major  général, 
en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la  république, 
délibéré  en  conseil  des  ministres  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

«  D'après  l'état  de  vos  services  que  je  me  suis 
fait  présenter,  le  conseil  des  ministres  a  été  saisi  de 
l'examen  de  vos  titres,  et  je  vous  ai  proposé  pour 
être  maintenu,  sans  limite  d'âge,  dans  la  première 
section  de  l'état-major  général. 

((  Ma  proposition  n'a  pas  été  adoptée,  et  j'ai, 
en  conséquence,  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
que,  par  décision  présidentielle  du  24  de  ce  mois, 
vous  êtes  placé  dans  la  deuxième  section  (réserve) 
du  cadre  de  l'état-major  général. 

((  Au  m.oment  où,  sans  quitter  définitivement 
l'armée,  vous  allez  y  être  moins  directement  attaché 
en  temps  de  paix,  le  ministre  de  la  guerre  vous 
remercie  du  dévouement  avec  lequel  vous  avez  servi 
le  pays  pendant  quarante-sept  ans.  »  (i) 


(1)  Le  général   Ducrot  se   contenta  de    répondre,  le  28  février,  au 
ministre  :  «  J'ai  l'honneur  de   vous  accuser  réception  de  voire  lettre, 
du  24  février,  par  laquelle  vous  m'informez  qu'une  décision  présiden- 
tielle du  même  jour  m'a  placé  dans  la  2*  section  (réserve)  du  cadre  de 
l'état-major  général.  » 
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Le  général  Ducrot  fait  suivre,  dans  son  Journal^ 
la  lettre  du  ministre  de  ces  quelques  lignes  : 

((  Amère  dérision  du  sort  !  Le  général  Billot, 
rhomme  de  Beaune-la-Rolande  et  d'Héricourt,  (i) 
l'espion  du  généreux  Bourbaki,  appelé  à  prononcer 
sur  mon  sort  et  à  me  remercier,  comme  chef  de 
Tarmée,  du  dévouement  avec  lequel  j'ai  servi  mon 
pays  pendant  quarante-sept  ans...;  et,  comme  récom- 
pense, m'excluant  des  rangs  de  l'armée,  alors  que  je 
suis  encore  plein  de  force  et  d'activité  !  » 

Les  marques  de  sympathie  ne  manquèrent  pas 
au  Général  ;  elles  arrivèrent  de  tous  côtés.  La  haute 
réputation  dont  il  jouissait  comme  militaire,  la 
loyauté  et  la  fermeté  de  son  caractère,  ses  sentiments 
patriotiques  lui  avaient  conquis  l'estime  générale, 
même  celle  de  ses  ennemis  politiques.  Ceux-ci  le 
redoutaient,  et  voilà  pourquoi  ils  l'exclurent  de  l'ar- 
mée, tout  en  rendant  hommage  à  ses  talents  et  à 
son  dévouement.  Ses  amis,  pour  la  plupart  timides 
et  trop  conciliants,  quelques-uns  fermes,  sans  doute, 
sur  les  principes,  mais  hésitants  dans  l'action,  le 
trouvaient  violent,  peut-être  compromettant.  I^eur 

(1)  «/  Le  27  novembre  1870.  AUaire  de  Beaune-la-Rolande,  où  le 
généra!  Billot  devait  agir  avec  le  général  Crouzal.  bj  Le  15  janvier  1871. 
Bataille  d'Héricourt,  oi\  Billot  arrive  six  heures  en  relard.  —On  sait 
que  le  général  Billot  s'est  rendu  célèbre  par  le  siège  du  nionaslfre  de 
Frigolot,  habité  par  quelijues  moines  lrappi;?lcs. 
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modération  avait  peine  à  comprendre  cette  nature 
décidée,  faite  pour  agir,  qui  n'aimait  ni  les  parle- 
mentaires de  profession  ni  les  soi-disant  habiles. 
Ces  derniers,  surtout,  n'avaient  pas  le  courage  de 
lui  rendre  justice,  parce  qu'il  déjouait  et  dénonçait 
leurs  plans  machiavéliques. 

Son  passage  dans  la  deuxième  section  du  cadre 
d'état-major  général  fut  donc  apprécié  différemment 
dans  la  presse  et  dans  le  monde  politique. 


Le  comte  de  Ghambord  ne  pouvait  oublier,  à 
cette  heure  douloureuse,  son  loyal  et  fidèle  serviteur, 
celui  dont  il  appréciait,  en  ces  termes,  le  dévoue- 
ment à  la  cause  royale  :  «  Si  j'ai  jamais  eu  chance 
de  revenir  en  France,  c'est  grâce  aux  efforts  du 
général  Ducrot  et  aux  vôtres.  Je  n'attends  rien,  ni 
des  élections,  ni  des  combinaisons  parlementaires. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  je  désire  revenir  ;  je  serais 
paralysé  et  impuissant.  Quelle  tâche  à  remplir  que 
de  reconstituer  la  France  !  Comme  ce  sera  difficile  ! 
Je  compte  bien  sur  le  Général »  (i) 

La  mesure  politique  qui  frappait  le  Général  dans 
sa  situation  militaire,  atteignait  du  même  coup  le 
Prince  dans  une  de  ses  grandes  affections. 


(1)  Paroles  adressées  à  M.  Robinet  de  Cléry,  à  Goritz,  le  11  avril  1881, 
par  M.  le  comte  de  Ghambord. 
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Il  aimait  le  Général.  Aussi,  en  apprenant  sa 
disgrâce,  qui  était  la  conséquence  de  son  dévoue- 
ment à  la  cause  royale  et  de  ses  efforts  pour  la  faire 
triompher,  il  envoya,  à  Versailles,  un  de  ses  fidèles 
serviteurs,  M.  de  Blacas,  et  le  chargea  de  lui  dire 
son  estime,  sa  sincère  amitié  et  sa  vive  sympathie, 
«  Il  est  bien  certain,  ajouta  M.  de  Blacas,  que  vous 
êtes  victime  de  Tardeur  et  du  dévouement  avec  les- 
quels vous  avez  servi  la  cause  royaliste  ;  le  comte  de 
Chambord  ne  Tignore  pas  et  ne  saurait  Toublier.  » 

Cette  démarche  de  Monseigneur  et  le  témoi- 
gnage de  sa  haute  bienveillance  et  de  sa  gratitude 
me  firent  le  plus  grand  plaisir,  écrit  le  Général  sur 
son  Journal  ;  (c  ils  me  dédommagent  amplement  de 
ringratitude  et  de  Tindifférence  des  principaux  chefs 
du  parti  royaliste.  » 

Il  répondit  à  Fenvoyé  :  a  La  satisfaction  du 
devoir  accompli  pour  la  cause  royaliste  est  grande  ; 
mais  je  suis  touché,  plus  que  je  ne  peux  l'exprimer, 
de  Textrême  bienveillance  du  Roi  ;  je  lui  suis  très 
reconnaissant  de  sa  bonté,  et  je  vous  prie  de  lui  trans- 
mettre tous  mes  remerciements,  en  attendant  que  je 
puisse  le  faire  de  vive  voix,  car  je  suis  bien  résolu  à 
me  rendre  auprès  de  Monseigneur,  pour  le  remercier 
moi-même.  C'est  un  pèlerinage  auquel  je  pensais 
depuis  longtemps,  et  je  le  ferai  certainement  cette 
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année,  si  vous  pensez  que  cette  démarche  ne  soit 
pas  indiscrète. 

—  Comment  donc,  reprit  M.  de  Blacas,  mais  je 
vous  assure  que  le  Roi  sera  très  heureux  de  votre 
visite.  Quand  pensez-vous  venir  ?  Je  vous  fais  cette 
question  parce  qu'il  est  possible  que  Monseigneur 
se   rende  à  Marienbad  dans  le  courant    de  juillet. 

~  Si  cela  était  possible,  je  voudrais  profiter  du 
moment  où  Monseigneur  sera  à  Frohsdorf,  et  où 
vous  serez  de  service  près  de  lui. 

—  Parfaitement,  je  serai  enchanté  moi-même 
d'être  votre  introducteur.  Je  prendrai  mon  service  à 
la  fin  du  mois  d'août,  et  j'y  resterai  pendant  tout  le 
mois  de  septembre. 

—  Eh  bien  !  c'est  une  affaire  entendue.  Dans  le 
courant  de  septembre,  je  me  mettrai  en  route, 
Comptez  sur  moi,  »  (i) 

L'homme  propose  et  Dieu  dispose.  Le  Général 
se  proposait  d'aller  à  Frohsdorf  en  septembre  ;  la 
Providence  en  disposa  autrement. 

(1)  Journal  du  général   Ducrot. 
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II 


Le  3  juillet  1882,  le  général  Ducrot  écrivait  de 
Versailles  à  son  ami,  M.  Louis  Hambourg  :  «  Lundi 
matin,  je  partais  pour  le  Bourbonnais,  et  je  rentrais 
jeudi   matin,  29  juin,  à  Versailles.  » 

«  Il  faisait  beau,  dit-il  dans  une  autre  lettre  du 
même  jour  au  P.  Henri  de  Régnon,  et  pour  ne  pas 
m'endormir,  je  suis  monté  à  cheval.  En  mettant  pied 
à  terre,  j'ai  éprouvé  dans  le  talon  droit  une  assez  vive 
douleur,  que  j'ai  attribuée  à  un  peu  de  fatigue  et  à 
une  chaussure  trop  étroite.  En  me  déshabillant,  j'ai 
remarqué  une  enflure  assez  prononcée  autour  des 
deux  chevilles,  et  un  peu  de  rougeur  à  la  partie  in- 
terne. J'ai  pensé  que  cela  disparaîtrait  avec  le  repos, 
et  je  suis  resté  très  tranquille  tout  le  jeudi.  Le  ven- 
dredi, lorsque  j'ai  voulu  me  lever,  il  m'a  été  impossible 
de  poser  le  pied  à  terre  ;  il  a  fallu  me  recoucher  et  faire 
demander  le  médecin.  Le  cher  docteur  Leroux,  après 
examen  attentif,  ne  s'est  pas  prononcé  sur  la  nature 
du  mal  :  il  hésitait  entre  la  goutte  ou  une  phlébite. 
Cependant,  il  a  ordonné  un  repos  absolu,  des  cata- 
plasmes, etc.  Dimanche  matin,  il  s'est  prononcé 
pour  une  phlébite,  phlébite  légère  qui,  dit-il,  dis- 
paraîtra promptement,  si  je  suis  raisonnable. 
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Donc,  je  suis  raisonnable,  et  je  ne  auitte  pas 
mon  lit  ou  mon  fauteuil.  » 

Le  docteur  Leroux  ne  semblait  pas  inquiet  ; 
Madame  Ducrot  partit  pour  la  Nièvre,  laissant  une 
de  ses  fdles  près  du  Général.  Ses  amis,  des  généraux 
et  des  députés,  vinrent  souvent  le  voir,  le  distraire, 
le  tenir  au  courant  des  choses  de  la  politique  et  de 
Farmée. 

Vers  le  12  juillet,  le  général  constata  une  amé- 
lioration sensible  dans  la  jambe.  «  Je  suis  content, 
dit-il  en  présence  de  M.  de  Maillé  ;  j'ai  pu  essayer 
ma  botte,  et,  en  cas  d'événement  le  14,  je  pourrai 
monter  à  cheval.  L'important  est  que  je  dirige  le 
mouvement.  Les  Princes  sont  prévenus  ;  ils  vien- 
dront à  Versailles,  et,  entouré  de  quelques  bons 
députés,  ils  pourront  agir...  »  Il  pensait  qu'à  l'occa- 
sion du  banquet  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris,  il  pour- 
rait se  produire  des  émeutes  graves,  et  que  les 
conservateurs  avaient  le  devoir  de  se  tenir  prêts  à 
agir,  en  se  réunissant,  d'après  la  Constitution,  à 
Versailles. 

C'est  pour  cela  qu'il  avait  fait  comprendre  au 
comte  de  Blacas  la  nécessité  d'avoir,  à  Versailles, 
et  non  k  Londres,  des  fonds  pour  parer  aux 
événements. 

Le  comte  de  Chambord,  reconnaissant  la  jus- 
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tesse  de  robservation,  lui  fit  remettre,  le  13  juillet 
i882,  la  somme  de  cent  mille  francs  en  or  et  en 
billets. 

Ce  dépôt  fut  confié   à  des  mains    sûres 

((  Nous  ne  savons  ce  qui  pourra  se  produire,  dit  le 
Général  ;  je  puis  me  lancer  encore  dans  la  lutte  d'un 
jour  à  Tautre...  Je  puis  être  vainqueur,  je  puis  aussi 
tomber  au  pouvoir  de  mes  ennemis  ;  il  importe  donc 
de  mettre  ce  trésor  à  Tabri.  » 

Le  trésor  fut  repris  par  le  comte  de  Blacas, 
après  la  mort   du  général  Ducrot. 

Le  Général,  auquel  le  repos  pesait,  ne  sut  pas 
se  ménager,  aussitôt  qu'il  se  sentit  mieux.  Il  y  eut 
une  rechute,  le  20  juillet,  à  la  suite  d'une  sortie  en 
voiture. 

A  partir  de  ce  jour,  il  eut  comme  un  pressenti- 
ment de   sa   fin    prochaine. 

Le  16  août,  il  disait  d'une  voix  mourante  : 
((  Mes  enfants,  mon  Dieu,  soutenez-moi.  .  .  »  P]t 
il  expirait,  ayant  auparavant  reçu,  dans  un  grand 
esprit  de  foi,  les  dernières  consolations  de  la 
religion. 

Le  27  juin  de  l'année  précédente,  il  avait  écrit 
son  testament,  dont  nous  ne  citerons  que  quelques 
lignes,    qui  résument  admirablement  ce  que   nous 

23 
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avons  dit  jusqu'ici  de  ce  grand  patriote,  en  même 
temps  grand  chrétien  : 

((  Je  déclare  mourir  comme  j'ai  vécu,  dans  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

((  J'ai  la  conscience  d'avoir  servi  mon  pays  avec 
un  dévouement  absolu,  et  si,  dans  ces  dernières 
années,  je  me  suis  attaché  particulièrement  à  la 
cause  royaliste,  c'est  qu'un  examen  attentif  de  la 
situation  et  de  sérieuses  réflexions  m'ont  convaincu 
que  la  restauration  de  la  Monarchie  légitime  pouvait 
seule  relever  notre  chère  France,  lui  rendre  la  tran- 
quillité, la  prospérité  et  la  grandeur.  Pour  ce  motif, 
je  regrette  de  n'avoir  pas  servi  plus  efficacement  la 
cause  royaliste,  mais  cela  n'a  pas  dépendu  de  ma 
volonté.  » 

Aussitôt  que  le  général  Ducrot  eut  rendu  le 
dernier  soupir,  «  la  douloureuse  nouvelle  de  sa  mort 
se  répandit  en  ville,  comme  une  traînée  de  poudre. 
Les  sympathies  ne  lui  manquèrent  pas.  Le  registre 
qu'on  installa  dans  Tune  des  salles  de  la  maison 
mortuaire  se  remplit  vite  de  noms.  »  (i)  Sénateurs, 
députés,  généraux  encore  présents  à  Versailles, 
Monseigneur  et  son  clergé,  toute  l'élite  de  la  ville, 
allèrent  aussitôt  s'inscrire  et  porter  à  la  famille  en 
deuil  leurs  sentiments  de  condoléance. 

(1)  Le  Figaro  du  16  août  1882. 


SA   MORT  363 

Le  soir  du  16  août  et  les  jours  suivants,  les 
colonnes  des  journaux  se  remplirent  des  hauts  faits 
de  sa  vie.  La  presse  conservatrice  fut  unanime  dans 
reloge.  La  Gazette  de  France  a  donné,  dans  son 
article  du  17,  la  note   dominante  : 

((  La  France  a  perdu  hier,  en  la  personne  du 
général  Ducrot,  un  de  ses  plus  vaillants  fils,  Tarmée 
un  de  ses  plus  glorieux  chefs.  Ses  talents  militaires 
étaient  chez  lui  à  la  hauteur  d'une  bravoure 
poussée  jusqu'à  Théroïsme.  Formé  à  la  grande 
école  de  nos  hommes  de  guerre  contemporains,  il 
réunissait  à  la  science  de  l'organisation  la  puissance 
de  Faction.  C'était  le  Général  accompli.  Ses  élats 
de  service  offrent  l'une  des  plus  belles  pages  de 
notre  histoire  militaire.  » 

Au  milieu  du  concert  d'éloges  de  toute  la  presse 
honnête  et  vraiment  patriote,  il  s'éleva  une  voix 
discordante,  celle  des  républicains  et  des  révolu- 
tionnaires. Le  Général  vivant,  ils  l'avaient  poursuivi 
de  leur  haine  et  frappé  d'ostracisme,  car  ils  le  redou- 
taient. Mort,  ils  lui  prodiguèrent  leurs  outrages;  ils 
déversèrent  sur  lui  l'invective  ;  ils  firent  éclater  sur 
son  cercueil  une  joie  féroce.  Ce  ne  fut  pas  là,  il  faut 
l'avouer,  le  moindre  honneur  rendu  à  sa  mémoire  ! 

«  Les  grossières  injures  qui  l'ont  poursuivi 
souvent  pendant  sa  vie,  et  qui  ne  se  sont  pas  arrc- 
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tées  devant  sa  tombe,  dit  Mgr  de  Nevers,  sont  pour 
lui  une  louange  et  lui  constituent  un  titre  de  gloire. 
N'a-t-on  pas  dit,  et  avec  raison  :  V écume  honore  le 
frein  ?  »  (i) 

De  tous  les  points  delà  France  affluèrent  bientôt 
à  Versailles  des  lettres  et  des  dépêches  de  sympa- 
thie et  de  condoléances  ;  presque  toutes  déploraient 
rimmense  perte  que  venaient  de  faire  Tarmée  et  la 
France. 

Pour  ne  citer  que  quelques  noms,  les  lettres 
étaient  signées  par  les  princes  d'Orléans,  les  maré- 
chaux de  Mac-Mahon  et  Canrobert.  les  généraux  de 
Rochebouët,  de  Gallifet,  Nisme,  Trochu,  de  la  Jaille, 
Faverot  de  Kerbrech,  Ghanzy,  de  Miribel,  Thomas, 
Gharreyron,  d'Andigné,  du  Barail  et  d'autres 
encore,  par  des  cardinaux  et  des  évêques,  par  les 
personnages  les  plus  en  vue  du  Sénat,  de  la 
Ghambre  des  Députés  et  du  monde  conservateur. 

Parmi  les  lettres  et  dépêches  exprimant  toutes 
les  mêmes  regrets,  les  mêmes  sentiments  d'estime 
et  d'admiration,  nous  ne  pouvons  passer  sous 
silence  celles  qui  vinrent  de  Frohsdorf.  Elles  furent 
pour  la  famille,  dans  sa  douleur  extrême,  une 
consolation  réconfortante. 


(1)  Discours  que  Mgr  Lelong   devait    prononcer   à  Geruaigny-sur- 
Loire,  aux  obsèques  du  Général, 
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De  Frohsdorf,  le  comte  de  Vibraye  lui  télégra- 
phia :  «  Monseigneur  apprend  l'affreux  malheur  qui 
vient  de  vous  frapper,  et  me  charge  de  vous  faire 
parvenir  l'expression  de  tous  ses  regrets  et  de  vous 
assurer  de  sa  douloureuse  sympathie.  » 

Quelques  jours  après,  le  comte  de  Blacas 
écrivait  à  Madame  Ducrot  :  a  Une  dépêche  venue 
directement  de  Frohsdorf  a  dû  vous  apporter 
l'expression  du  profond  chagrin  qu'a  causé  à  Mon- 
seigneur la  mort  d'un  ami  si  fidèle,  et  un  témoignage 
de  l'estime  et  de  l'affection  qu'il  lui  portait.  Vous 
trouverez  dans  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  ci-jointe,  et  dans  l'ordre  qu'il  m'envoie  de 
le  représenter  aux  obsèques,  une  nouvelle  confir- 
mation de  ses  sentiments.  » 

Voici  la  dépêche  à  M.  de  Blacas,  datée  de 
Frohsdorf  et  signée  René  de  Monti  :  «  Monseigneur 
envoie  télégramme  direct.  Représentez-le  à  enterre- 
ment. » 

La  lettre  du  comte  de  Chambord  est  adressée  à 
une  des  filles  du  Général,  qui  lui  avait  appris  la  mort 
de  son  père    si  regretté  : 

Frohsdorf,  le  23  août  1882. 

a  A  peine  ai-je  appris,  Mademoiselle,  l'affreux 
malheur    (pii   nous   a    tous    frappés    d'une    manière 
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si  inattendue,  j'ai  fait  exprimer  à  votre  mère,  si 
cruellement  éprouvée,  la  part  bien  vive  que  je 
prenais  à  ses  justes  regrets. 

((  Je  reçois  votre  lettre  si  touchante  et  si  vraie, 
et  je  veux  vous  redire  ici  que  je  m'associe  de  toute 
mon  âme  à  votre  profonde  affliction.  Vous  perdez 
un  chef  de  famille  vénéré,  la  France  perd  un  de  ses 
plus  braves  et  de  ses  plus  habiles  généraux,  et  moi 
un  ami  fidèle,  qui  n'avait  rien  épargné  pour  le 
triomphe  du  principe,  qui  peut  seul  assurer  la  pros- 
périté et  la  gloire  de  notre  chère  patrie. 

((  Soyez  rinterprète  de  toute  ma  sympathie  et 
de  celle  de  ma  femme,  auprès  de  votre  mère,  de  vos 
frères  et  de  vos  sœurs,  et  croyez  à  tous  mes  senti- 
ments bien  sincères. 

«   Henri. 
c(  A   J/'^^  Julie   Ducrot.   »  (i) 


Le  15  juillet  de  l'année  suivante,  la  Saint- 
Henri  vit  accourir  auprès  du  Roi  un  grand  nombre 
de  royalistes  français.  La  manifestation  fut  gran- 
diose, mais  attristée  par  l'état  de  santé  de  l'auguste 
malade.  Depuis  plus  d'un  mois,  il  inspirait  à  son 
entourage  de  grandes  inquiétudes. 


(1)  Voirci-conire  le  fac-similé  de  la  lettre  du  comte  de  Ghambord 
à   M"'  Julie  Ducrot,  (réduction  aux  deux  tiers.) 
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Parmi  les  visiteurs  se  trouvaient  beaucoup 
d'amis  du  général  Ducrot.  Le  comte  Je  Chambord 
n'oublia  pas,  dans  cette  circonstance,  son  ami 
fidèle,  celui  qui  n  avait  rien  épargné  pour  le 
triomphe   du  principe 

Il  dit  à  M.  Hélion  de  Barrême,  les  larmes  aux 
yeux  et  la  voix  pleine  d'émotion  :  «  Ah  !  Ducrot  ! 
quelle   perte  !   quelle   irréparable   perte  !  »  (i) 

Il  dit  encore  au  .marquis  d'Auray  de  Saint- Pois  : 
«  Nous  avons  fait  une  grande  perte,  le  jour  où  Dieu  a 
rappelé  à  lui  le  général  Ducrot,  cet  homme  de  cœur, 
ce  grand  soldat.  Je  comptais  beaucoup  sur  lui  et  je 
pensais  qu'un  jour  viendrait  où  son  épée  servirait  à 
remettre  les  choses  à  leur  place.  »  (2) 

Le  30  juillet  1884,  le  comte  de  Sugny  écrivait 
à  Mademoiselle  Ducrot  :  «  C'est  en  janvier  1883 
que  j'ai  vu  pour  la  dernière  fois,  à  Goritz,  Monsei- 
gneur le  comte  de  Chambord.  J'ai  passé  trois  jours 
près  de  lui.  Il  m'a  parlé  plusieurs  fois  du  général 
Ducrot,  et  m'a  dit  que  sa  fin  prématurée  était  le  plus 
grand  malheur  qui  ait  pu  arriver  pour  la  France 
et  pour  la  cause  royale....  Monseigneur  avait  pour 
votre  admirable  père  autant  d'affection  que  d'estime 
et  de  confiance  ;  et  des  paroles  du  Roi  il  ressortait, 

(1)  Lettre  de  M.  de  Barrême  à  Madame  Ducrot;  Avignon,  18  juillet 
1884. 

(2)  Le  marquis  d'Aiiray  de  Sainl-Pois  à  Madame  Ducrot, 27  juillet  1884. 
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véritablement,  qu'il  avait  senti  que  personne  ne  lui 
était  plus  dévoué,  et  ne  pouvait  plus  efficacement  le 
servir.  Malheureusement,  l'occasion  manquée  en 
1873  ne  s'est  plus  représentée.  Dieu  a  rappelé  à  lui 
le  seul  homme  qui,  peut-être,  aurait  pu,  à  un 
moment  donné,  faire  réussir  un  coup  décisif  ;  et  le 
pauvre  Roi  frappé  à  mort,  six  semaines  après  mon 
départ  de  Goritz,  a  emporté  dans  sa  tombe  un 
ordre  d'idées  et  d'espérances  qui  ne  se  réaliseront 
plus.    » 


* 


Le  2à  août,  cinq  semaines  après  les  fêtes 
attristées  de  la  Saint-Henry,  le  chef  de  la  Maison 
de  France,  Monseigneur  Henri-Char les-Ferdinand- 
Dieudonné  d'Artois,  duc  de  Bordeaux,  comte  de 
Chambord,  mourait,  à  Frohsdorf  en  exil  ;  et,  en 
mourant,  il  laissait  la  couronne  royale  au  comte 
de  Paris,  devenu  son  héritier  légitime  après  la 
réconciliation  loyale  du  5  août  1873, 

La  lutte  que  nous  avons  racontée,  d'après  les 
mémoires  et  correspondances  du  général  Ducrot, 
entre  les  légitimistes  et  les  orléanistes,  n'existe 
donc  plus  aujourd'hui.  C'est  le  duc  d'Orléans,  fils 
du  comte  de  Paris,  qui  est  Vunique  héritier,  Vhé- 
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rider  légitime  du  trône  de  France.  Il  ny  a  plus 
qu  un  parti  :  le  parti  royaliste. 


Avant  de  mourir,  la  pensée  du  comte  de 
Chambord  se  reporta  une  dernière  fois  vers  celui 
qui  l'avait  si  fidèlement  servi  et  si  généreusement, 
du  jour  où  il  avait  compris  que  le  salut  du  pays 
reposait  uniquement  sur  le  retour  à  la  Monarchie 
héréditaire.  Il  lui  était  très  reconnaissant  de  tout  ce 
qu'il  avait  fait,  sans  cependant  s'éloigner  jamais  de 
ses  devoirs  de  soldat,  pour  la  cause  royaliste  ;  et 
en  témoignage  de  reconnaissance ,  il  songea  à 
laisser  à  la  famille  du  Général  un  cadeau  d'une 
délicatesse  royale.  La  famille  conserve,  avec  un 
religieux  respect,  un  souvenir  attendri,  ce  précieux 
cadeau.  Nous  devons  en  dire  Torigine. 

On  se  rappelle  la  lettre  du  comte  de  Blacas, 
en  date  du  12  août  1884,  dans  laquelle  il  écrivait 
que  le  comte  de  Chambord,  désirant  avoir  en 
France  un  chef  militaire  investi  de  pouvoirs,  «  ne 
songea  jamais  à  d'autres  qu'au  général  Ducrot.  »  (i) 

La  pièce  suivante,  écrite  de  la  main  de  Monsei- 
gneur et  signée  par  lui,  en  est  une  preuve  évidente  : 

«   En  prévision  des  graves  événements  qui  se 

(1)  Voir  le  chapitre  onzième,  p.  336. 
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préparent  et  que  tout  le  monde  attend,  événements 
qui  imposent  au  représentant  de  la  Monarchie  tra- 
ditionnelle, des  devoirs  auxquels  il  ne  faillira  pas  ; 
dans  l'espoir  fondé  que  le  général  Ducrot  (Auguste- 
Alexandre)  sera  appelé  à  exercer,  pour  le  salut  du 
pays,  le  commandement  supérieur  des  forces  de 
terre  et  de  mer  ;  connaissant  son  entier  dévouement 
à  la  cause  du  Droit  et  sa  fidélité  à  ma  personne  ; 
je  confère  audit  général  Ducrot  les  pouvoirs  les  plus 
absolus  en  ce  qui  concerne  les  mesures  militaires 
qu'il  croira  devoir  prendre  pour  l'accomplissement 
de  sa  mission  dans  toute  l'étendue  du  territoire  et, 
quant  à  l'organisation  des  diverses  administrations 
civiles,  je  lui  enjoins  de  s'entendre  avec  le  comte 
Stanislas  de  Blacas,  en  possession  de  ma  confiance 
depuis  tant  d'années  ;  ratifiant  et  approuvant  tout  ce 
qu'ils  auront  arrêté  de  concert,  jusqu'au  moment  de 
mon  arrivée  en  France. 

((  J'entends  que  ces  pouvoirs  ne  seront  passi- 
bles d'aucune  modification  en  dehors  de  ma  volonté 
et  sans  un  ordre  signé  de  moi. 

({  Signé  :  Henri.  » 

Monseigneur  mit  cette  pièce  sous  pli  cacheté. 
Elle  ne  devait  en  sortir  que  le  5  août  1883,  un  peu 
plus  d'un  an  après  la  mort  du  général  Ducrot. 

Ce  jour-là,  le  comte  de  Chambord  fit  appeler 
le   comte    Stanislas  de    Blacas,   et  lui  dit  que  son 
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désir  était  qu'une  copie  du  précieux  document 
fut  portée  ù  Madame  Ducrot,  et  conservée  par  elle 
comme  un  témoignage  de  sa  haute  estime  pour 
l'illustre  défunt. 

M.  de  Blacas  fut  chargé  de  faire  lui-môme 
la  copie. 

Il  la  fit  et  écrivit  ces  quelques  lignes  au  bas  du 
document  : 

((  Cette  copie  a  été  faite  avec  Tautorisation  du 
comte  de  Chambord  pour  être  remise  de  sa  part  à 
Madame  Ducrot  ;  et  je  la  certifie  conforme  à 
Toriginal. 

((   Frohsdorf,  5  août  1883. 

«  Le  Comte  de   Blacas.  » 

Monsieur  de  Blacas,  à  son  retour  en  France, 
après  la  mort  du  comte  de  Chambord,  apporta  lui- 
même  cette  copie  à  Madame  Ducrot,  et  lui  offrit 
en  même  temps  une  fleur  qu'il  avait  enlevée  de  la 
main  glacée  du  Roi,  le  25  août  1883. 


Revenons  aux  événements  qui  suivirent  la  mort 
du  général  Ducrot. 

Ses  obsèques  eurent  lieu,  le  samedi  19  août, 
dans  la  cathédrale  de   Versailles,   au   milieu    d'un 
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grand  concours  d'officiers,  de  membres  des  deux 
Chambres,  d'anciens  collègues  du  Général  à 
l'Assemblée   nationale  et   d'amis   dévoués. 

((  Le  duc  d'Aumale,  le  maréchal  Canrobert, 
le  général  Bourbaki,  plus  de  cinquante  généraux, 
plus  de  mille  officiers  suivaient  le  char  funèbre, 
couvert  de  fleurs.  Ces  messieurs  étaient  en 
tenue  civile ,  le  Général  ayant  spécifié  que  ses 
funérailles  seraient  de  la  plus  grande  simplicité  et 
dépourvues  des  manifestations  officielles  auxquelles 

il  aurait   eu  droit On  remarquait  cependant  un 

grand  nombre  d'uniformes,  tous  les  officiers  en 
garnison  à  Versailles  ayant  tenu  à  se  joindre  au 
cortège,  et  les  règlements  ne  leur  permettant  pas 
de  quitter  la  tenue.  »  (i) 

Le  général  Ducrot  avait  dit  dans  son  testa- 
ment :  «  Je  tiens  essentiellement  à  ce  que  mes 
obsèques  se  fassent  aussi  simplement  que  possible, 
qu'il  ne  me  soit  rendu  aucun  honneur  militaire,  ni 
prononcé  aucun  discours  à  cette  occasion.  » 

Il  ne  fut  prononcé,  en  effet,  aucun  discours  ; 
il  ne  fut  pas  rendu  d'honneurs  militaires  ;  mais 
l'armée  française,  représentée  par  ses  plus  illustres 
chefs,  tint  à  honorer  par  sa  présence  les  funérailles 
d'un  vaillant  officier,  aimé,  admiré  et  profondément 

(1)  La  presse  Langroise. 
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regretté.    Beaucoup   pleurèrent  à  cette   triste  céré- 
monie. 

Après  l'absoute,  donnée  par  Mgr  Goux,  évêque 
de  Versailles,  le  corps  fut  déposé  dans  une  cha- 
pelle latérale  de  la  cathédrale,  pour  être  de  là 
transporté  i\  Germigny-sur-Loire   (Nièvre). 

Un  service  eut  lieu  à  l'église ,  présidé  par 
Mgr  Lelong,  évêque  de  Nevers.  Sa  Grandeur  devait 
y  prononcer  un  discours  ;  les  dernières  volontés  du 
défunt,  volontés  très  formelles,   l'en   empêchèrent. 

Ce  discours,  que  la  famille  conserve  comme  un 
pieux  souvenir,  débutait  ainsi  :  «  Nous  sommes  réunis 
dans  cette  humble  église  de  village,  pour  rendre 
les  derniers  devoirs  à  la  dépouille  mortelle  du 
vaillant  Général,  si  soudainement  ravi  à  tant  d'affec- 
tions et  à  tant  d'espérances,  et  qui  vient,  après  sa 
mort,  demander  à  cette  paroisse  l'hospitalité  de  la 
tombe,  après  lui  avoir  demandé  si  souvent,  pendant 
sa  vie,  l'hospitalité  du  silence  et  de  la  paix,  loin 
des  bruits  de  ce  monde  et  de  l'injustice  des 
hommes.  » 

Le  général  Ducrot  avait  voulu  être  inhumé 
dans  le  cimetière  de  Germigny,  sa  paroisse.  C'est 
là,  en  effet,  qu'il  repose  en  paix. 

Ses  amis  et  ses  anciens  compagnons  d'armes 
ont  élevé  à  sa  mémoire  un  monument,  où  bien  sou- 
vent ils  ont  été  se  recueillir  et  prier. 

n 
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A  rintérieur  de  ce  monument,  se  trouvent  deux 
vitraux,  au-dessus  desquels  on  a  fixé  deux  plaques 
de  marbre  noir. 

Sur  une  des  plaques,  on  lit  : 

In  vita  fides,  in  morte  Spes, 
Deus  merces 

Admirable  inscription  qui  rappelle  le  chrétien 
qui  croit,  qui  espère,  qui  jouit  en  Dieu  d'une  récom- 
pense bien  méritée  ! 

Sur  l'autre  plaque,  est  gravée  cette  inscription, 
résumé  de  la  vie  du  soldat  : 

Si  fortuna  fugax, 
Eô  magis  virtus  audax 


* 

*  * 


Pendant  quelques  jours,  le  bruit  se  fit  sur  la 
carrière  si  noblement  remplie  du  général  Ducrot  ; 
puis  vint  l'oubli... 

Chose  étonnante,  triste  à  dire  !  Les  historiens 
ne  parlent  pas  ou  presque  pas  de  ce  grand  fran- 
çais, qui  fut  un  caractère,  un  patriote  ardent  et 
convaincu,  une  des  plus  belles  gloires  de  notre 
armée 
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Et  Dieu  sait,  cependant,  quelles  figures  mi- 
sérables, quels  pauvres  personnages,  quels  hommes 
néfastes  sont  loués,  longuement  célébrés  dans  les 
œuvres  de  ces  mêmes  historiens  !  A  Tégard  de  notre 
héros,  on  croirait  à  la  conspiration  du  silence.  Il 
semble  que  ses  belles  qualités  et  sa  gloire  offusquent 
les  écrivains  qui  se  disent  honnêtes  autant  qu'elles 
gênent  ses  ennemis  les  plus  déclarés. 

Ses  enfants,  après  beaucoup  d'hésitations  et 
guidés  en  cela  par  un  sentiment  que  les  cœurs  élevés 
comprendront,  se  sont  déterminés  à  ne  pas  laisser 
périr  la  mémoire  de  leur  père.  Déjà  ils  ont  livré  au 
public  :  La  vie  militaire  du  général  Ducrot,  d'après 
sa  correspondance .  (i) 

Le  Général  avait  aussi  publié  des  ouvrages 
importants  sur  La  Journée  de  Sedan,  sur  La 
Guerre  des  Frontières  et  sur  La  Défense  de  Paris. 
Nous  ne  citons  que  les  principaux. 

Mais  beaucoup  de  documents  inédits  et  très 
curieux  sont  restés  dans  ses  papiers.  Nous  en  avons 
fait  connaître  quelques-uns  dans  ce  travail.  Ils 
montrent  le  général  Ducrot  sous  un  autre  jour.  C'est 
le  vrai  patriote  qui,  après  les  humiliations  infligées 
à  son  pays,  en  1870  et  1871,  en  cherche  le  relève- 

(1)  2  vol.  in-8,  librairie  Pion,  Paris. 
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ment   et  la   grandeur  passée,  et  ne  les  trouve  que 
dans  la  restauration  monarchique. 

Ce  côté  de  sa  vie  est  sans  doute  moins  éclatant. 

Il  frappe  moins  les  regards  de  la  foule  que  les 
hauts  faits  de  sa  carrière  militaire,  et,  après  tout,  il 
n'est  qu'un  épisode  d'une  existence  qui  en  contient 
beaucoup  et  de  la  plus  grande  importance.  Tel 
quel,  cependant,  il  avait  droit  à  une  place  à  part 
dans  l'histoire  du  parti  royaliste. 

Ceux  qui  liront  ce  travail  seront  de  notre 
avis,  et  nous  sauront  gré  de  leur  avoir  fait  connaître 
quelques  traits  nouveaux  de  la  belle  et  noble  phy- 
sionomie du  général  Auguste  Ducrot. 
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